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PREFACE
 

C'est A la demande du Gouvernement tunisien qu'a dtd rdalisde la prdsente

6tude de cas sur les syst~mes d'importation du lait en poudre; le ramassage

du lait cru au niveau national et le traitement et la distribution du lait
 
liquide et des autres produits laitiers en Tunisie. Cette etude a 6tL
 
r~alise dans le contexte du programme d'ajustement structurel dconomique du
 
secteur agricole. Les termes de rdf~rence pour l'6tude de cas sur le
 
traitement des produits laitiers se trouvent en Annexe A du present rapport.

La recherche a dt6 co-parrain~e et financde par le minist~re de l'Agriculture

tunisien 
et l'Agence des Etats-Unis pour le d~veloppement international
 
(USATD). 
 Le contractant principal charg6 d'apporter l'assistance technique

n~cessaire A ce projet est ABT Associates, Inc. de Washington, D.C. et
 
Cambridge, Massachusetts, les sous-traitants 
sont notamment l'Universitd du
 
Wisconsin, Madison, Wisconsin; l'Institut sup~rieur de gestion (ISG), Tunis,
 
Tunisie et Ithaca International Limited, Ithaca, New York.
 

L'6tude de cas sur le traitement des produits laitiers a Lt4 r~alis~e de 
novembre 1988 A juillet 1989 grAce A 6quipe de septune sp~cialistes en
 
agriculture et gestion commerciale provenant de Ia Direction g~ndrale de la
 
planification, du d~veloppement et des investissements agricoles (DGPDIA) du
 
minist~re de l'Agriculture et de l'Institut supdrieur de gestion (ISG) qui se
 
trouvent tous 
deux A Tunis en Tunisie ainsi que par Ithaca International
 
Limited, d'Ithaca, New York. Ce , sp~cialistes sont notamment:
 

DGPDIA
 

Amor Chouchene
 
Nadia Gmir
 

ISG
 

Mehir Boubaker
 

ITHACA INTERNATIONAL LIMITED
 

John H. Eriksen
 
Garry Christensen
 
Gregory Sullivan
 
William Lesser
 

Les activit~s de recherche de l'dquipb en Tunisie ont b6n~ficiA des conseils
 
donn~s par le Directeur gdn~ral et le personnel de la DGPDIA, le responsable

du projet de l'USAID, Dr. Shirley Pryor. Le personnel tunisien de TUNISIE
 
LAIT, l'Office de l'Elevage et Pfturages, la Direction des prix et du
 
contr~le 6conomique et la Direction g~ndrale agro-alimentaire ont fourni des
 
donn~es statistiques et dispens6 nombreux conseils pendant la redaction de ce
 
rapport, 
au meme titre d'ailleurs que les personnes interrog6es dans les
 
organismes de traitement des produits laitiers et banques locales, les
 
projets publics et les autres institutions en Tunisie.
 



Leurs observations nous ont ouvert de nouvelles perspectives et ont enrichi
 
le prdsent rapport.
 

Une fois l'avant-projet final r6digd, le texte et les tableaux ont t6 
examines et critiques par ie Dr. Eric Crawford, Professeur assistant A 
l'Universitd de l'Etat de Michigan et le Dr. Olan Forker, Professeur de 
commercialisation agricole A l'Universit6 Cornell. Le Dr, Marc Newman a 
6galement revu l'avant-projet de rapport pour le compte d'Abt Associates, 
Inc. et a offert ses commentaires. Dans la mesure du possible, les
 
commentaires et revisions sugg~r~s par ces personnes ont 6td incorpor~s au
 
rapport final.
 

L'6quipe tient A remercier tous les sp6cialistes pour les efforts sincbres et 
l'assistance qu'ils ont apport~s A la preparation de ce rapport final. 



RESUME ANALYTIQUE
 

Pendant les ann~es 80, la politique laiti~re en Tunisie se situe au coeur
 
d'un d~bat de plus en plus controvers4. La politique actuelle est un curieux
 
amalgame d'aspirations sociopolitiques, de d6cisions prises par le passe, de
 
previsions sur les possibilitss techniques et de ndcessitds dconomiques.
 
Toutes ces diverses influences sont gouvern~es par un seul 6lment, A savoir
 
la position de l'Etat tunisien qui a class6 le lait liquide ainsi qu'un
 
nombre limitd d'articles alimentaires non laitiers comme produits essentiels
 
pour les consomnateurs. Alors que les autres produits laitiers qui ont
 
autant de valeur nutritive par exemple le yogourt, le fromage, le beurre et
 
la glace ne font pas partie de cette classification.
 

Afin de mettre en oeuvre la politique actuelle concernant les produits
 
laitiers, le gouvernement de la Tunisie vise simultan~ment A:
 

o 	 encourager une plus grande "auto-suffisance" nationale au niveau
 
de la production de lait et de produits laitiers;
 

" 	 apporter du lait r~g~ndr6 liquide fabriqu6 avec le lait en poudre
 
import6 aux consommateurs tunisiens A des prix subventionn~s, qui
 
sont fixes A un niveau artificiellement faible, sur l'ensemble du
 
territoire et qui ne changent pas dans le temps; et
 

" 	 satisfaire la demande croissante pour des produits lditiers -­
stimul~e en partie par les subventions A la consommation -- grAce 
aux importations de lait en poudre et produits laitiers -- surtout 
de la Communaut6 6conomique europ~enne. 

Etant donna la contradiction qui oppose ces 6lments de la politique, on
 
reproche A l'Etat de:
 

" 	 ne pas avoir suffisamment prot~g6 l'industrie laiti~re A base de
 
lait local contre les importations de produits laitiers subven­
tionn~s;
 

" 	 d'avoir surprot~g6 l'industrie laitihre locale et, de ce fait, 
d'avoir limit6 les b~n~fices 6conomiques pouvant Otre obtenus des 
produits laitiers subventionn~s que l'on importe; 

o 	 d'avoir trop stimul6 la demande nationale de lait r6g~n~r6 par le
 
biais d'un programme de subventions A la consommation qui n'est pas
 
orient6 vers certains groupes particuliers;
 

o 	 d'avoir maintenu un systLme de "subventions doubles" pour le lait
 
en poudre import6 et partant d'avoir d~favoris6 la production de
 
lait frais trait6 par l'industrie de transformation; et
 

o 	 d'avoir d~formd la structure de l'industrie de transformation 
laiti~re A cause des avantages et incitations donn~es aux deux 
entreprises parapubliques de traitement de produits laitiers, et 
d'avoir 6cartd dans les faits trente deux entreprises de transfor­
mation des produits laitiers du secteur priv6 qui n'ont pas eu la 
possibilit6 de v~ritablement participer sur un pied d'lgalit6 au 
march6 laitier. 



Par consequent, les objectifs du present rapport sont les suivants:
 

o 	 examiner la situation en ce qui concerne le ramassage du lait et
 
les syt6mes de traitement des produits laitiers en Tunisie A la
 
fin de 1988;
 

o 	 Ovaluer les forces et faiblesses des politiques actuelles de l'Etat
 
tunisien qui r(gissent ces syst~mes sp~cifiques;
 

o 	 analyser les diff~rentes possibil.itds de politiques, en cherchant
 
A voir A titre pr61iminaire quels seraient les impacts probables
 
sur les producteurs de lait, les organismes de traitement ainsi que
 
les consequences au niveau des recettes et des subventions de
 
1DEtat et les repercussions pour les consommateurs; et
 

o 	 faire des recomnandations quant aux politiques qui m~ritent, le cas
 
6ch~ant, d'etre envisag es par l'Etat.
 

Etant donin que les termes de r~f~rence de cette 6tude ne portaient pas sur
 
une analyse approfondie de la production laiti~re au niveau de 1'exploitation
 
agricole en Tunisie, nous nous sommes limitds aux aspects des syst~mes de
 
ramassage du lait cru et A ceux de l'industrie de traitement du lait.
 

Nous -vons analys6 cinq syst~mes de ramassage du lait dans ce rapport.
 
Quatre d'entre eux sont soit g~r~s soit finances par !'Etat. Le'cinqui~me
 
systrne est ,ronstitu6 par des colporteurs priv~s qui ramassent le lait dans
 
les fermes laiti~res et le distribuent aux consommateurs tunisiens. Leurs
 
activit~s bien qu'ill~gales dominent la collecte du lait, surtout en raison:
 

o 	 de la nature p~rissable du lait cru;
 

0 	 des faibles niveaux de production par ferme et du caractbre 
saisonnier pour une grande partie de cette production; 

o 	 des incitations offertes par les colporteurs aux fermiers (paiement
 
au comptant);
 

o 	 du fait que l'Etat n'applique pas la legislation en vigueur
 
interdisant les ventes de lait frais en dehors des exploitations
 
agricoles;
 

0 	 des politiques de l'Etat qui n'incitent pas les organismes de 
traitement A fabriquer le lait liquide A partir du lait cru; et 

o 	 des preferences du consommateur pour du lait complet frais.
 

La pr~sente 6tude a pour second objet de se pencher sur le syst~me de 
traitement des produits laitiers. Ce syst~me englobe trente deux organismes 
de traitement privds et deux entreprises parapubliques -- STIL et TUNISIE 
LAIT. En se fondant sur notre analyse des activit~s de traitement des 
produits laitiers, les points suivants devraient 6tre changes par le biais de
 
nouvelles politiques.
 

A0
 



0 	 La classification prdf~rentielle faisant du lait rdixnr6 un 
article de consommation essentiel 

La politique laiti~re actuelle repose sur la classification faisant du lait
 
r~g~n~r6 un article essentiel. Tant que cette politique restera en vigueur,
 
l'Etat tunisien ne pourra pas justifier la suppression des r~glementations et
 
subventions qui r~gissent le traitement du lait r~g~ndr6. En outre, la
 
production des autres articles par exemple, le lait liquide A partir du lait
 
cru local, le yogourt, le fromage, le beurre et la glace est 6galement
 
soumise A la politique de l'Etat. Par consequent, il convient de changer
 
cette politique si l'on veut que l'industrie soit plus efficace et guid~e par
 
les forces de la concurrence.
 

0 	 Le peu d'efficacit6 d'un programme de subventions non cibldes pour
 
le produit liquide appel6 lait r K4n~r6
 

Le programme de subventions non cibl~es qui existe actuellement pour le lait 
r~g~nr6 profite A deux groupes en Tunisie: les consommateurs urbains les 
plus ais~s et les organismes de traitement parapublics. Ce programme 
n'influence pas la consommation de lait au sein des groupes de consommateurs 
les plus pauvres, les plus d~shfrit~s -- A savoir le groupe que vise le 

programme.
 

o 	 Niveaux de soutien de l'Etat irr~alistes si l'on veut maintenir la
 
politique actuelle
 

Les cours internationaux record pour le lait en poudre, les coQts de
 
transformation locaux 6levis pour les produits laitiers surtout ceux qui sont
 
conditionn~s A STIL et les prix A la consommati.on fixes A un niveau
 
artificiellement faible pour le lait r~g~n~r6 sont autant de facteurs qui ont
 
demand6 A l'Etat de soutenir davantage les transformateurs et consommateurs
 
de produits laitiers, soutien qui est pass6 de 8,5 millions de dinars en 1985
 
A 22,03 millions de dinars en 1988 (estimations). D'apr~s nos pr~visions,
 
ces subventions, dans les conditions actuelles, pourraient nettement d~passer
 
les 30 millions de dinars en 1989. Si l'on ne proc~de pas & des changements
 
de politique au niveau du traitement et de la consommation des produits
 
laitiers, la situation continuera A se d6tdriorer dans les ann~es 90.
 

0 	 Manque de mesures A caractLre incitatif pour amdliorer l'efficacit( 
du traitement dans le parapublic et permettre au secteur priv6 de 
iouer un role plus important dans l'industrie laitibre 

La taxation des prix fixes pour le lait rgnr6, le contrOle des importa­
tions de lait en poudre et le soutien prdf~rentiel que l'Etat accorde aux
 
organismes de traitement du parapublic n'encouragent pas la recherche de
 
l'efficacit6 de la production et de la distribution de lait liquide ni la
 
concurrence de la part des transformateurs laitiers du secteur priv6.
 

La pr~sente etude analyse les diff~rentes politiques laiti~res visant A
 
rem~dier A ces probl~mes fondamentaux. Plusieurs possibilit~s au niveau de
 
ces politiques ont 6t6 propos~es par des Tunisiens qui pensent que le
 
programme actuel du secteur laitier ne convient pas, d'autres ont 6t6
 
propos~es par les membres de l'6quipe au cours des recherches effectu~es pour
 
la prisente 6tude.
 

-'1
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Nous donnons ci-apr~s la liste des diverses politiques proposdes sans citer
 
les auteurs.
 

A. 	 Diffdrentes politiques au niveau de 1'approvisionnement en matibres
 
premibres
 

1. 	 Etre tout A fait autosuffisant en ce qui concerne les produits
 
laitiers, pour cela interdire toutes les importations de lait
 
en poudre et autres produits laitiers et ne d~pendre que des
 
produits laitiers fabriquds avec le lait cru national.
 

2. 	 Mettre en place un syst~me de fixation des prix standard pour
 
le lait national qui reflbte les cours mondiaux pour le lait
 
en poudre.
 

3. 	 Mettre en place un m~canisme d'ajustement des prix qui permet
 
aux prix et A la production de fluctuer pendant l'ann~e pour
 
tenir compte des variations saisonni~res dans l'offre de lait
 
national.
 

4. 	 Appliquer A tous les organismes de traitement de mani~re 
uniforme et dgaiitaire l'ensemble des lois se rapportant A 
l'importation et A l'utilisation du lait en poudre et autres 
produits laitiers. 

5. 	 Modifier la lgislation actuelle concernant le lait afin de
 
conf~rer un r6le positif aux colporteurs "illdgaux".
 

6. 	 Utiliser les recettes provenant des tarifs douaniers sur le
 
lait en poudre import6 et autres produits laitiers afin de
 
subventionner, le cas dchdant, les coats de ramassage du lait
 
aupr~s des producteurs nationaux.
 

B. 	 Diff~rentes politiques au niveau du traitement
 

1. 	 Instaurer des conditions de participation 6galitaire au
 
syst~me de paiement des subventions pour toutes les entre­
prises de traitement local des produits laitiers.
 

2. 	 Instaurer un plafond aux subventions vers~es aux organismes
 
de traitement des produits liquides de lait r~g~n~r6.
 

3. 	 Eliminer de mani~re progressive les paiements de subventions
 
pour le lait liquide versds aux entreprises de traitement de
 
mani~re A supprimer toutes les subventions d'ici 1995.
 



4. 	 Modifier le systLme actuel mis en place par l'Etat tunisien
 
visant A ne subventionner que les mati~res premieres
 
n~cessaires pour fabriquer les bouteilles de lait en plastique
 
et 6liminer tous les droits d'entr~e pesant sur cet intrant.
 

5. 	 Modifier le systbme actuel des subventions publiques pour le
 
lait r~g~nrd et ne subventionner qu'un seul type'de lait
 
liquide distribud dans un emballage precis et limiter la
 
distribution aux "pauvres".
 

C. 	 Diffdrentes politiques au niveau de la consommation
 

1. 	 Rapprocher l'cart entre les prix au detail du lait r~g~ndr6 
subventionn6 le moins cher et le lait traitd A partir du lait 
frais local le moins cher de mani~re A ce que les prix au 
d~tail du premier ne soient jamais moins de 90Z des prix du 
dernier. 

2. 	 Eliminer, dans le long terme, toute la r6glementation publique
 
r~gissant les prix au detail pour le lait liquide sur le
 
marchd national.
 

Nos analyses des diff~rentes politiques laitibres propos~es indiquent qu'on
 
pourrait tr~s notablement am~liorer la situation actuelle en procddant A un
 
programme progressif de r~forme de politiques. Certaines des' solutions
 
propos~es se sont av~r~es, apr~s 6tude, peu pratiques, peu efficaces et/ou
 
trop onreuses pour certains participants du secteur, d'autres en revanche se
 
sont montr~es tr~s prometteuses. Dans ce dernier cas, nous avons indiqu6 ci­
dessus les r~formes de politiques qui, A notre avis, m6ritent d'6tre
 
envisag~es par l'Etat tunisien. Ces r~formes s'accompagnent d'un plan
 
d'ex~cution prdliminaire.
 

1. 	 MODIFIER LES LOIS ET LES DECRETS EN VIGUEUR POUR DECLASSIFIER 
TOUS LES TYPES DE LAIT LIQUIDE QUI SONT RANGES DANS LA 
CATEGORIE DES BIENS DE CONSOMMATION "ESSENTIELS3 

Il convient de commencer A prendre les mesures l6gislatives
 
et executives n~cessaires afin de changer la classification
 
d~s 1989 et d'achever le processus au debut de 1990.
 

2. 	 METTRE EN PLACE UN SYSTEHE DE FIXATION DE PRIX STANDARD POUR 

LE LAIT NATIONAL OUI EST LIE AUX COURS DU LAIT EN POUDRE SUR 
LES MARCHES INTERNATIONAUX 

Le montant maximum des prix A notre avis devrait se situer 
dans la fourchette de la moyenne mobile de quatre annes des 
groupes de prix minimum du GATT, tel qu'indiqu6 en Annexe D 
Scenario 1. Ce syst~me de fixation des prix pour le lait 
national devrait Otre mis en place en 1990 sur la base des 
informations de prix contenus dans le dixi~me rapport annuel 
du March6 mondial pour les produits laitiers 1989 devant etre 
publi en novembre 1989 par le GATT A Gen6ve. 

A
 



3. METTRE EN PLACE DES CONDITIONS EGALITAIRES POUR L'IMPORTATION 
DE PRODUITS LAITIERS A L'ENCONTRE DE TOUS LES ORGANISMES DE 
TRAITEMENT DES PRODUITS LAITIERS 

Cette r~forme -- qui pourrait Atre ddmarrse en 1990 -­
permettrait un acc~s 6galitaire aux cartes d'importation pour 
toutes les entreprises de traitement des produits laitiers en 
Tunisie -- ou alors on abolirait ces autorisations ainsi que 
toutes les restrictions quantitatives sur les importations de 
produits laitiers. Par contre les tarifs et les taxes sur les 
produits laitiers import~s seront maintenus, droits qui seront 
appliques uniform~ment A tous les importateurs. 

4. 	 MODIFIER LA LEGISLATION EN VIGUEUR POUR CONFERER UN ROLE
 
POSITIF ET LEGITIME AUX COLPORTEURS DE LAIT DANS L'INDUSTRIE
 
LAITIERE
 

Cette r~forme pr~voit au moins cinq mesures politiques diffdrentes:
 

a. 	 l~galiser les livraisons de lait cru des colporteurs
 
priv~s aux centres de collecte et de traitement des
 
produits laitiers;
 

b. 	 mettre en place des marges de transport sp~cifiques A
 
l'intention des colporteurs pour les transp6rts entre
 
les fermes et les centres, les fermes et les organismes
 
de traitement;
 

c. 	 mettre sur pied des activit~s d'dducation du
 
consommateur pour lui montrer les dangers qu'il y a A
 
consommer du lait cru non traitd et lui apporter les
 
instructions d'hygi~ne n~cessaire;
 

d. 	 reformuler la legislation en vigueur et d~tailler les
 
precautions sanitaires sp~cifiques qu'il faut observer
 
lors des ventes de lait cru aux consommateurs; et
 

e. 	 appliquer strictement tous les d~crets modifi6s
 
concernant les ventes de lait cru aux consommateurs.
 

Ces mesures pourraient Otre mises en place en 1990.
 

5. 	 SUBVENTIONS DES SYSTEMS PUBLICS DE RAMASSAGE DE LAIT, Y 
COMPRIS LES MARGES DE TRANSPORT PROPOSEES DE LA FERME AU 
CENTRE OU A L'ETABLISSEDENT DE TRAITE{ENT DU LAIT. AVEC DES 
FONDS PROVENANT DES TARIFS DOUANIERS SUR LES IMPORTATIONS DE 
LAIT 	 EN POUDRE 

Il convient de mettre en place ces mdcanismes de transfert
 
pour les subventions en 1990. On sugg~re des marges de
 
transport s'Olevant A 0,010 dinars par litre pour les
 
livraisons de lait de la ferme au centre de ramassage et 0,020
 
dinars par litre pour les livraisons de la ferme A l'dtablis­
sement de traitement du lait.
 



6. 	 PERMETTRE AUX ORGANISMES DE TRAITEMENT PRIVES DE VERITABLEfENT 
PARTICIPER A TOUT SYSTEME DE SUBVENTION DE LA CGC OU AUTRES 
MECANISMES A CARACTERE INCITATIF QUI RESTE EN VIGUEUR POUR LE 
TRAITEMENT ET LA DISTRIBUTION DE LAIT REGENERE APRES 1990. 

Les conditions r~gissant la participation des organismes de
 
traitement priv~s au nouveau programme de subventions
 
devraient Otre mises sous forme finale et annonc~es en 1990.
 
La participation effective pourrait commencer le ler janvier
 
1991.
 

7. 	 EFFECTUER UN EXAMEN DETAILLE DE LA SITUATION FINANCIERE DE 
STIL ET TUNISIE LAIT AFIN DE RE4EDIER AUX PROBLEMES DE 
LIQUIDITE A COURT TERME LIES AUX IMPERFECTIONS DU PROGRAMME 
DE SUBVENTIONS ACTUEL DE L'ETAT TUNISIEN -- AVEC LE CAS 
ECHERNT UN SEUL REFINANCENT DE L'ETAT -- POUR S'ASSURER QUE 
LES DETTES ACCUMULEES NE SOIENT PAS REPORTEES DANS UN NOUVEAU 
PROGRAMME DE SUBVENTION 

Les examens et le refinancement ncessaire de STIL et TUNISIE 
LAIT 	devraient 6tre achev~s avant le 31 d~cembre 1990.
 

8. 	 INSTAURER UN PLAFOND DE SUBVENTIONS POUR LE TRAITE4ENT DU LAIT
 
LIQUIDE QUI SERONT VERSEES EN 1990 ET PAR LA SUITE
 

Le plafond -- au niveau maximum -- de subventions pour du lait 
liquide qui seront vers~es en 1990 devrait se fonder sur le 
paiement total des subventions effectu~es en 1989, A savoir 
environ 35 millions de dinars. Ii convient d'instaurer ce 
plafond pour les paiements de subventions du lait liquide de 
1990 verses par la CGC. 

9. 	 METTRE EN PLACE UN SYSTEME GERE PAR 1'ETAT PERMETTANT 
D'ACHETER, DE STOCKER ET DE DISTRIBUER SELON UN CALENDRIER 
NEGOCIE AUX ORGANISMES DE TRAITEMENT QUI PARTICIPENT LES 
MATIERES GRANULEES EN PLASTIQUE NECESSAIRES POUR LA PRODUCTION 
DES EMBALLAGES DE LAIT EN PLASTIQUE
 

II convient de dfinir et de mettre en place d'ici le 31 
d~cembre 1990 le syst~me d'approvisionnement. Il convient
 
6galement de n~gocier d'ici la m~me date avec tous les
 
organismes de traitement qui participent les niveaux de
 
production de lait r~g~n~r6 et les calendriers d'approvision­
nement en mati~res granul~es. Le plan de subventions et la
 
distribution des matires granul~es en plastique devrait
 
d~marrer le ler janvier 1991.
 



10. 	 METTRE EN PLACE ET FINANCER UN PROGRAMME DE RECONVERSION D'UN 
AN A STIL AFIN DE CHANGER LE CONDITIONNEMENT ET D'UTILISER UN 
EMBALLAGE EN PLASTIQUE 

La reconversion A STIL devrait 0tre achev~e avant le 31 
d~cembre 1990. 

11, 	 DIVISER EN DEUX GROUPES LE TOTAL DES PAIEMENTS DE SUBVENTIONS 
ANNUELLES QUI SRONT VEI.SEES AUX ORGANISMES DE TRAITEMENT: 

A. 	 CREDITS DESTINES AUX MATIERES GRANULEES EN 
PLASTIQUE QUI SERONT ENTIEREMENT SUBVENTIONNEES e ET 

B. 	 FONDS RESTANTS DANS LE CADRE DU PROGRAMME PLAFOND 
POUR COUVRIR PARTIELLENENT LES PERTES DES 
ORGANISMES DE TRAITEMENT DUES A LA TAXATION DES 
PRIX AU DETAIL POUR LES PRODUITS DE LAIT REGENERE 

Les modifications administratives et comptables de
 
la CGC en vue de r6affecter d'une part le total des
 
subventions vers~es pour le traitement des produits
 
laitiers en deux groupes et d'inclure d'autre part
 
tous 	les nouveaux participants dans le programme de
 
subventions devraient etre achevdes avant le 31
 
d~cembre 1990.
 

12. 	 ANNONCER PUBLIQUEMENT ET EN DETAIL LE NOUVEAU PROGRAMME DE 
PRIX ET DE SUBVENTIONS DU LAIT LIQUIDE POUR ENCOURAGER LA 
PARTICIPATION DES ORGANISMES DE TRAITEMENT PRIVES ET INFORMER 
LE PUBLIC DE TOUTES LES REFORMES PREVUES. 

Ii convient, pendant la seconde moitid de 1990, de faire des
 
annonces publiques concernant les modifications port~es aux
 
programmes de subventions et de prix du lait liquide, les
 
conditions de fonctionnement de la CGC et les augmentations
 
prdvues dans les prix au d~tail pour les produits de lait
 
rdgdndrd.
 

13. 	 ELIMNER ENTRE 1991 ET 1995 LE SECOND GROUPE DE PAIEHENTS DE
 
SUBVENTIONS ET AUGMENTER SIMULTANDET ET POUR DES MONTANTS 
ANALOGUES LES PRIX AU DETAIL POUR LES PRODUITS DE LAIT 
RZGENERE 

Ii convient d'annoncer et de proc~der du ler janvier 1991 au
 
31 d~cembre 1995 A une 61imination progressive en cinq 6tapes
 
du second groupe des paiements de la subvention.
 



14. 	 APRES 1995, ON NE GARDERA QU'UNE SEULE SUBVENTION POUR LES 
MATIERES GRANULEES EN PLASTIQUE NECESSAIRES POUR LE CONDITION-
NEMENT DU LAIT LIQUIDE ET ON EVALUERA LES CONSEQUENCES T 'UNE 
ELIMINATION FINALE ET COMPLETE DE TOUTES LES SUBVENTIONS POUR 
LE TRAITEMENT DU LAIT
 

Ii convient d'envisager et d'6liminer progressivement, si cela
 
semble appropri6, toutes les subventions qui restent pour les
 
mati~res granules en plastique aprbs le ler janvier 1996.
 



Post-scriptum
 

Apr~s avoir termin6 le rapport du dossier, la DGPDIA a communiql4 en aoat
 
1989 les informations concernant les conclusions adopt~es par la politique
 
tunisienne en ce qui concerne le traitement des produits laitiers.
 

Les informations ont 6t6 reques apr~s que nos analyses soient termin~es et,
 
ainsi, elles ne figurent pas dans le texte du rapport. Les changements sont
 
inclus ici en tant que post-scriptum A l'attention du lecteur.
 



ANNEXE 1
 

PLAN DACTION POUR LE LAIT
 

I. OBJECTIFS
 

-- Favoriser 1'industrialisation du lait frais produit localement 

Accroltre 1'efficacitd de 1'industrie laitibre au moyen d'une plus
 
grande maltrise des coQts
 

Assurer une plus grande maltrise des circuits de compensation A 
l'effet d'6liminer toute source de fraude 

II. NOUVELLES MODALITES D'INTERVENTION DE LA CAISSE
 

Limiter l'intervention de la Caisse gdndrale de compensation au
 
niveau de 192.000.000 litres (40.000.000 pour TUNISIE LAIT et
 
152.000.000 pour la STIL), niveau retenu par la CGC pour 1989
 

Tout lait industriel fabriquO dans les limites des quantit~s fix~es
 
sera 6ligible A l'intervention de la CGC, abstraction faite de la
 
mati~re premiere utilis~e (poudre de lait ou lait frais)
 

Instaurer une Taxe sp~ciale A l'importation de la poudre de lait 
de mani~re A mettre le coQt d'achat de la mati~re premiere A un 
niveau 6gal a celui du prix du lait frais quasi-usine r6frig~r6 

Cette taxe se fera au moyen d'un pr~lvement d~compt6 au moment de
 
l'importation de la poudre et d~duite des montants compensatoires
 
A r~gler par la Caisse g~n~rale de compensation
 

III. ACTIONS POUR LA MAITRISE DES COUTS
 

Instaurer une marge industrielle par litre en valeur absolue et non
 
plus en pourcentage
 

Acc~lrer la substitution du bezlingot au Tetrabrik pour le lait
 
pasteuris6. Cette mesure se traduira par une r~duction du coQt de
 
1'emballage de 29Z, soit 800.000 dinars environ par an. Le d~lai
 
de r~alisation serait de 12 mois.
 

Etudier 1'6conomie de la substitution de la bouteille plastique ou
 
du berlingot au Tetrabrik utilis6 actuellement pour le conditionne­
ment du lait st~rilis6. L'6tude sera prete durant l'ann~e 1990
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ETUDE DE CAS SUR LE TRAITM(ENT DES PRODUITS LAITIERS
 

I. 	 INTRODUCTION
 

A. 	 Donn~es K~ndrales
 

Pendant les anndes 80, la politique laitibre en Tunisie se situe au coeur
 
d'un d~bat de plus en plus controversd. La politique actuelle est un curieux
 
amalgame d'aspirations sociopolitiques, de decisions prises par le pass6, de
 
previsions sur les possibilit~s techniques et de n~cessit~s 6conomiques.
 
Toutes ces diverses influences sont gouverndes par un seul 6lment, A savoir
 
la position de l'Etat tunisien qui a class6 le lait liquide ainsi qu'un
 
nombre limit6 d'articles alimentaires non laitiers comme produits essentiels
 
pour les consommateurs. Alors que les autres produits laitiers qui ont
 
autant de valeur nutritive par exemple le yogourt, le fromage, le beurre et
 
la glace ne font pas partie de cette classification.
 

Pour appliquer la politique laiti6re actuelle, l'Etat tunisien cherche
 
simultandment A:
 

o 	 r~duire le deficit en lait et produits laitiers;
 

" 	 apporter aux consommateu:s tunisiens du lait liquide r~g~n~r6 
fabriqu6 avec le lait en poudre import6 A des prix subventionn~s,
 
prix artificiellement faibles, fixes sur l'ensemble du'territoire
 
et dans le temps; et
 

o satisfaire A une demande croissante pour des produits laitiers 

stimul~e en partie par les subventions A la consommation -- grAce 
A l'importation de lait en poudre et de produits laitiers -­
surtout de la Lommunautd dconomique europ~enne. 

Etant donn6 la contradiction qui existe entre ces 616ments de politiques,
 
divers g )upea d'int~r*t ont critiqu6 l'Etat pour:
 

o 	 n'avoir pas su protdger l'industrie laitibre locale contre les
 
importations laiti~res subventionn~es;
 

0 	 avoir trop prot~g6 l'industrie laiti~re locale et donc limit6 les
 
avantages 6conomiques que l'on pouvait recueillir des produits
 
laitiers import~s qui sont subventionn~s;
 

o 	 surstimul6 la demande nationale pour le lait r6gdn~r6 par suite
 
d'un programme de subventions A la consommation non cibl et trop
 
global;
 

0 	 avoir neintenu un systfme de "subvention double" pour le lait en 
poudre import6 et, ainsi, avoir 6cart6 la production de lait frais 
trait6; et 
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o 	 avoir d~form6 la structure de l'industrie de transformation
 
laiti~re en apportant avantages et incitations aux deux entreprises
 
laiti~res parapubliques et en ayant exclu d'une participation
 
enti~re et dgalitaire A l'industrie trente deux entreprises de
 
transformation des produits laitiers du secteur privd.
 

B. Obiectifs du rapport
 

Par consequent, le present rapport vise A:
 

o 	 6valuer la situation concernant les systLmes de traitement laitiers
 
et du ramassage du lait vers la fin de 88;
 

o 	 dvaluer les forces et faiblesses des politiques actuelles de l'Etat
 
tunisien r~gissant ces syst~mes sp~cifiques;
 

o 	 analyser les diverses possit.lit~s de politiques en cherchant A
 
voir quel pourrait 8tre leur impact sur les producteurs de lait,
 
les transformateurs, les consommateurs ainsi que les consequences
 
des recettes et des paiements de subventions par l'Etat tunisien;
 

o 	 faire des recommandations, s'il y a lieu, quant aux politiques qui
 
m~ritent d'etre adopt6es par l'Etat.
 

C. 	 Vue d'ensemble de l'industrie laitibre tunisienne
 

Pour commencer notre 6tude se penche sur les principales caract~ristiques qui
 
marquent l'industrie laiti~re tunisienne et les objectifs de politique
 
stipul~s dans le cadre du Septi~me Plan de D~veloppement de la Tunisie (1987­
1991). Cette vue d'ensemble permet de mieux saisir l'6tat actuel de
 
l'industrie laiti~re et son 6volution probable dans le moyen terme, si l'on
 
ne proc~de pas A des r6formes de pclitiques.
 

Du point de vue politiques de l'Etat, l'industrie de transformation laiti~re 
en Tunisie est divisde en deux sous-secteurs, se situant soit par rapport au 
public priv6 soit par rapport aux divers produits. Dans le premier cas, le 
lait r6g~n~r6 est fabriqud par les deux grands dtablissements de traitement 
de produits laitiers parapublics -- A savoir la socidtd tunisienne d'indus­
trie de lait STIL et TUNISIE LAIT -- A partir du lait en poudre import6. 
Dans l'autre sous-secteur, on trouve trente deux transformateurs priv~s et -­
les deux organismes parapublics -- qui produisent des yogourts, du fromage et 
des glaces surtout A partir du lait cru local. 

En 1988, le lait r~gLndr6 a 6td vendu aux consommateurs pour juste 0,240
 
dinar par litre alors que le cours mondial 6quivalent dtait de 0,470 dinar
 
par litre, l/ o0i un dinar tunisien 6tait environ 6gal A 1,11$ A la fin de
 
1988. En plus, en 1988, les subventions pour le lait r~g~n~rd sont revenues
 

L/ En supposant un prix 6quivalent de lait en poudre CAF Tunis de 0,280
 
dinar par litre, des coats de transformation et de conditionnement de 0,165
 
dinar par litre et des coats de distribution de 0,025 par litre.
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A environ 22,03 millions de dinars A I'Etat et l'on prdvoit qu'en 1989 ces 
subventions d~passeront nettement les 30 millions de dinars.
 

Par ailleurs, la production de lait liquide traitd A partir du lait cru local 
n'6tait pas subventionn~e ni au niveau du traitement ni au niveau de la 
transformation. Et A cause de la concurrence provenant du lait r~g~n~r6 
subventionn6 par l'Etat, seule Tunisie-Lait a pu produire 1.150 T de lait 
frais destind A la vente en 1988.
 

Les autres produits laitiers par exemple le yogourt, le fromage et la glace
 
ne reqoivent pas de subventions directes ni au niveau de la transformation ni
 
au niveau de la consommation; mais certaines marges de distribution fixes
 
pour certains produits laitiers peuvent constituer des subventions indirectes
 
pour les consommateurs.
 

Finalement, les prix A la production pour le lait cru en 1988 dtaient fixes 
A un prix minimum de 0,240 dinar par litre -- moins certaines deductions pour 
les coCits de ramassage du lait. 

Les autres grandes caractdristiques de l'industrie laiti~re en Tunisie sont
 
donn~es ci-apr~s:
 

1. 	 Demande pour les produits laitiers
 

o 	 La consommation par habitant de produits laitiers en Tunisie
 
est analogue A celle d'autres pays A revenus intermddiaires
 
comparables, soit 82 kilogrammes d'dquivalent de lait par
 
arine; 2/
 

o 	 La consommation concerne essentiellement le lait liquide -­
aussi bien le lait cru que le lait r~g~ndrd (62 pourcent de
 
la consommation totale estimde) (Annexe B Tableaux 1 et 2);
 

0 	 l'importance des produits laitiers dans le budget de
 
consommation alimentaire d'un m6nage varie selon les niveaux
 
des d~penses des m~nages, allant par exemple de 4,9 pourcent
 
chez 	les manages qui ont des d~penses alimentaires de moins
 
100 dinars par an A 11,4 pourcent pour des manages qui ont des 
d~penses sup~rieures A 800 dinars par an (Tableau 3 Annexe B):
 

o 	 Les parts que d~tiennent les produits laitiers dans les 
budgets de consommation alimentaire des familles tunisiennes 
sont relativement uniformes d'une region A l'autre -- se 
situant dans une fourchette allant de 7,2 A 12,5 pourcent des 
d~penses alimentaires totales -- refldtant une demande stable 

2/ Compard A l'Egypte avec 97,5 kilogrammes d'dquivalent de lait par
 
habitant par annde, le Maroc avec 50 kilogrammes par habitant par annie et
 
l'Algdrie avec 170 kilogranes par habitant.
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pour ces produits parmi les consommateurs (Tableau 3 Annexe
 
B);
 

o 	 Les manages au Nord du pays, surtout A Tunis, consomment 
davantage de produits laitiers, signe aussi bien de revenus 
plus dlevds que de meilleures disponibilit6s des produits 
laitiers y compris le lait cru (Tableau 4 Annexe B); 

o 	 Soixante pourcent de tous les produits laitiers consomnmns sont
 
des produits transformds commercialement, soit import s soit
 
transform~s localement; les 40 pourcent restants se composent
 
de lait cru et de produits la.itiers traditionnels, soit
 
consommes dans les exploitations agricoles soit vendus par des
 
agents officieux (Tableaux 4 et 5 Annexe B).
 

2. 	 Offre de produits laitiers
 

o 	 En 1988, la production de lait nationale a repr~sent4 59
 
pourcent de la consommation totale de produits laitiers en
 
Tunisie.
 

o 	 La production de lait nationale vient d'un cheptel compos6
 
d'ernviron 87.500 vaches de race laiti~re et d'un troupeau
 
compl~mentaire de 255.000 vaches crois~es et vaches locales.
 
Ces dernitres ont moins de lait (Tableaux 6, 7 et 8 de
 
l'Annexe B)
 

0 	 Par consequent, le pays importe des quantitss importantes 
aussi bien de lait en poudre que de produits laitiers 
transform~s, lui valant une facture d'importation qui s'6lve 
entre 25 et 35 millions de dinars d'4quivalent en devises 
6trangbres (Tableaux 9 et 10 de l'Annexe B). 

0 	 Il y a deux types de fermes laiti~res en Tunisie. On trouve
 
surtout des petites fermes avec 5 ou 6 vaches, crois~es ou
 
locales. Les fermes plus grandes ont de 200 A 1.000 vaches,
 
g~ndralement une race pure. Si ces fermes sont moins
 
nombreuses, elles fournissent pourtant l'essentiel du lait qui
 
est traitd par les laiteries commerciales.
 

o 	 Uniquement 30 pourcent du lait cru disponible pour la
 
consommation humaine en Tunisie transite par les laiteries
 
commerciales; le reste est soit consommd par les familles des
 
fermiers, soit vendu directement aux consommateurs locaux
 
con ne lait cru ou vendu officieusement par le biais des
 
colporteurs (Figure 1, Annexe C);
 

3. 	 Obiectifs de l'Etat en ce qui concerne le secteur laitier
 

Le Septifme Plan de Ddveloppement (1987-1991) pr6voit une augmentation de la
 
consommation totale de produits laitiers, de 606.000 tonnes A 697.000 tonnes
 
(dquivalent du lait). Le Plan insiste en particulinr sur une plus grande
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autosuffisance au niveau de la production alimentaire totale, theme qui
 
ressort claitement dans les objectifs stipulds pour le secteur laitier.
 

o 	 L'objectif premier du Plan est d'augmenter l'autosuffisance
 
nationale au niveau des produits laitiers pour la faire passer
 
de 60 A 75 pourcent de la consommation totale d'ici 1991, en
 
gardant les niveaux actuels de la consommation par habitant.
 

0 
 Pour rdaliser cet objectif, la production de lait nationale 
doit augmenter et passer de 357.000 tonnes en 1987 A 523.000 
tonnes en 1991 -- soit une augmentation de 46 pourcent en cinq 
ans. 

0 	 Suite A cette production accrue de lait nationale, on prdvoit
 
une baisse des importations de lait en poudre pour la
 
consommation humaine, de 20.200 tonnes en 1987 A 5.200 tonnes
 
en 1991.
 

0 	 On prdvoit dgalement une plus grande autosuffisance au niveau 
de la production de beurre comme rdsultat de la production 
accrue de lait national. La production nationale de beurre 
devrait augmenter A 3.860 tonnes d'ici 1991. 

o 	 Pour pouvoir augmenter la production nationale de lait dans
 
les proportions voulues, on prdvoit d'augmenter -le b~tail
 
laitier, le faisant passer de 334.000 A 414.000 vaches d'ici
 
1991. Sur cet accroissement de 80.000 vaches, 55.000 seront
 
des vaches laiti~res et le reste des croisements. Pour
 
am~liorer la production moyenne par vache, on pr~voit 140.000
 
vaches par insemination artificielle d'ici 1991, chiffre qui
 
n'dtait que de 67.000 en 1986.
 

0 	 On envisage les investissements suivants de l'Etat pour 
soutenir ces d~veloppements: 

-- importation de 15.000 vaches laiti~res de pure race; 

mise en place de 78 nouveaux centres de ramassage de
 
lait et achat de 50 camions A citernes frigorifiques
 
pour augmenter le ramassage de lait. On pr~voit
 
d'augmenter le ramassage de lait de 74.000 tonnes en
 
1987 A 283.400 tonnes en 1991;
 

et des actions d'am~lioration g~ndtique (insemination
 
artificielle, saillie naturelle) ainsi que des
 
programmes de santd.
 

o 	 les prix A la production pour le lait cru continueront A etre
 
contr61ds mais la formule de fixation des prix tiendra compte
 
des cours mondiaux pour le lait en poudre.
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0 tous les autres contrOles de prix pour les produits d'61evage
 
nationaux seront supprim~s et les subventions pour les
 
aliments pour le b~tail seront 6limin6es A la fin de 1989.
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II. 	 LE LAIT IT LS AUTRES PRODUITS LAITIERS NECESSAIRES POUR LES ACTIVITES 
DE ITAITEDMNT ET POUR LA CONSOMMATION 

L'industrie 1aitibre en Tunisie a deux sources d'approvisionnement: la
 

production nationale et les impurtations.
 

A. 	 Offre nationale de lait et distribution r gionale
 

"En 1988, la Tunisie a produit 388.000 tonnes de lait pour la consommation
 
humaine. Ce lait provenait A raison de 93,8 pourcent de vaches. Environ
 
190.000 brebis et 627.000 chbvres. Ces animaux ont apportd environ 22.200
 
tonnes de lait surtout pour la consommation dans les fermes et pour la
 
fabrication de fromages locaux.
 

La production laiti~re est caractdrisde par un cheptel qui compte environ
 
87.500 totes de vaches -- Pied Noir, Holstein, Brown Swiss et autres races.
 
Au debut des ann6es 60, on a commencd & importer des animaux gdndtiquement
 
sup~rieurs puisque l'on cherchait A augmenter la production laiti~re et A
 
augmenter la production moyenne de lait par vache. Selon un rapport rocent,
 
les vaches gendtiquement supdrieures donnent environ 3.300 kilogrammes de
 
lait par vache et par an dans les conditions tunisiennes (Programme de
 
Cooperation Technique, 22 juin 1988, Annexe 1).
 

Le reste du cheptel se compose de croisements (85.000 tetes) et de vaches de
 
race autochtone (170.000 tates). On estime quo ces animaux sont-nettement
 
moins productifs quo les pures races. Les vaches croisdes ne donnent que 950
 
kilogrammes de lait par traite et les vaches locales environ 200 kilogrammes.
 
La majorit6 de ces vaches ont deux fonctions, servant A des fins alimentaires
 
et A 1'6levage.
 

Quatre vingt neuf pourcent du b~tail de la Tunisie se trouvent dans les
 
r~gions humides, sub-humides at semi-arides au nord de la chalne dorsale qui
 
coupe le pays en deux de l'Ouest A l'Est. La plupart du b~tail laitier se
 
trouve dans les fermes au Nord Ouest et Nord Est de la Tunisie, c'est A dire
 
au Sud et A l'Ouest de Tunis.
 

B. Importation de lait en poudre et d'autres produits laitierB
 

En 1988, la Tunisie a import6 environ 41 pourcent de sa consommation totale
 
de produits laitiers. Ces importations reprdsentaient 259.000 tonnes
 
d'dquivalent en lait.
 

En 1987, les importations de produits laitiers s'dlevaient au total A 266.917
 
tonnes, pour une valeur totale de 25.793.300 dinars. Le lait en poudre
 
6crdm6 (0 pourcent de mati~res grasses) pour la consommation humaine
 
reprdsentait 75,2 pourcent des importations laiti~res totales et 79 pourcent
 
de leur valeur totale.
 

Se rangeant apr~s le lait en poudre sans matiires grasses, le beurre, le lait 
en poudre entier (27 pourcent de mati~re grasse) et le fromage -- en ordre de 
prioritd d'aprbs le nombre de tonnes -- constituaient les importations les 
plus importantes de produits laitiers. Si on les range par ordre de valeur, 
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le fromage, le beurre et le lait en poudre entier reprdsentaient les produits
 
laitiers les plus importants aprbs le lait en poudre sans matitres grasses.
 

De 1982 A 1988, les importations de lait en poudre ont augmentd, enregistrant 
une augmentation de 230 pourcent du point de vue volume et un accroissement 
des coats de 241 pourcent en valeur nominale. Pendant les ann~es 80, les 
importations des deux autres articles importants, le fromage et le beurre, 
ont fluctud aussi bien du point de vue quantitt que prix pay~s pour les 
importations. 

Les importateurs tunisiens do lait en poudre doivent avoir des autorisations
 
d'importer de l'Etat. Dans les annes 80, la STIL, le plus grand organisme
 
parapublic, a dt6 le plus grand importateur de lair en poudre. Ces importa­
tions proviennent surtout de fournisseurs de la Communaut6 6conomique
 
europ~enne ou des pays du Bloc de l'Est, par exemple la Pologne. Les
 
Tableaux 11, 12 et 13 en Annexe B pr6sentent les importations de lait en
 
poudre et l'utilization par STIL et TUNISIE LAIT.
 



III. 	DESCRIPTION ET ANALYSE DU RAMASSAGE DU LAIT NATIONAL
 

Malgrd l'augmentation de la production de lait national pendant ces vingt 
dernitres anndes, les volumes de lait cru transportd des fermes laitibres aux 
laiteries connerciales sont restdas assez modestes. Le ramassage commercial 
du lait a sensiblement augmentd pendant les anndes 80 passant de 20.000 
tonnes en 1981 A 116.000 tonnes en 1988, mais il continue A ne reprdsenter 
qu'environ 30 pourcent de l'offre nationale. (Tableaux 14, 15 et 16 de 
1'Annexe B). 

Etant donn6 qu'il n'y a pas de laiteries commerciales qui produisent
 
actuellement du lait liquide frais A partir du lait cru local, les augmenta­
tions dans le ramassage du lait sont dues A d'autres facteurs. Les raisons
 
semblent etre les suivantes:
 

o 	 besoins de lait cru plus important de la part des transformateurs
 
priv6s qui en ont besoin pour fabriquer des yogourts et du fromage;
 

o 	 activit~s financ~es par l'Etat visant A dlargir le r~seau de 
ramassage du lait public; et 

o 	 obligations stipuldes par l'Etat voulant que les deux organismes
 
parapublics s'occupant du traitement des produits laitiers
 
acceptent aux prix fixes A la production tout le lait cru que leur
 
apportent les fermiers ou les colporteurs.
 

Le r~seau de ramassage public du lait a dt6 dlargi grAce aux investissements
 
de l'Etat faits dans des centres de ramassage du lait et des camions
 
frigorifiques. Ces investissements ont Lt6 rdalisds dans le cadre des
 
programmes de d~veloppement laitiers sous l'gide de l'Office de l'4levage et
 
pAturage (OEP) et l'Office de mise en valeur (OMV).
 

Le ramassage du lait pour le traitement commercial ne repr6sente qu'une
 
petite partie du syst~me de distribution du lait cru, car l'Etat ne fait pas
 
appliquer la legislation en vigueur interdisant les ventes hors exploitations
 
agricoles de lait cru aux consommateurs. Soixante dix pourcent du lait cru
 
est consommd dans la ferme, vendu par les fermiers aux clients locaux ou
 
distribud par les colporteurs ayant une existance "ilidgale".
 

Pourtant l'Etat tunisien accorde une haute prioritd au syst~me de ramassage
 
public du lait, dont certains pensent qu'il freine le d~veloppement des
 
activit~s de traitement commercial des produits laitiers. Nous ncus
 
pencherons donc en detail sur cette question.
 

A. 	 Description des systbmes de ramassage actuels
 

On trouve quatre systbmes publics de ramassage de lait en Tunisie:
 

o 	 ramassage dans les laiteries;
 

o 	 ramassage des bidons chez les petits fermiers par tracteur et
 
petites fourgonnettes;
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o 	 transport en camions frigorifiques directement du producteur vers
 
l'usine ou un lieu de stockage, (lait qui a dtd gardd dans des
 
citernes frigorifiques dans les fermes); et
 

o 	 ramassage direct de la part des transformateurs eux-mgmes aupr~s
 
des producteurs.
 

Les deux premiers syst~mes sont exploit~s par l'Etat et concernent essentiel­
lement les petites fermes. Le troisi~me systfme est utilisd par les grands
 
producteurs et le quatrifme concerne un ensemble de petits et grands
 
propridtaires dont les fermes sont situdes pr~s des laiteries. Les deux
 
derniers syst~mes sont soumis A La r6glementation publique -- sans @tre 
exploit6s Dar l'Etat. 

En 1988, 22 pourcent des 116.000 tonnes de lait ont 6t4 ramassdes dans le
 
cadre des deux syst~mes exploits par l'Etat. Et 66 pourcent ont 
dt4
 
ramass~s directement -ar des producteurs plus importants. Les subventions
 
accordLes aux deux syst~mes exploit~s par l'Etat en 1987 s'61evaient A
 
362.351 dinars, montant estim6 A 638.000 dinars en 1988 (Tableau 17, Annexe
 
B).
 

En 1988, les fermiers versaient une commission de 0,008 dinar par litre pour 
le lait ramassL A la ferme r~duisant le prix A la production nette A 
l'exploitation agricole et le faisant passer A 0,232 dinar par litre. Les 
fermiers qui apportaient leur lait aux centres de ramassage ont reiu un prix 
net A la production s'dlevant A 0,2375 dinars par litre (prix A la production 
donn6 au centre 240.000 dinars moins une commission de manutention s'dlevant 
A 0,0025 dinar) mais le fermier devait prendre A sa charge tous les coats 
encourus pour transporter le lait au centre. Les fermiers qui apportaient 
directement le lait A une laiterie commerciale ou A un endroit oa le lait 
dtait conservd ont requ 0,250 dinar par litre A la laiterie, c'est A dire une 
prime de transport de 0,010 dinar par litre. Les transformateurs payent
 
dgalement ce meme prix pour le lait que leur fournissaient les centres de
 
ramassage public.
 

1. 	 Centres de ramassage
 

L'Etat tunisien a mis en place des centres de ramassage pour trois raisons:
 

0 	 le grand nombre de fermiers qui ont de petites quantitds de
 
lait A vendre tous les jours;
 

o 	 la dispersion gdographique de ces fermes; et
 

0 	 l'isolement de nombreuses de ces fermes avec tout ce que cela 
comporte comme difficult6s pour y acceder, surtout pendant les
 
pluies en hiver.
 

Chaque centre dispose d'une citerne frigorifique. Aprbs avoir dt6 test6, 
filtr* et avoir refroidi, on transporte le lait de la citerne dans u' 
6tablissement oti il est traitd ou un lieu de ventes au detail dans une ville 
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voisine. Le personnel A chaque centre note les fournitures de lait et les
 
fermiers regoivent un chbque tous les mois.
 

Certains centres de ramassage fonctionnent comme des services agricoles
 
polyvalents qui vendent des engrais, du matdriel agricole et d'autres
 
intrants. Ils mettent dgalement A la disposition des fermiers des services
 
d'ins~mination artificielle et/ou de croisement.
 

Soixante et onze des centres de ramassage ont Ltd construits sur les 107 
pr~vus. Seulement 55 fonctionnaient en 1988. Seize ont 6t6 ferm~s pour 
diverses raisons; g~ndralement A cause des coQts de fonctionnement 6lev~s et 
d'une mauvaise gestion. (Tableau 18, Annexe B). 

Une grande partie de la capacit6 des centres de ramassage exploit~s par
 
l'Etat et des camionr qui font le tour de la ferme est sous-utilisde, par
 
exemple si l'on suppose que les centres de ramassage sont ouverts 365
 
journ~es par ann~e, seulement 44 pourcent de la capacitd existante 6tait
 
utilis~e en 1988. Dans la plupart des cas, ce manque d'efficacits est
 
attribu6 A une "mauvaise gestion". Mais A notre avis, la viabilit6 de ces
 
centres est entrav~e par des facteurs plus fondamentaux que les faiblesses au
 
niveau de la gestion locale.
 

La petite dimension des fermes laitiLres explique en partie pouL'quoi les
 
centres et le materiel sont sous-utilis~s. Par exemple, 75 pourcent des
 
fermes qui utilisent les centres vendent moins de 10 litres de lait par jour
 
en moyenne et seulement 6 pourcent vendent plus que 50 litres par jour
 
(Tableau 19, Annexe B).
 

Les distances qui s~parent les fermes des centres repr~sentent un autre
 
probl~me. Environ 18 pourcent des petites fermes sont situ~es a plus de cinq 
kilom~tres du centre. Cela signifie oQts de transport plus 6lv~s pour le 
fermier surtout si celui-ci transporte de petites quantitds. 

Un dernier probl~me rdside dans le fait que les centres de ramassage sont en
 
concurrence avec les colporteurs "officieux" de lait cru. Il semble que ces
 
derniers offrent des prix plus 6lev~s aux fermiers, surtout aux petits
 
rroducteurs qui sont situds loin des centres de ramassage.
 

Certains centres de ramassage ont chang6 de style d'exploitation pour tenter
 
de recouvrir les co~ts de fonctionnement. Ils fonctionnent comme vendeurs
 
sur le march6 du lait au detail. Par exemple, les centres de ramassage de
 
l'OMV A Lakhmes, Jendouba et Kairouan vendent une partie du lait qu'on leur
 
livre directement aux consommateurs. On signale que les prix au detail pour
 
ces ventes sont plus dlev~s que le prix officiel qui est de 0,250 dinar par
 
litre dans les laiteries.
 

2. Ramassaie auprbs des petites fermes
 

Dans certaines r~gions -- per exemple dans la Basse Vallde du Fleuve Medjerda 
-- on a install un syst~me de ramassage de lait. (Tableau 20 de l'Annexe 
B). Ce systbme est viable lorsque: 
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o 	 les routes sont praticables toute l'annoe;
 

o 	 les fermes laiti~res sont concentrdes gdographiquement et la
 
production de lait est dlevde par kilom~tre carrd; et
 

o 	 Chaque ferme qui participe a au moins dix litres de lait A
 
vendre chaque jour.
 

Dans 	le cadre de ce syst~me, les fermiers gardent leur lait dans des bidons
 
en metal. Ces bidons sont ramass~s tous les jours et transportds par un
 
tracteur soit A un centre de ramassage soit & un lieu ot on conserve le lait.
 
Dans 	les deux cas, le lait est filtrd, conservd dans un endroit rdfrig~r6
 
puis 	transportd par camion frigorifique a la laiterie.
 

Les routes laitibres s'4tendent g~ndralement dans un rayon de 50 kilom~tres
 
soit 	autour du centre de ramassage soit du lieu de stockage du lait.
 

3. 	 Transport direct par camions frigorifigues
 

Les grands producteurs de lait par exemple les fermes d'Etat de l'Office des
 
Terres dominales (ODT), les cooperatives (UCP) et les fermes exploit~es par
 
la Socits de mise en valeur et de d~veloppement agricole (SMVDA) -­
disposent de leurs propres camions avec citernes frigorifiques pour conserver
 
le lait. Ces fermes livrent directement aux laiteries.
 

4. 	 Ramassage direct par lea laiteries
 

STIL poss~de trois centres A Djedeida, Beja et Tinja otL on conserve le lait.
 
Ces centres sont des points de ramassage intermddiaires pour le lait
 
provenant des centres de ramassage et des grandes fermes. STIL transporte
 
ensuite le lait ramassd jusqu'A l'une des trois laiteries.
 

Les autres laiteries TUNISIE LAIT et FROMAT -- possbdent leurs propres 
camions frigorifiques qui ramassent le lait dans les centres de ramassage et 
les grandes cooperatives ainsi que les fermes de la SMVDA. 

B. 	 Cofts du ramassage du lait
 

On ne dispose pas de donndes sur les prix effectifs du lait qui sont pay6s ou
 
les coQts de ramassage encourus par les organismes de traitement privds. Les
 
coats de ramassage de lait dans le cadre des deux systbmes exploitds par
 
l'Etat englobent les frais de transport et de manutention de la ferme
 
jusqu'aux centres, les cofts d'exploitation aux centres ainsi que les coats
 
de transport et de manutention du centre jusquIA la laiterie. Bien que les
 
coIts soient diffdrents d'un centre A l'autre ou d'un syst~me A l'autre, le
 
taux de remboursement est fix6 par l'Etat de manibre uniforme pour tout le
 
pays.
 

En 1948, l'OEP a estimd un coOt de ramassage moyen de 0,0451 dinar par litre,
 
ventild de la mani~re indiqude sur le Tableau de texte 1.
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Tableau de texte 1
 

Cofts effectifs moyena encourus par lea syst~meu publics
 

Eldment de coat 	 Coat en dinars/litre
 

Coat 	de transport et de
 
manutention pour le lait
 
de la ferme jusqu'au centre
 
de ramassage 	 0,0140
 

Coats d'exploitation dans les
 
centres 	 0,0195
 

Coats de transport et de
 
manutention pour le lait
 
du centre jusqu'A l'dtablissement
 
de traitement 	 0,0116
 

Coat 	total du ramassage et de
 
la manutention 	du lait 0,0451
 

Source 	 OEP, Direction Gdn~rale de la Production animale,
 
19 d~cembre 1988
 

En 1988, les centres de ramassage du lait ont 6td rembours~s pour leurs
 
services A partir de trois sources:
 

0 	 les producteurs laitiers ont pay6 0,0025 dinar par litre de lait
 
traitd par le centre, ce qui a diminu6 le prix net la production
 
A 0,2375 par litre;
 

0 	 les transformateurs de produits laitiers ont pay6 0,010 dinar par
 
litre comme charge de transport et de manutention pour le lait
 
qu'on leur avait apport6; et
 

o 	 le gouvernement a payO 0,025 dinar par litre A titre de subventions 
pour couvrir les coats d'exploitation du centre. 

R~unies, ces estimations, frais de transport et de manutention et subventions
 
publiques se sont 6lev~s en 1988 A 0,0375 par litre de lait.
 

Dans le cadre du syst~me actuel, toute perte encourue par un centre de 
ramassage, en moyenne 0,0075 dinar par litre, sont A la charge du centre. Le 
centre arrive g~ndralement A couvrir ces pertes en vendant des intrants ou 
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des services agricoles ou tel que notd plus haut, en vendant le lait plus
 
cher qu'aux prix fix6s par l'Etat tunisien.
 

A notre avis, ce syst~me de taux de r~munration uniforme et fixe pour tous
 
les centres de ramassage est une des principales raisons qui expliquent la
 
"mauvaise gestion" et les "coats d'exploitation 6lev~s" observes dans les
 
diff~rents centres de ramassage. Meme si ces centres encourent des coats
 
diff~rents suivant leur emplacement et capacitd, il n'y a qu'un seul taux
 
uniforme de r~numnration. Il ne fait aucun doute que ce facteur explique en 
partie l'h~sitation du secteur privd A participer aux projets visant A 
privatiser les centres. 

C. 	 Le svst~me "officieux" des colporteurs
 

Entre 150.000 et 180.000 tonnes de lait cru sont ramassdes et vendues chaque
 
annie dans le cadre du syst~me informel -- et en principe ill~gal. En 1988,
 
ce volume repr~sentait 42 A 50 pourcent du lait cru disponible pour la
 
consommation humaine, environ 1,5 fois le volume de lait cru ramass6 par les
 
quatre syst~mes de ramassage "lgaux".
 

Une enquete effectude en 1989 indique que 42 pourcent des fermiers vendent
 
leur lait aux colporteurs (Tableau 21 de l'Annexe B). Lorsqu'on leur a
 
demandd pourquoi ils pr~f~raient vendre A ces marchands priv6s, 48 pourcent
 
des personnes interrogdes ont dit qu'il n'y avait pas de centres de ramassage
 
publics dans les environs. Environ 18 pourcent ont indiqu6 que'le centre
 
6tait trop loin de leurs fermes. Ces r~sultats confirment le fait que les
 
syst~mes de ramassage publics ne desservent pas le nombre souhait6 de
 
fermiers.
 

La prochaine raison invoqude pour ne pas vendre par le biais des syst~mes de
 
ramassage (23 pourcent) est que les fermiers pouvaient recevoir des prix
 
"plus int~ressants" des colporteurs. Cela se v~rifiait meme pour la region
 
autour de Tunis o(i 86,5 pourcent des producteurs de lait vendaient leur lait
 
aux vendeurs priv~s.
 

Les principaux facteurs qui expliquent pourquoi le syst~me de distribution
 
officieux est aussi important sont les suivants:
 

o 	 la nature p~rissable du lait cru;
 

o 	 les faibles niveaux de production par ferme et le caractere
 
saisonnier de cette production;
 

o 	 les incitations offertes aux fermiers par les colporteurs;
 

o 	 le fait que 1'Etat n'applique pas la l~gislation interdisant de
 
vendre le lait cru hors des fermes;
 

o 	 les politiques de l'Etat tunisien qui n'incitent nullement les 
transformateurs les poussant A fabriquer des produits de lait 
liquide A partir du lait cru disponible; et 
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a la prdference des consommateurs pour du lait complet frais;
 

1. 	 La nature pdrissable du lait cru
 

Etant donnd que les fermes ne disposent pas d'4quipement frigorifique, le
 
lait cru ne se garde pas plus de deux ou trois heures aprbs la traite A cause
 
de l'acidification et de la coagulation. Par consdquent, lee producteurs
 
doivent soit r~frigorer leur lait ce qui semble trop cher et difficile pour
 
de nombreu: petits producteurs soit s'en d~barrasser immddiatement aprbs la
 
traite. Pour des petits producteurs qui sont loin des centree de ramassage
 
publics ou qui ne se trouvent pas sur un itin~raire de ramassage, vendre le
 
lait a un colporteur est probablement la seule solution.
 

2. 	 Faible production par ferme et caractbre saisonider de l'offre
 

La plupart des fermes laitires en Tunisie n'ont que deux A cinq vaches qui
 
donnent du lait en meme temps. La production de lait est forcdment faible
 
dans ces fermes et en plus elles sont souvent d'acc~s difficile. Rdpandues
 
dans tout le pays loin des grandes routes, elles sont souvent situdes au bout
 
de sentiers impraticables.
 

La production laititre en Tunisie se caractdrise 6galement par un caractLre 
saisonnier tres fluctuant (cf. Figure 3 de l'Annexe C). On assiste A un 
maximum de production d'avril A aot, production qui fldchit rapidement apr~s 
septembre. La production est A son minimum de novembre A janvier." Dans les 
fermes plus petites, il risque de ne pas y avoir de lait A vendre pendant une 
grande partie de l'ann~e.
 

Tout 	cela demande que les syst~mes de ramassage du lait:
 

o 	 soient extr~mement souples;
 

o 	 aient de faibles coQts fixes lies aux investissements dans les
 
centres et le matdriel; et
 

o 	 puissent recruter et licencier le personnel selon les besoins
 
pendant l'annde.
 

Pour que les syst~mes de ramassage soient efficaces, il faut augmenter le
 
volume des activit~s pendant le3 pdriodes de forte production laiti~re et les
 
r~trdcir lorsque celles-ci baissent.
 

Le rdseau des colporteurs semble fonctionner de cette mani~re. Ils ont des
 
camionnettes qui servent A plusieurs usages, des bicyclettes et d'autres 
moyens de transport bon marchd qui leur permettent de ramasser le lait chez 
les fermiers et de le distribuer aux consommateurs. En plus, ils font appe! 
A une main-d'oeuvre saisonni~re qui coQte peu cher. En revanche, le, 
syst~mes de ramassage publics ont des coQts fixes plus Klev~s lies aux 
investissements des centres et materiel. Ce syst~me est administrd par de' 
gestionnaires et un personnel qui touche des salaires annuels. 
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3. 	 Incitations offertes par lea colvorteurs h leurs clients
 

Ii semble que les colporteurs puissent offrir A leurs clients des avantages
 
que le syst~me n'est pas en mesure de leur apporter. Au niveau de l'exploi­
tation agricole, ils ramassent r~guli~rement le lait sans qu'il y ait coat
 
explicite pour le producte . Deuxi~mement, le prix vers6 au producteur est
 
n~goci6 avec celui-ci et change selon l'poque et l'endroit. Et troisibme­
ment, le producteur touche g~ndralement son argent tout de suite lorsqu'il
 
fournit le lait au vendeur.
 

En outre, le colporteur intervient au niveau distribution sans qu'il y ait 
les cofts de traitement et de conditionnement du lait qu'encourent les 
laiteries commerciales. Et finalement, au niveau du consommateur, celui-ci 
regoit un produit qu'il pr6f~re sur le pas de sa porte A des prix qui 
semblent comparables A ceux de la plupart des produits laitiers r~g~n~r~s qui 
sont subventionn~s. 

4. 	 Le fait que l'Etat n'applique pas la l42islation interdisant
 
les ventes de lait cru
 

L'arr~td No. 64 du 24 d6cembre 1964 r~git la production, le traitement et la
 
vente de lait en Tunisie. Il interdit express6ment les ventes de lait cru
 
hors des exploitations agricoles. Ce sont, semble-t-il, les facteurs de
 
sant6 qui sont A la base de cette loi, surtout les risques de transmission de 
la tuberculose et de la bruceilose. Mais l'incidence et les coOts de ces
 
probl~mes de santd en Tunisie ainsi que les rapports avec la consommation de
 
lait cru n'ont jamais 6t6 6tudi~s officiellement A notre connaissance.
 

Les dispositions stipul~es dans le D~cret No. 64 concernant la vente de lait
 
cru n'ont jamais 6td appliqudes. Par consequent, les colporteurs de lait
 
ramassent et distribuent librement et ouvertement le lait cru sur l'ensemble
 
de la Tunisie.
 

5. 	 Politique publique de fixation des prix et de subventions
 

La politique publique actuelle pour l'industrie laitibre encourage fortement
 
l'importation et l'utilisation de lait en poudre pour fabriquer du lait
 
liquide r~gdndr6 qui est subventionn6 tel que nous le verrons dans le detail
 
dans les sections suivantes du rapport. Les transformateurs n'ont donc aucun
 
intrit A ramasser et A utiliser davantage de lait cru destin6 A 6tre
 
consomm6 sous forme liquide. Dans la plupart des autres pays, c'est l'emploi
 
le plus rentable de cette mati~re premiere.
 

Cela fait que les transformateurs priv~s sont juste int~ressds A ramasser le
 
lait cru en quantit6 n~cessaire pour fabriquer lea yogourts, le fromage et la
 
glace. Tous ces produits laitiers sont fabriqu~s et vendus dans des
 
conditions de marchd comp~titives.
 

6. Prdferences du consomateur pour le lait entier frais
 

C'est un fait reconnu que les consommateurs tunisiens prdfbrent le lait
 
entier frais plutOt que les produits de lait rdgdndrd fabriquds par les
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entreprises parapubliques de lait. Le lait frais est jugd atre un produit
 
naturel de bonne qualitd pour lequel les mdnages sont pr~ts & verser un prix
 
plus dlevd m~me si le consommateur doit traiter ce lait chez lui avant de le
 
boire.
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IV. 	 DESCRIPTION DE L'INDUSTRIE DE TRAITEMENT DES PRODUITS LAITIERS EN 
TUNISIE 

A. 	 Transformateurs publics et priv~s en Tunisie
 

I y a 38 laiteries en Tunisie. STIL en compte trois -- deux A Tunis et 
l'une A Sfax. Les autres organisations ne comptent qu'un seul Otablissement. 
Seize laiteries ont les capacit~s n~cessaires pour fabriquer du lait liquide 
et d'autres produits laitiers. Les autres usines ne peuvent fabriquer qu'un 
seul produit, par exemple le yogourt, le fromage ou la glace. (Tableau 22 de 
l'Annexe B). Parmi ces 36 entreprises deux font partie du secteur 
parapublic, STIL cr@d en 1967 et TUNISIE LAIT en 1973. La plupart des 
laiteries privies datent du milieu des anndes 70. 

Les organismes du parapublic dominent l'industrie laitibre en Tunisie A cause 
de la capacitd de production des laiteries, du contrOle qu'ils exercent sur 
la production de lait liquide et le statut spdcial que leur conf~re l'Etat. 
Le parapublic repr~sente 100 pourcent de la production de lait liquide, 64 
pourcent de la production de yogourt et 10 pourcent de la production de 
fromage. (Tableau 23 de l'Annexe B). 

Le monopole de fait exerc6 par le parapublic sur la production et la vente de 
lait liquide en Tunisie tient aux deux privilges que l'Etat lui accorde. Le 
premier concerne le monopole de fait -- mgme s'il n'est pas ent~rin6 par la 
loi -- sur les importations de lait en poudre, 3uite aux autorisations 
d'importer accord~es par l'Etat. En second lieu, les organismes du 
parapublic sont les seuls A toucher des subventions de la part de l'Etat pour 
fabriquer du lait rg~ndr6, ce qui revient A dire que l'Etat tunisien couvre 
les pertes au niveau de la production et de la distribution de lait r~g~n~r6. 

En th~orie, les transformateurs privds peuvent importer du lait en poudre 
pour leurs operations puisque les autorisations d'importer peuvent Ltre 
accord~es A diverses entreprises pour diverses activit~s. Mais dans les 
faits, plusieurs facteurs font que ces entreprises ne sont pas vraiment 
int~ress~s A importer directement le lait en poudre. Premihrement, parce que 
l'Etat ne leur permet pas de participer A la production de lait r~g~n~r6 
subventionnd, elles peuvent uniquement utiliser le lait en poudre pour 
fabriquer les yogourts et le fromage. Deuxi~mement, en ce qui concerne le 
yogourt, on n'a pas le droit d'utiliser plus de cinq pourcent de lait 
r~gdn~r6 pour la fabrication. Troisi~mement, les entreprises privies ne 
peuvent pas regrouper leurs commandes, obtenir des licences d'importation et 
acheter sur les march~s mondiaux en quantitd suffisante pour avoir des prix 
favorables, et par consequent elles ont tendance A acheter le lait en poudre 
pr~s de STIL A des prix fixes par cet organisme parapublic. 

On voit donc que dans les faits les entreprises privies sont exclues suite A 
certaines politiques publiques qui ne leur permettent pas d'obtenir les 
mati~res premi~res n~cessaires pour fabriquer le lait r~g~n~r6 et A cause des 
paiements de subventions lies a cette production. Qui plus est, dtant donn6 
que le lait r6g~ndr6 et subventionn6 dana le parapublic est 6cou16 sur les 
marches locaux A des prix de 33 A 47 pourcent en dessous des coats non 
subventionn~s du lait frais liquide, aucun transformateur privd ou parapublic 
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n'est vraiment intdresse A utiliser le lait cru pour autre chose que le 
yogourt, le fromage ou la glace. 

Il y a seize socist~s qui ont les capacitds n~cessaires pour fabriquer du
 
lait liquide en utilisant soit le lait cru soit le lait en poudre importd.
 
En 1988, la production totale de !ait liquide en Tunisie dtait d'environ 180
 
millions de litres, soit 67Z de la capacitd de traitement national total
 
s'6levant A 270 millions de litres de lait liquide par an. (cf. Tableau 24
 
de l'Annexe B). STIL et TUNISIE LAIT ont fonctionnd A raison de 73 pourcent
 
de leur capacit6 de production totale et les entreprises privdes n'ont pas
 
produit du lait liquide.
 

I. existe dix neuf socist~s locales qui ont l'quipement n6cessaire pour
 
fabriquer des yogourts et leur capacitd de production totale est estimde a
 
600 millions de pots de yogourts par an. En 1987, la prod-action effective
 
6tait de 420 millions de pots -- soit 70 pourcent de Ia capacit6. (Tableau
 
25 de l'Annexe B).
 

Il existe quinze fabricants de fromage en Tunisie qui ont une capacitd totale 
de production annuelle d'environ 10.650 tonnes d'assortiment de fromages. En 
1987, la production s' levait A 3.500 tonnes soit 33 pourcent de la capacit6. 

En dernier lieu, il y a trois usines de fabrication de beurre -- deux 
contr6lds par STIL -- et six usines de fabrication de glace. La capacitd 
annuelle totale de fabrication de beurre est estim~e & 2.700 tonnes, bien 
qu'au niveau du conditionnement la capacitd soit de 4.200 tonnes de beurre 
par an. 

B. Ganze de produits
 

Le lait liquide regdn~rd et les yogourts sont les principaux produits de
 
l'industrie laiti~re tunisienne et reprdsentent environ 90 pourcent de la
 
production commerciale. Le fromage ect le troisitme produit le plus
 
important suivi par les glaces. La production locale de beurre a ddmarr6 en
 
1986 et s'accrolt rapidement meme si elle reste modeste. 3/
 

Le lait liquide repr~sente 60 pourcent du volume de la production commerciale 
totale et STIL produit 80 pourcent de ce lait. Trois types de lait r~g~n~r6 
sont fabriquds -- le lait stdrilisd, le lait st~riliss A ultra haute 
tempdrature (UHT) et le lait pasteuris6. Ces produits sont distribu~s dans 
des bouteille8 en plastique ou berlingot. Le lait st~rilis6 ou A UHT n'a pas 
besoin d'Otre rdfrigdrd, le premier peut etre gardd aussi longtemps qu'on 
veut mais le dernier ne se conserve que pendant un temps limit6. Le lait 
pasteurisd doit Otre rdfrigdr6 pendant la distribution et aprbs l'achat par 
le consommateur. 

3/ La fabrication de beurre avec les importations d'huile subventionn~es
 
de la Communautd 6conomique europdenne a comnencd en 1986. STIL qui
 
contrOle pratiquement toute la capacitd de fabrication de beurre vise dans
 
le moyen terme A utiliser la cr~me provenant du lait cru national.
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Des bouteilles en plastique -- fabriqudes sur place par les transformateurs
 
laitiers A partir des matibres granuldes import~es -- sont utilis~es pour le
 
lait st6rilis6 fabriqud par TUNISIE LAIT et La STIL. Dans ces derniers
 
organismes, le conditionnement en berlingot eat utilis6 pour le lait UHT et
 
on utilise 6galement le berlingot pour le lait stdrilis6 et aromatis6
 
fabriqu6 par STIL. Le conditionnement est g~n~ralement dans des bidons
 
allant d'un demi-litre A un litre et demi de lait, le type le plus classique
 
6tant l'emballage d'un litre.
 

On trouve surtout du lait UHT (45 pourcent des ventes de lait commerciales en
 
1988), suivi par le lait pasteuris6 (34 pourcent) et le lait st~rilisd (21

pourcent). Les prix au d6tail de ces trois produits en 1988 s'6levaient
 
respectivement & 0,300 dinar, 0,240 dinar et 0,260 dinar par litre.
 

Le fait que le lait st6rilis6 se vend moins bien -- alors que le prix est 
moins cher et qup ce lait se conserve plus longtemps -- a peut-Otre A voir 
avec son goQt "brOl". Par ailleurs, le lait UHT est peut-6tre prdfdrd au 
lait pasteurisd car il n'a pas besoin d'6tre rdfrigdrd tant que l'emballage 
n'est pas ouvert. La dur~e de conservation et la qualitd semblent donc 9tre 
des facteurs plus importants pour le consommateur que le prix en soi. 

Les yogourts sont fabriqu~s surtout A partir du lait frais. 4/ Les
 
organisations parapubliques et les transformateurs privds se partagent la
 
production, STIL d~passant de loin les autres du point de vue volume de
 
ventes. Les yogourts naturels et aromatisds sont vendus dans des pots en
 
plastique de 15,6 grammes.
 

Le fromage est fabriqud par des organismes de traitement privds et publics.
 
C'est le seul produit laitier qui est fabriqud surtout par des transfor­
mateurs priv~s. FROLAINORD repr~sente 80 pourcent de la production totale.
 
Contrairement aux autres transformateurs privds, FROLAINORD depend essential­
lement du lait r~g~ndr6 pour fabriquer le fromage.
 

Parmi les trois principaux produits laitiers, ce sont lea fromages et le lait
 
liquide rdg~n~r6 qui connaissent la meilleure expansion -- 29 et 23 pourcent
 
respectivement de 1985 A 1987. La production de yogourt avait grimp6 de
 
mani~re impressionnante au debut des ann~es 80 mais les ventes semblent avoir
 
ralenti r~cemment atteignant un niveau de 7 pourcent par an. (Tableaux 25 et
 
26 de l'Annexe B).
 

C. Achat des intrants
 

Les produits laitiers sont fabriquds avec du lait -- soit du lait cru soit du 
lait en poudre -- puis ils sont conditionn~s. Le lait en poudre constitue le 
principal intrant. En 1987, il repr~sentait 75 pourcent du total du lair 
trait6 utilisd pour les produits laitiers. 

4/ Le lait r6g~ndrd est utilisd parfois par les transformateurs pour

amdliorer la teneur du yogourt. Mais il est interdit d'utiliser plus de 5
 
pourcent de ce lait comme ingredient pour la fabrication du yogourt.
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Les bouteilles de lait en berlingot sont fabriqudes localement par STIL et
 
TUNISIE LAIT avec des mati~res granuldes. Le berlingot utilisd par STIL est
 
importO d'Europe sous brevet suisse.
 

En comparant lea coats de conditionnement par unitd pour un emballage d'un 
litre de lait liquide, on se rend compte que le conditionnement imports 
revient environ trois fois plus cher que lea bouteilles locales en plastique 
ou en verre (Tableau 27, Annexe B). Le conditionnement en berlingot cocte 
6galement trois fois plus de devises 6trang~res par litres de lait liquide 
que les bouteilles en plastique; en effet, le berlingot revient A 0,0756 
dinar par litre alors que les boutoilles en plastique ne coQtent que 0,0264 
dinar. (Cf. Tableau 28 et 29 en Annexe B) pour des informations com­
pl~mentaires sur les coats du conditionnement. 

Les pots de yogourt sont fabriquds en Tunisie par COTUPLASQUE qui d6tient le
 
monopole de cette fabrication.
 

Suivant le produit, il existe divers probl~mes au niveau de l'approvisionne­
ment en matitres premitres. Pour ce qui eat du lait liquide rgndrd, le
 
renchdrissement des prix du lait en poudre est devenu un probl~me grave pour
 
l'Etat et lea organismes parapublics surtout depuis 1987 puisque lea cours
 
mondiaux du lait en poudza ont prdtiquement triple. Le coat dlevd du
 
conditionnement utilisd par STIL eat un autre facteur qui fait grimper les
 
subventions qu'accorde l'Etat A cette entreprise.
 

Les transformateurs de prodnits laitiers du secteur priv4 connaissent eux une 
s~rie de probl~mes diff~rcnts au niveau de l'approvisionnement des mati~res 
premi~res. Ces probi~mes se rapportent davantage A la quantit4 et A la 
qualitd du lait cru qu'ils obtiennent et au caractbre saisonnier de la 
production laiti~re locale, tel que nous le verrons dans la section III du 
present rapport. 

D. Analyse financitre
 

1. Structure fiiancibre
 

De 19S3 A 1985, les niveaux de dettes pour lea organismes de traitement du 
parapublic et du privL sont passes de 32 A 52 pourcent de l'actif. Des 
dettes de plus en plus importantes dans le court terme frappent la structure 
financi~re de l'industrie. Les ratios de liquidit6 5/ en 1985 s' levaient 
respectivement A 0,95 et 0,89 pour le parapublic et le priv6. 

Cela denote une faible rentabilit6, un manque de fonds de roulement et un 
niveau assez 6levd de crdancas douteusos -- A savoir 5 A 10 pourcent pour le 
parapublic et 5 A 20 pourcent pour le secteur privd. Probablement que le 
manque de fonds de roulement constitue le plus important des ces probl~mes. 

Le traitement des produits Laitiers n~cessite de solides fonds de roulement.
 
Etant donnd qu'il n'y a pas beaucoup de liquiditds, plus de 50 pourcent des
 

5/ Actifs par rapport A dettes
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fonds de roulement proviennent de dettes contract~es dans le court terme.
 
Par consequent les structures financi~res de 1'industrie se sont d~tdriordes
 
et on a de plus en plus recours aux dettes dans le court terme pour financer
 
les operations.
 

Pour STIL, la situation s'est nettement amdliorde en 1988 lorsqu'une banque
 
commerciale de l'Arabie Saoudite a refinanc6 toutes ces dettes A court terme.
 
Le refinancement a 6t6 n~goci6 A des taux favorables, 8 pourcent d'int~ret
 
pour une 6chdance de sept ans.
 

L'accroissement de l'actif entre 1983 et 1985 s'est dlevs A 7 pourcent,
 
accroissement imputable aux recettes. Pendant la meme pdriode, le chiffre
 
d'affaires a augment6 en moyenne de 6,4 pourcent ce qui nous montre que la
 
rentabilit6 des investissements faits r~cemment A diminu6.
 

2. Rdsultats financiers
 

Les r~sultats financiers dans l'industrie du traitement des produits laitiers
 
n'ont pas 6td tr~s bons, mais ils ne sont que ldgbrement en dessous de ceux
 
observes aux Etats-Unis. Les indicateurs des rendements financiers de la
 
rentabilits montrent qu'il y a des diffdrences entre le parapublic et le
 
priv6. Les organismes priv~s ont des r~sultats en moyenne lg~rement 
supdrieurs bien qu'il s'agisse de noter que cela change beaucoup d'une 
organisation A l'autre. 

Les faibles niveaux de rentabilitd en tant que rendement de l'actif sont
 
probablement dus aux faibles marges d'exploitation, aux coQts 6lev~s des
 
mati~res premi~res et au niveau 6lev6 du service de la dette surtout en ce
 
qui concerne les dettes A court terme. En plus, on assiste A un nombre
 
croissant d'usines qui deviennent obsilescentes car le capital fixe n'est pas
 
remplac6 assez vite.
 

Les entreprises de traitement des produits laitiers que ce soit dans le 
secteur privd ou parapublic sont caract~risdes par un fort degrd d'endette­
ment, bien que cet endettement pour le parapublic ait fortement diminu6 de 
1983 A 1985 au fur et A mesure qu'augmentait le capital social. Le ratio de 
solvabilitd-endettement en 1985 6tait respectivement de 4,4 et 3,9 pour IL 
parapublic et le priv6 alors qu'aux Etats-Unis il est de 3,1 pourcent. 
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Tableau de texte 2
 

Indicateurs financiers pour les organismes de traitement des produits
 
laitiers aux fins de comparaison


J 

Secteur Secteur Industrie Etats-Unis
 
public privd enti~re
 

Taux de renouvellement 1,35 1,78 1,4 3,9
 
du capital fixe
 

Marge b~n~ficiaire 2 N6gative 2 

nette (2) A 7
 

Rendement de l'actif 2-3 1-2 3 3-4
 
total (Z)
 

Rendement de
 
l'investissement (Z) 17 1-2 16 12
 

Rendement des capitaux
 
investis (Z) 11-15 16-19 13 16
 

Source: ISG
 

3. Gestion financi~re
 

Le grand probl~me de gestion financi~re pour la plupart des organismes de 
traitement de produits laitiers se situe au niveau des fonds de roulement. 
Pour le parapublic, cela signifie des r~serves importantes -- 24 pourcent de 
l'actif -- pour le lait en poudre importO et le materiel de conditionne­
ment. 6/ Il faut encore davantage de fonds de roulement pour le materiel 
importd A cause des retards de transport pris rdguli~rement par les 
expeditions et des paiements anticip~s pour ce materiel. En Tunisie, iJ y a
 
de longs d~lais si l'on veut importer des mati~res premieres -- jusqu'A deux
 
mois et demi -- A cause de la longue et complexe procedure bureaucratique.
 
Le prix dlev6 du lait en poudre et du conditionnement ont exacerbd ce
 
problme et fait grimper le niveau n~cessaire de fonds de roulement.
 

Outre ces besoins Olev~s en ce qui concerne les fonds de roulement lids A ces
 
caractdristiques "structurelles" du traitement du lait, on note dgalement
 
toute une sdrie de facteurs administratifs. Ces derniers sont lids au
 

6/ Une 6tude similaire de l'industrie laititre aux Etats-Unis estimait
 
les rdserves A seulement 18 pourcent du total de l'actif.
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paiement des subventions de la part de la Caisse gdndrale de Compensation
 
(CGC).
 

Pour recevoir les paiements de subvention, la Caisse demande A STIL et A 
TUNISIE LAIT de presenter des rapports bi-annuels sur la production de lait 
reg~n~rs, lea coats estim~s du traitement et lea ventes nettes de lait 
liquide. Ces Lapports sont examines et souvent ajustds par lea comptables 
publics afin de pouvoir determiner le niveau de subventions que l'Etat va 
verser. La pdriode qui s'dtend entre !a presentation du rapport bi-annuel et 
le paiement effectif des subventions par la CGC peut aller de 12 A 18 mois. 
Pendant cette p~riode, les entreprises parapubliques doivent emprunter des 
credits aupres du systLme bancaire d'un niveau 6gal A celui des capitaux 
bloqu~s par la CGC. 

Ce dernier probl~me est devenu tout particulitrement grave depuis 1986. Non 
seulement les prix des mati~res premieres import~es et le niveau n~cessaire 
de la subvention ont fortement augment6 mais il y a eu des retards plus longs 
au niveau de la procddure d'examen de la CGC. De 1986 A 1988, la dette 
cumulative due par la CGC A STIL est passe de 6.355.518 dinars A 21.395.445 
dinars. 

Les besoins de fonds de roulement sont tout aussi critiques pour le secteur
 
priv6. Ii faut verser les paiements pour le lait cru tous lea jours ou
 
toutes les semaines alors que les recettes des ventes des produits trait~s
 
sont g~n~ralement reques sur une base mensuelle. Il semble 6galement que le
 
secteur priv6 a un niveau plus 6levd de comptes clients.
 

E. Gestion grnrale des entreprises
 

Outre la gestion financiire en elle-meme, lea grands probl~mes de gestion se
 
situent au niveau du contr6le de la qualit6, du conditionnement et de la
 
commercialisation du produit et de la gestion de la main-d'oeuvre.
 

L'ISG a jug6 que lea contr6les de qualit6 au moment de la reception du lait
 
et aux 6tapes de traitement dtaient acceptables aussi bien pour les
 
entreprises du parapublic que du priv6. Les probl~mes semblent se presenter
 
au niveau de la distribution du projet 6tant donn6 la nature trbs p~rissable
 
des produits laitiers surtout le lait et lea yogourts et de l'inad6quation en
 
g~n~ral des syst~mes de distribution existants. Ii en r~sulte que souvent
 
des quantit~s importantes du produit sont avarides et renvoy~es aux laitiers.
 
Ces probl~mes arrivent plus souvent dans le Centre et le Sud du pays.
 

Les activit~s au niveau du marketing sont dict~es par la taille de l'entre­
prise. Les socidtds lea plus grandes -- qu'elles soient priv6es ou 
parapubliques -- effectuent des 6tudes de march6 pour determiner s'il y a des 
d~bouch~s pour lea nouveaux produits. Celles qui sont plus petites essayent 
lea nouveaux produits de mani~re ponctuelle en voyant quelle est la rdponse 
du consommateur face A un nouveau produit plac6 sur le march6. En outre, les 
entreprises plus importantes tendent a accorder plus d'importance A la 
marque, 6lment critique dtant donn6 le degr6 relativement homog~ne de' 
produits laitiers. Par consequent, elles ont un avantage distinct du point 
de vue commercialisation du produit. 
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Les besoins du point de vue main-d'oeuvre dans l'industrie de traitement des
 
produits laitiers concernent essentiellement le d4chargement des matibres
 
premieres, le chargement des produits traitds et le contr~le des activit~s de
 
production. Les besoins varient selon le produit, c'est au niveau de la
 
fabrication du yogourt et du fromage qu'on assiste aux besoins de main­
d'oeuvre les plus 4lev~s (85 et 55 pourcent des coets de traitement
 
respectivement) alore que le lait liquide en demande le moins (10 A 12
 
pourcent des coQts de transformation). De plus, la demande de main-d'oeuvre
 
suit un cAract~re saisonnier guidd par les fluctuations dans l'offre de lait
 
cru. Par consequent, la gesticn du perscnnel va 6norm~ment changer entre les
 
secteurs priv6 et public.
 

C'est dans les entreprises parapubliques qu'on trouve la main-d'oeuvre la 
plus stable et la plus qualifide. Cette stabilitd vient du fait que ces 
entreprises produisent du lait rdg~n~rd toute l'ann~e A partir du lait 
import6. Ainsi, elles ne sont gu~re touchdes par la variabilitd saisonni~re 
de l'offre de lait cru. Le fait que le personnel est plus qualifi6 semble 
venir de l'importance accord~e A la formation du personnel dans le parapu­
blic. En outre, la gestion du personnel toujours dans le parapublic est plus
 
collective et moins hidrarchique. Le personnel est tr~s loyal et il n'y a
 
pratiquemrnt pas de gr~ves.
 

Malgr6 cette stabilitL et le niveau de qualification du personnel, la 
productivit6 de la main-d'oeuvre dans les entreprises parapubliques est 
relativement peu 6lev~e. Cela est essentiellement dQ aux retards du 
personnel et A l'absentdisme et au fait que la r6numdration n'est pas li~e A 
la productivit6. 

Dans le secteur privd la situation en ce qui concerne la main-d'oeuvre est
 
tout A fait diff~rente. Le recrutement du personnel est saisonnier, les
 
ouvriers sont peu formds et qualifies et la gestion du personnel a tendance
 
A prendre une allure plus autocratique. Les employ~s semblent travailler
 
plus dur car ils ont moins de temps pour gagner les salaires. La produc­
tivit6 est peu 6levse A cause des faibles niveaux de qualification des
 
employ~s et du taux dlevd d'accident.
 

F. Systknes de comercialisation pour lea produits laitiers
 

On ne trouve pas vraiment de systhme de commercialisation pour le lait
 
liquide en Tunisie. II y a uniquement un systhme de production et de
 
distribution rdglementd et subventionnd par l'Etat. Ce syst~me n'est en
 
aucune mani6re influencd par les forces concurrentielles du marchd. Il n'y
 
a ni incitations ni d~sincitations pour les socidtds parapubliques, ce qui
 
les inciterait A am6liorer l'efficacito de la production et de la distribu­
tion ou r~pondre A la demande sur le marchd.
 

En ce qui concerne les produits laitiers, le yogourt, le fromage et la glace,
 
la situation est tout A fait difffrente. Ces marchds semblent guides
 
essentiellement par la loi de la concurrence. Cela se vdrifie tout
 
particuli~rement pour le yogourt, produit pour lequel un march6 important
 
s'est ddveloppd A partir de zdro A la fin des annes 70 et d6but des ann~es
 
80. Ce marchd est tr~s concurrentiel et les transformateurs r~pondent
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rapidement aux changements dans la demande des consommateurs en fonction des
 
facteurs prix et qualitd.
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V. 	 PRINCIPAUX FACTEURS INFLUENCANT LA DMANDE DU TRANSFORMATEUR POUR LE
 
LAIT ET LES AUTRES MATIERES PREMIERES
 

A. 	 Politiques et r Klementations publiques en vigueur
 

1. 	 Obiectifs stipulds par les politiques
 

Tel que nous l'avons deja vu, la politique de l'Etat tunisien A l'encontre du
 
secteur agricole accorde une haute importance au d~veloppement de l'industrie
 
laiti~re. Trois objectifs gdn~raux s'appliquent tout particuli~rement au
 
traitement et A la distribution des produits laitiers:
 

o 	 arriver A une plus grande autosuffisance dans la production
 
alimentaire afin d'assurer la sdcurit6 alimentaire du pays;
 

o 	 augmenter la contribution du secteur agricole A une croissance
 
dconomique dquilibrde, surtout grace A la substitution des 
articles d'importation et A la diminution des importations 
alimentaires; 

0 	 mettre en place des syst~mes pour ramasser et transformer le
 
lait cru local;
 

2. 	 Politiques laiti~res en vigueur
 

C'est surtout au niveau de la r glementation des prix que l'Etat intervient
 
dans l'industrie laiti~re pour atteindre les objectifs fixes. La r~glementa­
tion des prix r~gissant le traitement et la distribution du lait r6g~n~r6 et 
du beurre -- produits fabriqu~s essentiellement A partir de mati~res 
premieres import~es. Les politiques de prix publiques ont eu un impact moins 
important sur le traitement et la distribution de yogourt, de fromage et 
d'autres produits fabriquds avec le lait cru national. 

Les r~glementations suivantes ont eu le plus d'impact sur l'industrie:
 

a. Matihres premieres nationales
 

L'Etat intervient A trois niveaux en ce qui concerne les prix nets A la
 
production pour le lait cru. Premi~rement, il fixe des prix A la production
 
et des marges de transport minimum pour la livraison du lait cru aux
 
laiteries. Deuxi~mement, il demande A tous les agents parapublics d'acheter
 
aux prix et marges de transport officiels tout le lait cru que leur
 
pr~sentent les producteurs et/ou des agents de ramassage. Et, troisi~mement,
 
il subventionne en partie les coQts de fonctionnement des centres de
 
ramassage et par consequent diminue les coQts de livraison du lait pour les
 
producteurs.
 

b. 	 Taxes et tarifs douaniers sur les matibres premieres
 
importdes
 

Sauf lorsqu'il s'agit de dons, ni l'Etat tunisien ni les usines de traitement
 
de lait ne peuvent influencer les prix payds pour le lait en poudre import6,
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l'huile pour le beurre ou le materiel de conditionnement pour le lait sur les
 
marches internationaux. Les volumes import~s sont relativement faibles et la
 
Tunisie doit se plier aux prix en vigueur sur le marchd. Par consdquent, les
 
prix CAF Tunis pour les mati~res premihres des produits laitiers sont
 
fonction des prix des articles de base et des coQts de transport sur les
 
marches internationaux ainsi que des subventions en place dans les pays
 
exportateurs.
 

Etant donn6 que l'Etat ne peut pas influencer directement les cours
 
internationaux, il le fait indirectement au port d'entr6e. Les prix des
 
mati@res premieres sont modifies par des tarifs et des taxes et les quantit~s
 
sont limit~es par le biais d'un syst~me de carte d'importation. Le bar~me
 
des tarifs et des taxes pour les importations de lait en poudre est indiqu6
 
sur le Tableau de texte 3.
 

Tableau de texte 3
 
Tarifs, taxes et commissions pour les importations
 

de lait en poudre de la Tunisie
 

Tarif/taxe/commission Niveau
 

Droits de douane 15Z de coQt et fret (CF), Tunis
 

Taxe A la valeur ajout~e 17Z du prix CF Tunis
 

Taxe administrative des douanes 1,52 (15 Z + 17Z) - 0,481
 

Coat de l'assurance 0,28Z sur le prix CF Tuniq
 

Commission portuaire sur les importations 0,605 D par tonne
 
de marchandise
 

Commission d'inspection et de d~chargement 8,355 D par tonne
 

c. Marges fixes pour les produits laitiers transform~s
 

C'est l'Etat qui contr6le les marges des coQts pour le lait rdgdn~r6 et le
 
beurre A toutes les dtapes de la transformation et de la distribution. Le
 
Tableau de texte 4 ci-apr~s indique les marges pour 1988.
 

En septembre 1988, on a enti~rement supprimd le contr~le 6tatique sur les
 
marges de la transformation du yogourt et du fromage -- A la seule exception
 
du fromaie fondu. On ne sait pas tr~s bien ce qu'il en est des marges de
 
transport du grossiste et du d~taillant pour le beurre, le yogourt et le
 
fromage, si toutefois il y en a.
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d. 	 Subventions de 1'Etat pour la transformation des
 
produits laitiers
 

L'Etat subventionne la transformation des produits laitiers de deux mani~res.
 
Premibrement, le ramassage de lait national par les centres de ramassage
 
publics est subventionnd par l'OEP. Tel que nous l'avons ddjA not6, ces
 
subventions reprdsentaient 362.351 dinars Pn 1987 et environ 638.000 en 1988,
 
c'est A dire 0,025 dinar par litre de lait cru apportd au centre.
 

Deuxi~mement, des subventions sont versdes aux industries laiti~res parapu­
bliques pour la production de lait liquide rdgnrd. Ces subventions
 
remboursent en fait le transformateur pour la difference entre ses coQts de
 
production et les prix de vente subventionn~s avant impot pour le lait
 
rg~nr6, prix fixes par l'Etat. (Tableaux 29 et 30 de l'Annexe B).
 

Tableau de texte 4
 
Marges fixes pour les produits laitiers en Tunisie
 

Marge 1
 

Produit brute du Marge de Marge du Marge du
 
laitier transformateur transport grossiste d~taillant
 

ZDinars 	 par litre
 

Lait liquide 15 0,008 0,006 0,012
 
Beurre 15 - -


Source 	 Direction G~ndrale de l'Agro-Alimentaire, Plan Directeur de
 
l'Industrie du Lait et Ddrives, 1988
 

Note 	 En ce qui concerne les coats du transformateur avant
 
imp6ts pour r~g~n~rer le lait en poudre,
 

STIL et TUNISIE LAIT doivent pr6senter, tous les six mois, des estimation,
 
d~taill~es de leurs coQts de production par type de produits A la Direction
 
des Prix et du ContrOle Economique (DPCE) de la CGC. Les estimations sor
 
revues par la suite par l'Administration afin de determiner le prix d­
revient avant imp~t du transformateur par litre de lait r~g~n~rd.
 

La subvention par litre de lait r~g~n~r6 est ddterminde de la mani@t­
suivante:
 

Subventions publiques devant Otre payees par litre de lait r q4n~r6 - Prix 
de revient avant impOts par litre - Prix au d~tail officiel par litre pour j. 
lait r~nr6 - (marges autoris~es pour les transports, le grossiste et 
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d~taillant) - (facteur de perte pour la difference entre les litres de lait
 
r~g~n~r6 produit et les litres de lait rdgdndrd vendu).
 

Une fois qu'on a calcul6 les subventions du transformateur, celles-ci sont
 
vers~es par la Caisse G~n~rale de Compensation (CGC).
 

Suite A la consommation croissante de lait rdgdndrd et au renchdrissement des
 
coQts des mati~res premieres conjugudes avec des prix A la consommation en
 
valeur nominale relativement constante pour ces produits, la CGC a dO, de
 
1981 A 1988, verser des subventions de plus en plus importantes pour la
 
transformation du lait. Pendant cette p~riode, le paiement total des
 
subventions a augmentd de 290 pourcent passant de 5,12 millions de dinars en
 
1981 A 14,84 millions de dinars en 1987. Les chiffres prdliminaires sur les
 
subventions pour 1988 s'6lvent A un total de 22,03 millions de dinars (18,41
 
millions de dinars pour STIL et 3,62 millions de dinars pour TUNISIE LAIT).
 
Les provisions de paiement de subventions juste pour STIL en 1989 sont de
 
29,33 millions de dinars et il est pratiquement certain que le total des
 
paiements se situera nettement au dessus de la barre des 30 millions de
 
dinars.
 

e. Imposition
 

Depuis juin 1988, les ventes de lait r~gdndrd, de yogourt (naturel et
 
aromatis6), de beurre et de fromage sont assujetties A une taxe A la valeur
 
ajout~e s'6levant A 17 pourcent. Il existe dgalement une taxe A la
 
consommation en plus pour le beurre, le fromage et le yogourt. Ces imp6ts
 
6levds augmentent notablement le prix au detail du yogourt et du fromage.
 

3. D6crets et lois influenCant l'industrie laitibre
 

Trois d~crets posent les fondements juridiques de l'industrie laiti~re. La
 
Loi No. 64-69 du 24 d~cembre 1964 qui se rapporte A l'administration publique
 
de l'industrie laiti~re est probablement la plus importante. Cette loi fixe
 
les conditions r~gissant tous les aspects de la production, du traitement et
 
de la commercialisation du lait, qu'il soit produit en Tunisie ou rdg~n~r6 A
 
partir du lait en poudre importd. La loi No. 70-26 du 19 mai 1970 d~crit le
 
syst~me r~gissant la fixation des prix nationaux pour tous les produits et
 
services. Le d~cret No. 83-134 du 27 janvier 1982 est une mise A jour du
 
syst~me de fixation des prix des produits marchandises et services pr~sent s
 
initialement par la loi No. 70-26. (L'Annexe C contient le texte integral en
 
frangais pour ces lois).
 

Les sections pertinentes de ces lois sont les suivanteo:
 

a. Loi No. 64-69 du 24 d6cembre 1969: Contr~le de la 
production, du traitement et de la commercialisation du
 
lait
 

Aux termes de l'article 9 de cette Loi, il est interdit de vendre du lait
 
destind A la consommation humaine A moins qu'il ne soit:
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o 	 pasteurisd ou stdrilisd;
 

o 	 vendu directement aux consommateurs au point de vue
 
production; et/ou
 

o 	 produit, transport6 et vendu en tant que Lait d'un
 
dtablissement homolo~ud
 

Aux termes de cette Loi, il est 6galement interdit de garder sans motif
 
l]g-Ltime, de transporter, de traiter et de vendre ou de presenter:
 

0 	 du lait ne r~pondent pas aux conditions d'hygi~ne 
requise aux fins de consommation humaine contenant des 
germes pathog~nes et/ou donc le lait a une couleur, une 
saveur, une odeur ou une composition anormale ou qui 
contient des impuret~s; ou du lait provenant d'un 
animal mal nourri ou manifestement surmen6... (Article 
3);
 

0 	 du lait obtenu par m6lange de lait cru, de lait 
st~rilisd ou de lait pasteuris6... (Article 4); 

0 	 du lait qui a ftd partiellement sdpar6 et qu'on ne 
d~crit pas vraiment comme tel. (Article 4). 

Est consid~r~e comme une falsification l'addition d'eau ou d'autres 
substances au lait A moins que cela ne soit conforme A des conditions 
sp~cifi~es par les secr~taires d'Etat au Plan et A l'Economie nationale et A 
la Santd publique (Article 5). 

Il est interdit de vendre ill~galement le lait sauf dans des bouteilles
 
herm~tiquement ferm~es (Article 27).
 

La vente de lait au public ne peut se faire que dans des dtablissements
 
agr6s par le Service d'hygi~ne municipal ou le Service de Santd publique.
 
(Article 27).
 

Il est interdit de fabriquer, transporter, garder aux fins de vente. d'offre
 
de ventes, ou de vendre du lait r g~ndrd. Mais ce produit peut etre
 
distribu6 A titre gratuit exclusivement par les dtablissements hospitaliers
 
scolaires, les services des collectivitds publiques et lee organisations
 
nationales (Article 1, alinda 4).
 

Si la production de lait national ne suffit pas, le minist~re du Plan peut

autoriser la reconstitution de lait en poudre sur lee conseils de la
 
Commission Technique pour le Lait. Cette autorisation doit 6galement
 
specifier la mani~re d'ex~cuter ce processus.
 

Le lait r~g~n~rd ne peut etre vendu comme bouteille hermdtiquement ferm~e
 
avec un libell6 3ur la bouteille qui sp~cifie qu'il s'agit de lait rg4n~r6
 
(Article 33).
 

31
 



Il y a certaines discordances entre les dispositions de ce d~cret et l'tat
 
actuel de l'industrie laitiire. En fait, selon cette loi, il y a deux grands
 
secteurs de l'industrie qui fonctionnent illgalement.
 

D'abord, tel que nous l'avons ddj& mentionn6, les ventes de lait cru par les
 
petits vendeurs hors des fermes qui sont donc express~ment d~fendus mais n'en
 
continuent pas moins.
 

Deuxi~mement, la production et la distribution de lait r~g~ndr6 sont 
dgalement interdites si .'on ne dispose pas d'une autorisation explicite de 
la part du minist~re du Plan. Rien A notre connaissance ne nous a indiqu6 
qu'il existait une telle autorisation. En plus, au moins un organisme de 
traitement des produits de lait dans le parapublic -- TUNISIE LAIT -- semble, 
si l'on en juge d'apres ces livres, produire et distribuer du lait r~gnr6, 
ce qui est illdgal puisqu'on melange diverses categories de lait pour 
produire un seul r~sultat final. 

b. 	 Loi No. 70-26 du 19 mai 1970 comme base pour fixer et
 
contr6ler les prix
 

Cette loi est le fondement de la r~glementation publique concernant les prix
 
des articles de base et les marges de traitement. Elle donne cinq categories
 
avec les divers degr~s de r~glementation publique sur les prix et les marges
 
de distribution. S'agissant de:
 

o 	 La taxation des prix
 

L'Etat fixe des prix minimum ou maximum pour un produit ou un service. Ces
 
prix fixes peuvent s'appliquer A l'ensemble du territoire ou peuvent varier
 
d'une region A l'autre. Les articles alimentaires essentiels c'est A dire le
 
pain, les pates, les huiles comestibles et le lait font partie de cette
 
cat~gorie.
 

o 	 Homologation
 

L'Etat fixe les prix pour une industrie donnde en se fondant sur les coQts de
 
producrion moyens pr~sent~s dans la comptabilit6 des entreprises.
 

o 	 Auto-homologation 

Une entreprise fixe des prix en fonction des coats internes de production.
 
L'Etat impose une marge b~nficiaire brute que l'entreprise ne peut pas
 
d~passer.
 

o 	 Libert6 contrOl~e 

Les prix peuvent Atre fixes par l'entreprise mais tout prdvision de 
changement de prix doit obtenir l'approbation du Minist~re de l'Economie. 
C'est le MinistLre qui se charge ensuite de d~terminer les conditions sous 
lesquelles ce syst~me va fonctionner.
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o Libertd totale
 

La fixation des prix 	est A 1'enti6re discretion de l'entreprise.
 

Sur la base de ce syst~me de classification et des amendements port~s par la
 
suite au D~cret No. 83-134 en 1982, les produits laitiers se rangent dans les
 
categories de prix suivantes:
 

Tableau de texte 5
 
Classification des produits laitiers en Tunisie
 

Cat6gorie 	 Niveau de Niveaux de traitement et
 

production 	 de distribution
 

Taxatioti du prix 	 Lait r~g~n~r6
 

Homologation 	 Lait cru vendu
 
aux transformateurs
 

Auto-homologation 	 yogourt commercial
 

Libert6 totale 	 Lait cru vendu fromage; yogourt
 
aux consommateurs traditionnel
 
dans l'exploitation
 

agricole
 

B. Prix des produits A l'usine, en gros et au d~tail
 

Pour le lait r~gn6r6, la combinaison des subventions publiques et des prix 
fixes au d~tail introduit un dcart entre les coQts effectifs pour le 
traitement et les prix au detail subventionnds. Cet 6cart est comme une 
cloison qui s~pare les transformateurs parapublics et les forces concurren­
tielles du march6. Suite A l'augmentation r6cente des cours mondiaux du lait 
en poudre, il est devenu de plus en plus on~reux pour l'Etat de financer cet 
6cart entre les prix et les subventions. 

L'ampleur de l'6cart peut se constater sur le tableau du texte 6 donn6 ci­
apr~s qui pr~sente toute une gamme de prix de revient et prix de vente avant
 
imp6ts et des niveaux de subventions pour les divers prix de lait r~g~n~r6
 
produit par STIL. Le tableau indique 6galement pourquoi le lait UHT d~tient
 
la part du march6 la plus importante parmi les produits laitiers liquides, A
 
savoir 45 pourcent du total des ventes de lait liquide, malgr6 le fait qu'il
 
s'agit du produit laitier le plus cher de STIL.
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Tableau de texte 6
 
Prix de traitement, en gros et au detail pour le lait r~gondrd
 

A STIL 1985-1988
 

1985 1986 1987 1988 1989
 
LAIT STERILISE
 

Prix de traitement
 

Prix de revient avant imp~ts 0,3081 0,2871 0,3472 0,3852 0,4713
 

Prix de vente avant imp~ts 0,200 0,200 0,241 0,248 0,242
 
Subventions vers6es 0,108 0,087 0,106 0,137 0,229
 

Prix en gros 0,248 0,248 0,248 0,248 0,248
 

Prix au d~tail 0,260 0,260 0,260 0,260 0,260
 

LAIT PASTEURISE
 

Prix de traitement
 

Prix de revient avant imp~ts 0,311 0,362 0,3624 0,4044 0,444
 
Prix de vente avant imp~ts 0,183 0,183 0,212 0,215 0,219
 
Subventions versdes 0,128 0,179 0,150 0,189 0,225
 

Prix en gros 0,228 0,228 0,228 0,228 0,228
 
Prix au d~tail 0,240 0,240 0,240 0,240 0,240
 

LAIT UHT
 

Prix de traitement
 

Prix de revient avant impOts 0,268 0,290 0,307 0,340
 
0,435
 
Prix de vente avant impts 0,234 0,234 0,234 0,242 0,249
 
Subventions vers~es 0,034 0,056 0,073 0,098 0,186
 

Prix en gros 0,288 0,288 0,288 0,288 0,288
 
Prix au d~tail 0,300 0,300 0,300 0,300 0,300
 

Sources 	 Tableau 31 de l'Annexe B, Tableau 38 et Tableaux
 
I Chiffres du Tableau 31 de l'Annexe B
 
2 Chiffres pour le lait st~rilisd A STIL Sfax seulement
 
3 
 Les chiffres sont des moyennes de poids pour le lait
 

stdrilisd A STIL Sfax et STIL Bab Saadoun
 
4 
 Chiffres du Tableau 38 de l'Annexe B
 

34
 



A cause du prix au detail plus 6lev6 pour le lait UHT et, par consequent, du
 
prix de vente plus dleve, on a diminud le niveau de la subvention n~cessaire
 
pour couvrir les coCts de STIL. Ainsi STIL peut r~cup~rer une plus grande
 
partie du coat de traitement du lait UHT directement chez les consommateurs
 
tunisiens. S'en trouve donc diminu~e sa d~pendance face A la CGC -- et le
 
syst~me de remboursement long et compliqu6 de cette dernire. STIL est donc
 
incit6 A produire le produit de lait r6g~n~r6 le plus cher. En revanche, la
 
production de lait r6gdn~rd pasteuris6 est frein6e par son faible prix au
 
detail et partant A cause du niveau de subventions importantes demand~es au
 
syst~me CGC.
 

Actuellement, le yogourt et le fromage ne sont soumis A aucun controle de
 
prix et sont classes par la r6glementation des prix de revient des entre­
prises. Er. 1988, les prix au d~tail pour le yogourt s' levaient environ A
 
0,100 dinar par pot. Les prix au d~tail pour le fromage varient selon le
 
type de fromages. Il n'y avait pas de donndes sur les prix en gros et au
 
detail pour ces produits.
 

C. Coftts de traitement
 

Les coats effectifs de la production du lait liquide pour STIL et TUNISIE 
LAIT et les coats projet~s pa, la production de lait pasteuris6 dans divers 
emballages qu'encourrait un nouveau producteur privd sont indiqu~s sur les 
Tableaux 31 A 41 en Annexe B. Etant donn6 qu'il y a peu de laiteries et que 
chacune fabrique des produits lg~rement diff~rents, il est difficile de 
faire une v~ritable analyse comparative des coCts lids au traitement. En 
revanche, on peut faire certaines comparaisons basdes tur une 6tude r~cente 
aupr~s des laiteris am~ricaines de capacitd comparable -- c'est-A-dire 
200.000 A 300.000 litre par jour-- qui fonctionnent entre 65 A 90 pourcent
 
de leur capacit6. (Thraen, Hahn et Roof, 1987).
 

En moyenne, les coats de traitement du lait liquide dans les usines
 
tunisiennes sont trois A quatre fois plus 6lev~s que les coats des laiteries
 
am~ricaines de capacit6 comparable. Il y a Lgalewent de tr~s grandes
 
differences dans les structures de coat respectives. 7/ G6ndralement, les
 
laiteries tunisiennes encourent des coats de conditionnement plus 6lev~s et
 
des coats de main-d'oeuvre plus faibles que leurs homologues amdricains. Le
 
conditionnement dans les usines am~ricaines repr~sentait 40 pourcent du total
 
des coats et la main-d'oeuvre 35 pourcent. En ce qui concerne les usines
 
tunisiennes, les coats pour le conditionnement 6taient situds dans une
 
fourchette allant de 67 A 88 pourcent et la main-d'oeuvre 10 A 14 pourcent.
 
Par consequent, si STIL utilise un syst~me oa le conditionnement est moins
 
cher, l'Etat pourrait r~aliser des b~n~fices importants au niveau des
 
subventions.
 

7/ Les coats utilisds pour la comparaison se fondaient sur la main­
d'oeuvre, les reparations et l'entretien, le conditionnement, l'amortisse­
ment et l'assurance. On n'a pas tenu compte des coOts du lait cru et 
en
 
poudre, des int~r~ts et des autres charges financi~res.
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La courbe de coQts moyens A long terme calcul6e pour les laiteries amori­
caines 6tudides sugg~re qu'il y a de modestes 6conomies d'6chelle dans le
 
traitement des produits laitiers, du moins dans les conditions que l'on
 
trouve aux Etats-Unis. L'6lasticit6 de l'6cheile est 6valude A 0,2 ce qui
 
signifie qu'un accroissement de 10 pourcent dans la capacit6 de l'usine est
 
conjugu~e A une baisse de 2 pourcent dans les co~ts moyens de traitement par
 
litre de lait. Les plus grandes usines de la Tunisie, celles de STIL A Bab
 
Saadoun et dans le Port de Tunis et TUNISIE LAIT qui repr~sentent 95 pourcent
 
de la production de lait liquide actuelle se situent au milieu de la
 
fourchette sur cette courbe des coaQts moyens dans le long terme. Cela
 
signifie que la plupart des 6conomies d'6chelle en Tunisie ont dej& dt6
 
r~alis~es. Mais on ne peut pas trop se fier A ces comparaisons 6tant donn6
 
que les coQts de traitement 6quivalents sont trois A quatre fois plus dlev~s
 
en Tunisie et la courbe des co~ts moyens A long terme de l'industrie laiti~re
 
tunisienne est peut-6tre structur~e de mani~re diff~rente.
 

D. 	 Variabilit6 saisonni~re dans la provision et la qualitd de
 
lait frais
 

En ce qui concerne le traitement, la variabilit6 saisonni~re dans la
 
provision de lait frais local est peut-6tre plus grave dans le moyen terme
 
que la capacit6 globale. De 1986 A 1988, les 6carts par rapport au niveau
 
moyen mensuel de lait cru requ aux laiteries parapubliques ont grimp6 A 30
 
pourcent (+ ou -). D'avril A aoQt on a requ les plus grandes quantit~s de
 
lait, c'est a dire 50 pourcent du lait total requ. (Figure 3 pour l'Annexe
 
C).
 

Les plans actuelg du gouvernement tunisien pour augmenter A 283.000 tonnes le
 
lait ramass6 pour traitement dans les ann~es 91 ne semblent pas tenir compte
 
des tendances saisonni~res dans la production. A moins de r~duire les
 
fluctuations saisonni~res de la provision, les laiteries de vront adopter les
 
6quipes de travail des trois fois huit pendant les p~ricdes de production
 
plus 6lev~e pour pouvoir traiter le lait. Cela s'applique particuli~rement
 
aux producteurs de yogourt et de fromage. Mais, A moins que ces producteurs
 
puissent vendre cette production plus 6levde et plus pdrissable sur les
 
marches nationaux, ils n'ont pas vraiment intdret A acheter du lait en plus
 
ou A prendre des mesures exceptionnelles pour faire augmenter la production.
 
Etant donn6 que les r~ceptions maximum de lait frais en avril et mai suivent
 
les mois maximum de la saison des pluies en hiver, il est possible que la
 
grande partie de la variabilit6 dans l'offre du lait reflte la production
 
des petits producteurs. Leur production d~pend probablement plus des modes
 
saisonniers que ceux des grandes laiteries. Les grandes laiteries peuvent
 
davantage alimenter toute l'ann~e leurs vaches avec du foin et des produits
 
concentr~s et donc maintenir des niveaux plus ou moins constants de
 
production laitibre.
 

E. Demande du consommateur pour le lait et lea produits trait~s
 

Les donn~es sur les tendances de la demande des consommateurs ont 6to 
obtenues des enquetes sur les d~penses de consommation des m~nages r~alis~ei 
tous les cinq ans de 1970 A 1985, compl6t~es par le rapport de SWEDFARM 1981 
sur le secteur laitier. Un r~capitulatif des caractdristiques de :a 
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consommation de produits laitiers en Tunisie est donn6 sur le Tableau de
 
texte 7.
 

Les modes de consommation sont plus ou moins stables toute l'ann~e, sauf les
 
niveaux tres 6levis de consommation pendant la p~riode du Ramadan.
 

Les 6lasticit~s par rapport aux d6penses pour les produits laitiers sont les
 
plus 61levdes dans les zones rurales tel qu'on peut d'ailleurs s'y attendre,
 
dtant donn6 que les consommateurs ruraux ont en moyenne des revenus plus
 
faibles. L'6lasticit6 par rapport aux d~penses pour le lait est la plus
 
faible et celle pour les produits de consommation de luxe par exemple les
 
fromages et les yogourts la plus 6lev~e. Mais 6tant donn6 la part plutot
 
petite que d~tiennent les produits laitiers dans le budget en tpnt que
 
pourcentage des d~penses alimentaires totales, l'impact du revenu sur la
 
r~ponse du consommateur aux changements des prix au detail sera plutot
 
insignifiant.
 

On ne connait qu'une seule estimation sur 1'61asticit6 par rapport aux prix 
en Tunisie, la fourchette de -0,60 A -0,65 calcul~e pour la p~riode de 1975 
A 1980. Cette fourchette est lg~rement plus 6lev~e que l'estimation de ­
0,41 pour l'Egypte pour la p~riode 1980 A 1981 (Alderman et von Braun, IFPRI, 
1982). Une 6tude d'IFPRI a 6galement constat6 qu'en Egypte les 6lasticit~s
 
par rapport aux prix 6taient les plus 6lev~es dans les zones urbaines parmi
 
les pauvres. Ii n'y a pas d'estimations tunisiennes connues sur les
 
6lasticit~s crois~es par rapport aux prix pour les produits laitiers.
 
Les produits laitiers trait~s en Tunisie sont consommds surtout par les
 
groupes les plus ais~s dans les zones urbaines. Les m~nages dont les
 
d~penses par habitant sont inf~rieurs A 250 dinars d6pensent moins que 8
 
dinars par annde par annie pour les produits laitiers; alors que les m~nages
 
avec des d~penses par personne entre 250 dinars et 500 dinars d~pensent de 8
 
A 20 dinars et que les m~nages qui ont des d~penses par habitant de plus de
 
500 dinars consacrent 20 A 40 dinars pour les produits laitiers. Mais m~me
 
lorsqu'on se situe A un niveau de ventes plus dlev6, les produits laitiers ne
 
d~passent jamais 10 pourcent du total du budget alimentaire d'un m6nage.
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Tableau de texte 7
 
Estimations des d~penses des manages, consommation des produits laitiers,
 

part du budget alimentaire, dlasticit6 des d~penses et des prix
 
en Tunisie
 

Estimation Urbain i Rural Tunisie
 

D~penses totales des m~nages
 

(Dinars par personne)
 

1980 332 157 248
 
1985 619 294 471
 

Consommation des produits laitiers
 

(Kilogrammes d'6quivalent en lait par personne)
 

Lait r~g~n r .... 21,8
 
FromagE ... 3,9
 
Yogourt .... 8,5
 
Beurre .... 14,5
 
Autres produits laitiers 2 .... 33,3
 

Dpenses familiales pour tous les produits laitiers et oeufs en 1980
 

Dinars par habitant 12,750 8,000 9,500
 
Part du Budget
 
Alimentaire (Z) 10,1 8,4 9,2
 

Ddpenses familiales pour tous les produits laitiers et oeufs en 1985
 

Dinars par habitant 31,200 10,300 18,200
 
Part du Budget
 
Alimentaire (Z) 12,1 7,7 9,9
 

Elasticit~s des d6penses (estimations)
 

SWEDFARM par produit 1975 A 1980
 

Lait trait6 0,53 0,62 --
Fromage 1,33 1,70 --

Yogourt 1,35 2,10 --

Beurre 1,06 0,93 -­
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Tableau de texte 7
 
Estimations des d~penses des manages, consommation des produits laitiers,
 

part du budget alimentaire, dlasticitd des d~penses et des prix
 
en Tunisie (suite)
 

Estimation 	 Urbain i 
 Rural 	 Tunisie
 

Enqu~te 1985 sur la consommation
 

Produits laitiers et
 
oeufs par region 1985 0,69 0,88
 

Elasticit6 -- prix de SWEDFARM de 1975 A 1980 - 0,60 A 0,65
 

Sources 	 SwedFarm Report, 1983 et Institut National de la Statistique,
 
Enquite Nationale Sur le Budget et la Consommation des Mdnages,
 
Tunis, Tunisie, 1980 et 1985.
 

Notes Les zones urbaines sont consid~r~es etre Tunis, Sfax, Sousse,
 
Bizerte et Gabes.
 

2 Comprend le lait cru et les produits laitiers traditionnels.
 

Les consommateurs urbains dans les groupes de revenus les plus "6levss en
 
Tunisie ont b~n~ficiA doublement des politiques actuell-s en mati~re de
 
produits laitiers. Premi~rement, ils ont profit6 des subventions A la
 
consommation accord~es pour les produits de lait r~g~ndr6 et en second lieu,
 
des faibles prix de ces produits en termes reels. Le Tableau de texte 8
 
indique les tendances dans les prix subventionn~s du lait r~g~n~r6 en valeur
 
nominale et rdelle de 1980 A 1987. Les revenus en termes rdels en Tunisie
 
ont augmentd juste un peu plus de 10 pourcent pendant la p6riode alors que
 
les prix en termes r~els pour le lait r~g6ndr6 ont en fait diminu6 depuis
 
1983.
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Tableau de texte 8
 
Prix courants et constants pour le lait stdrilisd en Tuiiisie
 

1980 A 1988 

Annie Prix courant 


(Dinars par litre)
 

1980 0,126 

1981 0,126 

1982 0,180 

1983 0,200 

1984 0,200 

1985 0,220 

1986 0,220 

1987 0,240 

1988 0,260 


Prix constant
 

0,126
 
0,116
 
0,145
 
0,148
 
0,137
 
0,139
 
0,132
 
0,134
 

Note Exprim6 en prix constants avec con . d6flateur l'indice des prix A
 
la consommation utilisde dans les statistiques financi~res internationales.
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VI. 	 PRINCIPAUX PROBLEMS DONT DEVRONT TRAITER LES POLITIQUES
 

En se fondant sur 1'analyse qui precede, on peut distinguer les grands
 
probl~mes suivants dont pourront traiter les diverses politiques qui visent
 
A changer la situation.
 

o 	 La classification pr~fdrentielle faisant du lait r4gdn~r6 un
 
article essentiel de consomnation
 

Le pivot de la politique laiti~re actuelle est la classification de 1'Etat
 
qui fait du lait rdgdn~r6 un article essentiel. Tant que cette politique
 
reste en vigueur, l'Etat tunisien ne peut pas vraiment justifier la suppres­
sion de tout un ensemble de r~glements et de subventions qui controlent le
 
traitement du lait rgnr6. De plus, la production des autres articles par
 
exemple le lait liquide A partir du lait frais local, le yogourt, le fromage,
 
le beurre et les glaces est soumise A la politique de l'Etat tunisien. Il
 
semble donc n~cessaire de changer cette politique si l'on veut que l'indus­
trie soit plus efficace et rsagissent aux forces de la concurrence sur le
 
march6.
 

0 	 Le peu d'efficacit6 d'un programme de subventions non cibl~es pour
 
le produit liquide appelA lait rdg~n~r6
 

Le programme actuel de subventions qui n'a pas pour cible des groupes
 
sp~cifiques profite surtout A deux groupes en Tunisie: les conommateurs
 
urbains ais~s et les organismes de traitement du parapublic. La politique
 
n'influence pas la consommation de lait parmi les groupes de consommateurs
 
plus pauvres et dfsavantag~s en Tunisie A savoir le groupe que vise le
 
programme.
 

o 	 Niveaux de soutien de l'Etat irrdalistes si l'on veut maintenir la
 
politique actuelle
 

Des cours internationaux record pour le lait en poudre, des coQts dlev~s pour
 
le traitement local surtout le conditionnement des produits A STIL et des
 
prix A la consommation artificiellement faibles pour le lait r6gdn~r6 sont
 
autant de facteurs faisant que l'Etat doit apporter un soutien plus important
 
A l'industrie laiti~re que ce soit aux organismes du parapublic ou aux
 
consommateurs, soutien passant de 8,5 millions en 1985 A probablement 22,03
 
millions de dinars en 1988 et bien au-dela de 30 millions de dinars en 1989.
 
Si l'on ne proc~de pas A des changements de politique qui concerne aussi bien
 
le traitement que la consommation des produits laitiers, le niveau continuera
 
A grimper.
 

o 	 Manque de mesures A caractLre incitatif pour amnliorer l'efficacit6
 
au niveau du traitement des produits laitiers dans le parapublic
 
et permettre au secteur privy de iouer un role plus important dans
 
1'industrie laitibre
 

Le syst~me actuel de fixation des prix pour les produits de lait r~g~n~r6,
 
les contrOles sur les importations de lait en poudre et le soutien pr~f6­
rentiel de l'Etat pour le parapublic n'encourage pas l'efficacitd au niveau
 

41
 

(hO
 



de la production de lait liquide ou la concurrence de la part des laiteries
 
du secteur privd.
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VII. 	 AUTRES POLITIQUES POUVANT REMPLACER LE SYSTENE ACTUEL DE TRAITE4ENT DES 
PRODUITS LAITIERS
 

Les politiques suivantes ont dtd proposdes aux fins d'analyse dans le present 
rapport. Plusieurs de ces politiques ont dt6 proposdes lors des interviews 
avec des personnes qui s'occupent du sous-secteur laitier ou ont dt6 cities 
dans des documents faisant partie de la bibliographie du rapport (Annexe D). 
D'autres ont 6t6 propos~es par les membres de l'dquipe tout au long de la 
recherche effectu~e pour i.diger le present rapport. 

La liste des diffdrentes politiques pr~sent~es ci-apr~s ne donne pas
 
l'origine afin de preserver au maximum la neutralitd de l'analyse qui suit.
 

A. 	 Diverses politiques au niveau de l'approvisionnement en mati~res
 
premieres
 

1. 	 Arriver A Atre tout-A-fait auto-suffisant en ce qui concerne
 
les produits laitiers, A savoir interdire toutes les
 
importations de lait en poudre et autres produits laitiers et
 
d~pendre uniquement du lait frais national.
 

2. 	 Mettre en place un syst~me standard pour la fixation des prix
 
du lait frais national qui s'inspire des cours mondiaux pour
 
le lait en poudre.
 

3. 	 Mettre en place un m~canisme d'ajustement des prix qui permet
 
de changer lee prix A la production tout au long de l'ann~e
 
afin de pouvoir r~pondre aux variations saisonni~res de
 
l'offre de lait nationale.
 

4. 	 Appliquer sur un pied d'dgalitd toutes les lois qui se
 
rapportent A l'importation et A l'utilisation de lait en
 
poudre et des autres produits laitiers A l'encontre de toutes
 
les entreprises de transformation des produits laitiers.
 

5. 	 Modifier la legislation actuelle concernant les produits
 
laitiers pour pouvoir donner un r0le positif aux colporteurs

de lair "ill~gaux".
 

6. 	 Utiliser les recettes tir6es des tarifs douaniers sur le lait
 
en poudre import6 et les autres produits laitiers afin de
 
subventionner, le cas 6ch~ant, les coQts de ramassage du lait
 
frais chez les producteurs nationaux.
 

B. 	 Diverses politiques au niveau traitement
 

1. 	 Permettre A toutes les entreprioes locales qui s'occupent du
 
traitement du lait de participer de manibre dgale au syst~me
 
de subventions, quel qu'il soit.
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2. 	 Bloquer A un certain niveau le total des subventions versdes 
aux entreprises qui transforment les produits A partir du lait 
rdg~ndrd liquide. 

3. 	 Diminuer de mani~re progressive les paiements de subventions 
pour le lait liquide accorddes aux entreprises de traitement 
de mani~re A pouvoir dliminer toutes ces subventions d'ici 
1995.
 

4. 	 Modifier le syst~me actuel de subventions de l'Etat tunisien
 
afin 	de ne subventionner que les mati~res premieres n~ces­
saires pour fabriquer les bouteilles de lait en plastique et
 
61iminer toutes les taxes A l'entrde pour cette matire 
premiere.
 

5. 	 Modifier le systhme de subventions actuel de l'Etat en ce qui
 
concerne le lait r~g~n~rd et subventionner uniquement un seul
 
type de lait liquide distr-bud dans un emballage sp6cifigue
 
et limiter la distribution aux "pauvres".
 

C. 	 Diverses politiques au niveau consomnation
 

1. 	 Rapprocher l'6cart dans les prix au ddtail entre le lait
 
rdgdndrd subventionn6 qui est le moins cher et le lait t:aitd
 
le moins cher obtenu A partir des sources locales de mani~re
 
A ce que les prix au detail pour le premier ne snient jamais
 
moins de 90 pourcent des prix pour le dernier.
 

2. 	 Eliminer dans le long terme toute la r~glementation publique
 
r~gissant les prix au d~tail pour les produits de lait liquide
 
dcoulds sur les marches nationaux.
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VIII. ANALYSE DES DIVERSES POLITIQUES PROPOSEES
 

Nous 	pr~sentons ci-aprbs notre analyse des diverses politiques proposdes.
 

A. 	 Diverses politiques au niveau de l'approvisionnement en matibres
 
premi&res
 

1. 	 Arriver & Otre tout-&-fait auto-suffisant en ce qui concerne
 
lee produits laitiers, A savoir interdire toutes lee
 
importations de lait en poudre et autres Produits laitiers et
 
d~pendre uniquement du lait fraus national.
 

La politique la plus extreme proposde pour l'industrie laitibre de Is Tunisie
 
est d'arriver A une totale autosuffisance au niveau des produits laitiers.
 
Pour r~aliser cet objectif, il faudrait mettre en place le m~canisme suivant:
 
augmenter de mani~re importante la production nationale de lait et interdire
 
l'importation de tous les produits laitiers. A notre avis, la premiere
 
solution est techniquement impossible dans le moyen terme et ne pourra se
 
faire que si l'on augmente de mani~re considdrable lee prix A la production
 
pour le lait frais. La seconde solution est souvent proposde en Tunisie car
 
il existe un precedent en la matiLre au Maroc.
 

La politique laiti~re du Maroc se fonde sur trois volets -- A savoir des prix 
A la production plus dlevds pour le lait frais; des prix A la consomwation 
plus 6levds pour tous les produits laitiers et i'interdiction d'importer du 
lait en poudre. Mais les importations de beurre marocain reste trs dlev~es. 
Cette politique a permis au Maroc d'augmenter son taux d'autosuffisance pour 
les produits laitiers, le faisant passer de 38 pourcent de la consommation 
totale en 1970 A 68 pourcent en 1985. Mais la consommation par habitant des 
produits laitiers a diminu6, passant de 66 kilogrammes par habitant en 1970 
A 50 kilogrammes par habitant en 1985 (Bourbouze et al, 1987). 

Les efforts ddploy~s par l'Etat tunisien actuellement visant A augmenter le 
niveau actuel d'autosuffisance pour les produits laitiers par le biais des 
substitutions des importations se justifient tout A fait du point de vue 
dconomique. Une production accrue de lait national conjugude A d'autres 
changements de politique dont on parlera plus tard permettront probablement 
d'augmenter la contribution totale du secteur agricole A l'sconomie en 
diminuant les ddpenses en devises 6trang~res pour lee importations et en 
augmentant la valeur ajoutde de la production et du traitement national. De 
plus, une telle 6volution permettrait Lgalement de garder d'une certaine 
mesure les producteurs et consommateurs de produits laitiers contre les 
fluctuations du marchd mondial tout en cr~ant des emplois compldmentaires. 
Mais 6tant donn6 que la Tunisie ne produit que 59 pourcent de sa consommation 
totale de produits laitiers, l'autosuffisance complbte en Is matilre ne 
pourra etre obtenue que dans un moyen terme -- et m~me cela n'est pas tout A 
fait sar -- et exigera un dQ important de la part des consonmmateurs. Les 
coQts accrus proviennent d'une chute importante dane la consommation de 
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produits laitiers par habitant 9/; d'un transfert massif de recettes des
 
consommateurs aux producteurs de lait par le biais d'un accroissement des
 
prix pour le lait frais; et d'un accroissement des prix au d6tail qui refl~te
 
1'accroissement des coQts de traitement, sans paieaent de subventions.
 

Vu que les termes de r~fdrence pour cette Otude n'englobent pas la production 
de lait en Tunisie, nous ne disposons pas de l'information n~cessaire pour 
determiner l'augmentation de la production qui suivrait la rdalisation de 
cette autosuffisance totale. Mais nous pensons que la perte lide A la 
consommation d~passerait de loin les b~ndfices au niveau de la production. 
Par consequent, l'6conomie tunisienne connaltrait une perte "poids mort" 
importante du point de vue efficacitd. La perte d'efficacitd serait due au 
fait qu'il faudrait probablement plus de ressources pour produire les 
supplements de lait national qu'il n'en faut pour importer le lait en poudre 
mgme pendant une dpoque de rench~rissement des cours internationaux. 

2. 	 Mettre en place un syst~me standard pour le fixation des Prix 
du lait frais national aul s'inspire des cours mondiaux pour 
le lait en poudre 

Uniquement une petite proportion de la production mondiale de lait est
 
Ocoul~e sur les march~s internationaux. Le r~sultat dtant que les prix du
 
produit sur ces marchds peuvent 6norm~ment fluctuer, tel qu'on a pu le voir
 
ces trois dernibres ann~es. Ces prix refltent les efficacitds de la
 
production dans les pays exportateurs, les politiques financibres e't fiscales
 
en vigueur dans ces mAmes pays et les changements de temps ainsi que d'autres
 
6vdnements par exemple les catastrophes nucldeires.
 

La politique laiti~re dans la Communaut6 dconomique europdenne (CEE) a eu la 
plus grande influence sur les cours mondiaux de produits laitiers A la fin 
des ann~es 80. Les niveaux 6lev~s de subventions pour la production de 
produits laitiers dans la CLE pendant cette d~cennie ont valu une saturation 
des march~s mondiaux et un effondrement des cours mondiaux qui a durd jusqu'A 
la fin de 1986. Cette tendance a commencd A se renverser en 1987 avec 
l'imposition de quotas pour les producteurs ,':sein de la CEE. Ces quotas 
dpuisent les stocks mondiaux de lait en poudre et autres produits laitiers et 
ont fait baisser les prix internationaux de ces produits. 

Par consequent une politique de fixation des prix standard qui dtablirait un
 
lien entre les prix nationaux et les cours mondiaux ne peut pas vraiment tr,
 
prise comme une "norme d'efficacit6" pour contrOler les investissements dans
 
les entreprises laitiLres locales. Une telle formule refldterait non
 
seulement les efficacit~s de la production dans les pays exportateurs mais
 
6galement le manque d'efficacitd entraind par les nolitigues laitires de ces
 
pays et les "chocs" externes accusds par leur syst~me de production et de
 
traitement.
 

9/ En supposant qu'il n'y ait pas d'importat.ons et que les objectifs
 
stipulds dans le Septifme Plan se rdalisent, la consommation par habitant
 
pour les produits laitiers va diminuer a 62 kilogrammes par habitant en
 
1991 c'est A dire une chute de 20 kilogrammes par habitant.
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Par suite de ces facteurs, l'adoption d'un syst~me de fixation de prix
signifiera indvitablement que l'Etat va introduire un facteur d'instabilit6 
externe au niveau de la determination des prix nationaux A la production. On 
peut attdnuer dans une certaine mesure cet impact externe en utilisant des 
moyennes mobiles de durde diverse et en basant les calculs sur une moyenne 
internationale accept~e des prix des produits mais on ne peut pas l viter 
enti~rement.
 

En plus, si l'on adopte et que l'on adhere A une politique de fixation de 
prix standard, l'Etat tunisien doit reconnaltre que la fixation des prix 
implique que les prix A la production du lait en Tunisie vont grimper et 
descendre avec les changements sur le marchd international. Si, comme c'est 
actuellement le cas, les cours internationaux pour le lait en poudre 
grimpent, les prix A la production sur le plan national vont Lgalement 
grimper. Mais si les cours internationaux de lait en poudre commencent A 
descendre par rapport aux records qu'ils enregistrent actuellement tel qu'il 
faut probablement s'y attendre au milieu des ann~es 90, alors les prix A la 
production sur le plan national vont dgalement chuter. 

On a analysd la politique de fixation des prix en utilisant un tableur
 
informatisd (Scenario 1, Annexe D). La formule a dt6 6tablie en utilisant
 
des moyennes mobiles de durde diverse fond~es sur le prix mixte pour le lait
 
en poudre distribud aux laiteries A Tunis, un ajustement pour dquilibrer la
 
teneur en mati~res grasses avec le lait frais national et un tarif douanier
 
de 15 pourcent sur le lait en poudre importd. Les moyennes mobiles 10/
 
utilisdes pour calculer les diff~rentes formules sont indiqu~es sur le
 
Tableau de texte 9 donnd ci-apres. Sur le Tableau de texte et la Figure 4 de
 
l'Anne :e C, les r~sultats des formules sont compares avec les prix A la
 
production, effectifs et pr~vus, pour le lait cru de 1985 A 1991 dans le 
cadre de la politique laiti~re actuelle et les prix mixtes du GATT pour 
l'6quivalent en lait en poudre apport6 aux laiteries. 

Dans le cadre d'une politique de fixation de prix standard, les prix A la
 
production suivraient les tendances des cours internationaux de plus pros que
 
l'ajustement des prix prdvus dans le cadre du syst6me actuel de fixation des
 
prix du lait. Si l'on avait dtabli la fixation des prix standard avant 1988,
 
les producteurs nationaux auraient subi les repercussions des politiques
 
laiti~res de la CEE sur le marchd international. Apr~s 1988, les producteurs
 
de lait nationaux auraient bdndfici6 des avantages entrainds par les
 
changements dans la politique laiti~re de la CEE et l'augmentation g~n~rale
 
des cours mondiaux pour le lait en poudre. Mais, pour pratiquement chaque
 
annde, les prix A la production prdvus par l'Etat tunisien auront 6td plus
 
profitables pour les producteurs.
 

10/ La moyenne mobile est calculde comme 4tant la moyenne des annie(s)
 
prdc~dente(s), de l'annde en cours, et le prix projet6 un an A l'avenir.
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Tableau de texte 9
 
Comparaison du systbme de fixation des prix A la production
 

en Tunisie pour le lait frais et d'autres possibilitds
 
de systfmes de fixation des prix
 

Annie
 

1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991
 

(Dinars courants par litre)
 

Prix fixes A la
 
production dans le
 
cadre de la politique
 
laiti~re actuelle de
 
1'Etat tunisien 0,230 0,230 0,240 0,240 0,270 0,290 0,310
 

Prix r~sultant de
 
divers syst~mes
 
standard de fixation
 
des prix1
 

Moyenne de trois
 
ans 0,129 0,169 0,229 0,286 0,299 0,291
 

Moyenne de quatre
 
ans 0,158 0,204 0,24, 0,285 0,299
 

Moyenne de cinq
 
ans 0,188 0.244 0,256 0,264
 

Prix mixtes annuels
 
du GATT pour
 
l'dquivalent de
 
lait en poudre
 
A la laiterie 2 0,124 0,126 0,138 0,242 0,308 0,308 0,282
 

Notes 	 Sur la base d'une moyenne mobile des prix mixtes tires des
 
chiffres du GATT dans les laiteries A Tunis
 

Prix mixtes annuels calculds pour l'4quivalent de lait en poudre 
ajust~s pour la teneur en matibres grasses -- distribu6 A la 
laiterie. 

Au cas oCi on aurait eu un systLme de fixation des prix standard, les
 
producteurs de lait nationaux auraient dO. s'accomnoder d'une plus grande
 
fluctuation de prix que celle qu'ils ont connue jusqu'A present dans le cadre
 
du systLme de fixation actuel. Cette fluctuation des prix peut Otre att~nu~e
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dans un systLme standard en augmentant le nombre d'ann~es utilis6 pour
 
calculer la moyenne mobile. Mais au fur et A mesure que le nombre d'ann~es
 
utilis~es augmente, le syst~me standard donne des prix qui s'4loignent de 
plus en plus des effets directs des cours mondiaux actuels et partant du 
crit~re d'efficacit6 de la production qu'ils contiennent. 

Par consdouent lorsqu'on choisit une formule standard, il faut faire un
 
compromis important et explicite entre d'une part le fait de vouloir suivre
 
les changements des cours internationaux et appliquer lea efficacit6s de la
 
production et d'autre part le besoin de l'Etat de minimiser lea impacts
 
n~gatifs qu'entralne l'instabilitO des prix pour lea producteurs.
 

3. 	 Mettre en place un m~canisme d'aiustement des prix qui permet
 
de changer lee prix A la production tout au ]ng de l'annde
 
afin de pouvoir r~pondre aux variations saisonnibres de
 
l'offre de lait nationale
 

Lorsqu'il y a une variation saisonni~re importante dans les coats et les
 
niveaux de la production laiti~re, il est courant d'instituer dans le cadre
 
des programmes laitiers un syst~me de fixation de prix qui permet de verser
 
des prix A la production plus 6levds pendant la pdriode de faible production
 
-- ce qu'on pourrait appeler en "morte saison" -- et des prix plus faibles
 
pendant lea pdriodes d'abondance. Cela permet de r~gulariser les flux de
 
lait pour les laiteries et d'encourager des augmentations dans !a production
 
totale.
 

La structure actuelle de la production laitibre en Tunisie ne semble pas 
profiter de ces avantages. Les grandes fermes laiti~res qui repr~sentent 
deux tiers de la production totale de lait frais utilis6 par lea laiteries 
semblent ddj& avoir alternd leurs intervalles de vOlage et installer des 
programmes alimentaires pour obtenir un mode de production laiti~re 
relativement r~gulier pendant toute l'annde. Les prix plus 6lev~s A la 
production pendant la "morte saison" pourraient lea encourager A changer 
leurs programmes de vCAlage et d'alimentation pour produire davantage pendant 
cette dpoque et partant de profiter des prix saisonniers plus 6lev~s. Mais 
probablement que Leur production totale de lait par an ne changerait pas de 
beaucoup. 

Les fermes laiti~res plus petites qui repr~sentent actuellement un tiers de
 
l'offre de lait frais utilis6 par lea laiteries commerciales, semblent avoir 
des productions saisonni~res bien plus irr~gulires. Par consquent, des 
prix plus 6lev~s pour le lait pendant la "morte saison" les encourageraient 
certainement A changer leurs programmes de velaae et/ou de prolonger les 
p~riodes de lactation des vaches grace A une meilleure alimentation ou 
d'autres moyens. 

Seulement, ces fermes ne semblent pas vraiment avoir la capacitd d'augmenter
 
la production. En effet elles font face aux contraintes suivantes:
 

o 	 elles ont surtout des vaches crois~es et des vaches autochtones qui
 
ne donnent pas autant de lait;
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o 	 elles semblent d~pendre davantage des fourrages naturels et des
 
rdsidus des cultures pour l'alimentation de leurs troupeaux;
 

o 	 elles semblent avoir moinf de comp~tences que les grandes fermes
 
en ce qui concerne l'dlevage et la gestion de l'exploitation;
 

o 	 elles semblent dependre moins des prix publics que les grandes
 
fermes car elles vendent un pourcentage plus important de leur lait
 
aux colporteurs.
 

Ii est 6vident que les trois premieres contraintes peuvent etre suinrimdes en
 
investissant dans des vaches qui peuvent donner plus de lait, en utilisant ou
 
en achetant davantage de fourrages pendant la morte saison et en am~liorant
 
les comp~tences d'dlevage et d'administration g6n~rale. Par contre, seuls
 
des changements importants au niveau des politiques laiti~res publiques
 
permettraient de diminuer la d~pendance des petits producteurs face au
 
syst~me officieux.
 

Ces r~alit~s influencent de plusieurs mani~res la r~ussite d'une politique
 
visant A instaurer des prix diff6rents selon les saisons. Premi~rement, les
 
petits producteurs ne pourront r~pondre qu'apr~s un certain temps lorsqu'ils
 
produiront davantage. Deuxi~mement, les producteurs ne r~pondront probable­
ment que si l'augmentation saisonni~re des prix publics d~passe les prix
 
regus par les colporteurs et si les producteurs sont convaincus qu'il s'agit
 
de changement permanent. Et troisi~mement, il faut qua les petis produc­
teurs aient acc~s aux capitaux d'investissement n~cessaires pendant la
 
p~riode d'ajustement pour pouvoir proc~der aux changements n~cessaires.
 

D'apr~s les informations dont nous disposons, nous pr~voyons qu'une telle
 
politique visant A des prix saisonniers diffdrents entrainerait t-ans le moyen
 
terme une petite Augmentation annuelle du lait provenant des fermes plus
 
petites pendant la "saison morte" et un changement dans les modes de
 
production des fermes plus grandes qui auront tendance a produire davantage
 
de lait pendant la "saison morte" et moins pendant la pdriode d'abondance.
 
Etant donn6 que ce sont ces derni~res fermes qui dominent l'offre de lait
 
frais aux laiteries, on peut en conclure que l'augmentation totale au niveau
 
de l'offre ne sera probablement pas tr~s importante.
 

4. 	 Appliquer sur un pied d'dKalitd toutes lea lois qui se 
rapportent A l'importation et A l'utilisation de lait en 
poudre et d'autres produits laitiers A l'encontre de toutes 
les entreprises de transformation des produits laitiers 

La politique laiti~re actuelle rdgissant les importations de lait en poudre
 
et d'huile de beurre exclut en fait les organismes priv6s puisqu'ils ne
 
peuvent pas produire du lait r6g~ndr6 et du beurre. Ii existe d'autres
 
limitations en ce qui concerne l'utilisation de lait en poudre pour d'autres
 
produits laitiers. STIL et TUNISIE LAIT ont un accbs privil~gid aux 
autorisations d'importer le lait en poudre et l'huile pour le beurre. 

Ces 	 politiques comportent deux grandes consequences pour l'industrie
 

laiti~re. Premibrement, les organismes priv~s ne peuvent pas vraiment entrer
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en concurrence avec lea entreprises parapubliques au niveau de la production
 
et de la distribution de lait rdgdnrd et de beurre, ce qui fait que lea
 
derni~res n'ont pas vraiment intfrct A contrOler leurs coQts de transforma­
tion. Et deuxibmement, ces transformateurs privds ne fonctionnent pas & leur
 
efficacitd maximale pendant la partie de l'annde ot ils ont du mal & obtenir
 
du lait frnis qui est leur seule matiLre premiere pour produire les autres
 
produits laitiers.
 

En changeant la r~glementation r~gissant l'importation et l'utilisation de
 
lait en poudre et d'huile de beurre, on renforcera probablement la concur­
rence entre le parapublic et le priv4 pour toute une gamme de produits 
laitiers et on augmentera le niveau d'efficacitd actuel dans le traitement du 
lait rg~ndr6. En second lieu, un tel changement de politiques permettrait 
6galement aux transformateurs priv~s de proc~der aux ajustements n~cessaires 
dans leur usine et dquipement pour utiliser les produits import~s, rallonger 
la p~riode d'exploitation et augmenter leur rendement. Et troisi~mement, un 
assouplissement de la r~glementation publique concernant la combinaison 
d'ingr~dients uti.li:es dans les produits laitiers permettrait A tous les 
transformateurs de mettre au point une plus grande gamme de produits laitiers 
pour r~pondre aux pr~fdrences du consommateur et aux forces concurrentielles 
du marchd.
 

5. 	 Modifier la Agislation laitibre existante pour donner un role
 
positif aux colporteurs
 

Soixante dix pourcent du lait frais dcould en Tunisie est ramassd, transportd
 
et vendu par des colporteurs "illdgaux". Cette situation est en net
 
contraste avec le syst~me de ramassage public qui est sous utiliso, incapable
 
de r~cup~rer ses coQts rdels et qui ne peut pas fonctionner de mani~re
 
commercialement viable sans les subventions de l'Etat tunisien.
 

Etant donnd ces faits, il semblerait extremement avantageux d'int~grer les 
colporteurs de lait dans le syst6me de ramassage public. Premi~rement, cela 
permettrait d'augmenter l'offre de lait frais dont dispose les laiteries. 
Deuxi~mement, du lait frais fourni r6guli~rement -- A des marges raisonnables 
-- permettrait aux centres de mieux utiliser leur capacit6, ce qui signifie
 
meilleure repartition des coQts sur des volumes plus slevds de lait et
 
partant ces centres pourraient fonctionner de manibre plus efficace et
 
rentable. En plus, lea consommateurs diaposeraient d'un lait frais rdpondant
 
A toutes lea conditions d'hygi~ne n~cessaires.
 

A notre avis deux Otapes sont n~cessaires pour mettre en place ce processus
 
d'int~gration des colporteurs. Premi~rement, l'Etat tunisien doit permettre
 
une marge de transport spdcifique qui sera versde aux colporteurs et aux 
fermiers qui apportent le lait frais aux centres de collecte ou aux 
laiteries. Ces paiements que l'on pourrait fixer au depart A 0,010 dinar et 
0,020 dinar par litre respectivement pour lea centres de collecte et les 
laiteries sont n~cessaires car ils constituent la mesure incitative 
permettant de pousser l'exploitant et le colporteur de lait A apporter le 
lait 	frais aux centres de ramassage et/ou les transformateurs.
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Nous pensons que des paiements spdcifiques pour le transport de lait frais
 
aux centres de ramassage et laiteries seraient une meilleure solution que
 
celle qui consiste A augmenter le prix du lait frais versd dans l'expioita­
tion agricole, car mame si cela peut forcer lea colporteurs A augmenter les
 
prix qu'ils versent aux fermiers et donc entralner une r~ponse, meme modeste
 
du c6t6 de l'offre, des prix plus 6lev~s dans l'exploitation agricole ne
 
permettraient en aucune manilre de rediriger les flux de lait frais vers les
 
centres de ramassage ou les laiteries officielles.
 

Actuellement, l'Etat tunisien prdvoit que le rama~sage total de lait frais 
(de toutes lea sources) va augmente- et passer de 167 millions de litres en 
1988 A 283 millions de litres en 1991 (Tableau 1, Annexe B). Etant donnd que 
le syst~me de ramassage public actuel ne semble pas comp~titif compard A 
celui des colporteurs priv~s, nous ne pensons pas qu'il eat possible d'avoir 
un accroissement de cet ordre sans accorder des encouragements sp~cifiques 
pour que les fermes se tournent vers ces derniers. 

Nous estimons que le coat des paiements de transport du lait de la ferme aux
 
centres de ramass&ae s'6lverait A environ 283,000 dinars d'ici 1991, ce qui
 
est nettement supdrieur aux subventions que l'Etat tunisien verse actuelle­
ment pour le systLme de ramassage du lait. Par contre, il eat plus difficile
 
d'estimer actuellement, avec les donndes dont on dispo3e, les quantitds de
 
lait frais qui passeraient du syst~me illdgal dans le syst~me officiel et,
 
deuxi~mement, quels seraient les gains d'efficacitd au sein de ce dernier
 
syst~me, s'il y a meilleure utilisation de la capacitd.
 

Si la premiere dtape du processus d'intogration consiste A offrir une carotte 
sous forme de paiement de transport aux colporteurs, la seconde Otape doit 
etre celle du bAton c'est A dire l'application d'une legislation laiti~re 
reformul~e interdisant de vendre le lait frais hors exploitation agricole aux 
consommaceurs A moins que de strictes precautions sanitaires ne soient 
observdes. A cet 6gard, lea mesures de contr6le de l'Etat tunisien 
reviendraient moins cher si elles se concentraient d'abord dans les zones 
urbaines et cherchaient A faire augmenter lea coats qu'encourent les 
colporteurs pour livrer le lait frais. L'Etat tunisien pourrait dgalement 
mettre sur pied des prograrnes d'dducation du consommateur qui soulignent les 
dangers que la consommation de lait frais non traitd peut entralner pour la 
santd et qui donnent des instructions ddtailldes au consommateur lui montrant 
quelles sont lea mesures d'hygi~ne qu'il faut prendre. 

En sugg~rant cette approche, nous tenons A souligner que chacune de ces 
6tapes en elle meme va annuler l'effet ddsird. Ne pas verser lea paiements 
pour le transport du lait supprime toute incitation poussant lea colporteurs 
A participer au syst~me de ramassage public et inversement si l'Etat tunisien 
continue A ne pas appliquer lea sanctions rdsultant des ventes de lait frais, 
lea colporteurs sont libres de continuer A faire ce qu'ils font sans Pcre 
punis alors qu'ils mettent en danger la santd publique. 
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6. 	 Utiliser les recettes tir~es des tarifa douganiers sur le lait
 
en poudre import6 et lee autres produits laitiers afin de
 
subventionner, le cas dchdant, lea colts de ramssage du lait
 
frais chez les product~urs nationaux
 

Le syst~me de ramassage de lait dans le secteur formel est actuellement
 
financd par un imp6t que verse le producteur qui apporte son lait aux centres
 
de ramassage; par lee recettes des laiteries; lee subventions de l'Etat; et
 
par toute autre recette provenant des ventes locales de lait frais et/ou
 
d'intrant et de services agricoles. En 1988, lee subventions versdes par
 
l'Etat pour les coQts d'exploitation du systbme se sont dlevdes A environ
 
680.000 dinars. Malgrd cette subvention, on estimait que le systhme de 
ramassage subissait une perte moyenne de 0,0075 dinar par litre de lait 
traitd. 

Actuellement, on estime que les coats d'exploitation des centres de ramassage
s'6lvent A 0,0451 dinar par litre dont 0,0195 par litre (43Z) sont des coits 
fixes lies A l'exploitauion du centre. Une plus grande utilisation de la 
capacit6 des centres permettrait de mieux r~partir ces coQts fixes et ?artant 
de diminuer le total des coQts d'exploitation par litre de lait frais. 

Le Tableau de texte 11 ci-apr6s compare lee recettes tarifaires prdvues pour
 
les importations tunisiennes de lait en poudre et lee coats pr~vus des
 
subventions pour le syst~me de ramassage public dans le cadre du syst~me
 
actuel.
 

Etant donnO les prix actuels pour le lait en poudre, les recettes tarifaires
 
devraient Otre plus que suffisantes pour payer le coOt en dinars des
 
subventions pour le syst~me de ramassage public. Avec une difference nette
 
que l'on estime A environ 5,2 millions de dinars en 1991 par rapport au coat
 
total du syst~me de subventions actuelles, 1'Etat tunisien disposera sans
 
aucun doute des fonds n~cessaires pour financer lee marges de transport
 
stipul~es dans le cadre de la Solution A-5 ci-dessus.
 

Lorsque nous proposons d'ctiliser les recettes tarifaires pour couvrir les
 
paiements de subventions, actuelles et pr~vues, accorddes au syst~me de
 
ramassage officiel, nous tenons Itinsister sur le fait qu'un tel financement
 
ne devrait pas etre considdrd comme un moyen pour remplacer pour toujours les
 
mesures visant A 6liminer les inefficacitds qui existent dans le syst~me de
 
ramassage public. Il faut plus d'efficacit6, c'est A dire faire baisser les
 
coQts par litre et cela en augmentant l'utilisation de la capacitd des
 
centres, la gestion du -;3t~me et en utilisant de manitre plus judicieuse les
 
camions charges de la livraison aux laiteries.
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1991 

Tableau de texte 10
 
Recettes tarifaires tirdes du lait en poudre contre
 

subventions pour le ramassage
 

Annde
 
1989 1990 


Recettes tarifaires escompt~es
 

Importations pr~vues de lait
 
en poudre (en tonnes) 22.000 24.000 26.000
 

Prix mixte CAF du GATT A
 
Tunis (en dinars par tonnes) 2.123 2.123 1.927
 

Recettes tarifaires pr~vues
 

(en millions de dinars) 7,006 7,643 7,515
 

Coats de subvention proiet~s
 

Volume de lait cru
 
ramass6 (en millions de
 
litres) 44 65 82
 

Subventions de l'Etat
 
tunisien (en dinars par
 
litre) 0,026 0,026 0,029
 

Total des coQts de
 
subventions (en millions
 
de dinars) 1,144 1,690 2,378
 

Source Ministare de la Production agricole et de l'Agro-alimentaire.
 
Stratdgie Pour la Produ.ction. la Collecte, et la Commercialisation
 
du Lait, Tunis, Tunisie, mars 1987
 

B. Diverses politiques au niveau du traitement
 

Les possibilit~s de politiques dont il est question dans la pr6sente section
 
concernent la forme et le niveau de subventions n~cessaires pour soutenir le
 
traitement du lIt r~g~ndr6. La premiere possibilitS consista A se pencher
 
sur la questiun g~ndrale de l'accbs des organismes de traitement aux
 
subventions. Les autres politiques proposdes concernent l'application de
 
subventions sp~cifiques A l'avenir.
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1. 	 Permettre A tous les organismes de traitement des produts 
laitiers de participer de manibre diale au mystfte de aieent 
de subventions 

Tel que nous l'avons dsj& notd dans le prdsent rapport, les subventions
 
actuelles accordoes au traitement des produits laitiers par le Gouvernement
 
tunisien se limitent aux produits de lait rdgdndrd fabriquds par deux
 
organismes parapublics. Tous les autres Oventuels organismes de traitement
 
des produits de lait liquide sont exclus de cette participation.
 

En analysant le syst~me actuel, peu de choses nous paraissent assez valides
 
pour justifier une telle approche. En effet, la politique laiti~re actuelle
 
exclut effectivement les organismes de traitement privds de la concurrence
 
avec le parapublic sur le marchd de lait liquide oa une telle concurrence est
 
essentielle si l'on veut faire baisser les coots de traitement 
de lait 
liquide et arriver A une meilleure efficacitd. Ces organismes de traitement 
des produits laitiers ont montrd qu'ils pouvaient etre tr6s compdtitifs avec 
le parapublic du point de vue qualit6 et coot lids au traitement des autres 
produits laitiers oi il existe une protection nettement moindre voire nulle. 
Dans le temps et si l'on instaure des conditions 6galitaires sur le march6, 
nous pensons qu'il n'y a aucun probl~me A ce qu'il ait enfin concurrence avec 
le parapublic sur le marchd de lait liquide, surtout sur une base r~gionale.
 

Par consequent, nous ne voyons aucune raison -- si ce n'est pour une question 
de commoditds bureaucratiques et de prejudices implicites contre *le secteur 
priv6 nourris par certains fonctionnaires -- pour maintenir ce syst~me de 
subventions extr~mement discriminatoire. Il convient d'accorder aux 
entreprises privies le plein accbs et sans restrictions au m~canisme de 
soutien du traitement des produits laitiers que l'Etat juge n~cessaire pour 
assurer une production rationnelle et dquitable des produits de lait liquide. 
Une telle participation, subordonnde A de strictes conditions r~gissant la 
qualit6, les stocks et de comptabilitC analytique pour toutes les parties 
concern~es encouragerait une meilleure concurrence r~gionale pour la 
production et la distribution de toute une ganme de produits de lait liquide 
oU domine actuellement sans aucun contr~le le parapublic. 

Si l'on adoptait un tel changement de politiques, il faudrait d'abord mettre
 
en place de nouvelles conditions qui permettraient de maintenir le systbme de
 
subventions sur une base financi~re tenable. Cela signifierait mettre en
 
place des subventions spdcifiquement cibldes qui permettent de suivre
 
facilement l'utilisation des mati~res premieres et les coots de traitement.
 
Cela signifierait ramener au minimum les longs et subjectifs examens que
 
l'Etat entreprend de la comptabilitd des diffdrents organismes et faire en
 
sorte que lea participants regoivent en temps opportun leurs paiements de
 
subventions.
 

En plus, il faudra examiner la situation financiLre des organismes du 
parapublic pour vdrifier qu'aucun problbme de liquiditdc A court terme dQ aux 
carences du programme de subventions prdcddent ne soit pas report6 au nouveau 
systbme. Lorsque lee dettes A court terme ont dtd accumuldes A cause de la
 
d~pendance forc~e des subventions de la CGC, il faudra lea refinancer et lei
 
rdchelonner dans le long terme avec l'assistance de l'Etat tunisien.
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-----------------------------------------------------------------

Finalement, dans le cadre d'un nouveau programme de subventions pour le 
traitement des produits laitiers, l'Etat tunisien devra stipuler clairement 
que l'objectif du programme consiste A traiter au moindre coat possible le 
lait liquide tout en respectant certains buts 6conomiques et sociaux A moyen 
terme surtout ceux lies A l'6tat nutritionnel des groupes d~sh~rit~s. Ii 
faudra 6galement expliquer clairement que les paiements de soutien de l'Etat 
ne visent pas A financer, maintenir ou aider des oraanismes de transformation 
du lait liquide qui ne sont pas efficaces que ce soit dans le public ou dans 
le priv6. 

Scenario de base pour les options de politique restantes
 

Les analyses des possibilit~s restantes pour le secteur de traitement du lait
 
se fondent sur les grandes hypoth~ses suivantes:
 

Hypotheses concernant la demande
 

0 	 Consommation par habitant en 1990 de 23,5 litres de lait r~g~n~r6
 
fond~e sur la consommation de 1989;
 

0 	 Croissance de la population tel que prdvue par la Direction 
g~ndrale de l'Agro-alimentaire jusqu'en 1991 puis A un rythme de 
2,5 pourcent par an par la suite; 

o 	 Prefdrences du consommateur qui restent constantes pour les trois
 
produLts de lait r~g~ndrd liquide tel que donndes par les ventes
 
en 1990 A savoir lait stdrilisd A 34 pourcent du total des ventes
 
de lait r~g~ndr6; lait pasteurisd A 21 pourcent; et lait UHT A 45
 
pourcent; et 

0 Elasticitd-prix de la demande pour le lait rdgdndrd A -0,6 pour 
tous les groupes de revenus. 

Hypoth~ses concernant l'offre 

0 	 Prix des matibres premi~res Igal A 0,278 dinars par litre de lait
 
pour faire un litre de lail liquide en 1990; niveau qui baisse A
 
0,252 dinars par litre en 1991 et qui reste constant A ce nivcau
 
jusqu'en 1995; et
 

0 	 Taux d'inflation annuel de 8 pourcent sur la meme pdriode au niveau 
des coats du traitement et du conditionnement de lait rdgdndrd. 

Un "scenario de base" avec les hypotheses donndes ci-dessus et en supposant
 
qu'il n'y ait pas de changement dans les politiques de subventions actuelles
 
de l'Etat tunisien est pr~sent6 dans le cadre du scenario 2 en Annexe D. On
 
constate que, en supposant que 1'Etat tunisien choisisse de financer les
 
coots de plus en plus importants du traitement du lait liquide avec
 
uniquement les subventions de la CGC, le total des paiements de subventions
 
par an s'6lverait A environ 35 millions de dinars en 1989, 51,7 millions de
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dinars en 1990 et continuerait A grimper jusqu'& 71,6 millions de dinars 
d'ici 1995 -- c'est A dire quo le total des paiements de subventions pour la 
pdriode s'dlbverait A 353,4 millions de dinars. 

Si l'on suppose qu'il n'y a pas de changement dans les prix A la consommation 
et par consequent que la consommation par habitant reste constante -- la 
consommation totale de lait rdgdndrd augmenterait pour passer de 190 millions 
de litres en 1989 A 220,6 millions de litres en 1995. 

Nous 	utilisons par la suite le niveau estimd de subventions de l'Etat pour
 
1989 comme repbre pour les autres analyses des diverses options de politique.
 
Ces divers scdnarios sont examines sur la pdriode 1990 A 1995 pour d~termi­
ner:
 

o 	 le niveau des subventions publiques n~cessaires pour maintenir la
 
politique proposde;
 

o 	 les impacts probables sur les prix au detail par produit de lait
 
liquide; et
 

o 	 les implications de l'hypothbse concernant une consommation
 
constante.
 

On a commencd par Otudier individuellement les diverses Dolitiques a savoir
 
les options B 2 A B 5 puis on les a regroupdes en deux combinaisons de
 
politiques B 6 et B 7. Les r~sultats de ces calculs sont donnds en detail
 
dans les Scenarios 3 A 8 en Annexe D.
 

2. 	 Bloquer A un certain niveau le total de subventions vers~es
 
aux organismes de traitement qui s'occupent des produits de
 
lait rdRdndrd
 

Cette option prdvoit de placer un plafond sur les subventions totales que
 
l'Etat tunisien versera au traitement des produits laitiers. Aux fins
 
d'analyse, on a fix6 le plafond A 35 millions de dinars, a savoir le total de
 
la subvention qui devrait dtre vers~e pour 1989. L'hypothbse sous-jacente
 
dans 	cette option veut que toutes les pertes encourues qui sont supdrieures
 
A ce plafond des subventions seront transfdrees directement aux consommateurs 
sous la forme de prix au detail plus 6levds pour les produits de lait 
rdgdndr6. Les consequences de ces augmentations dans les prix au d~tail de 
1990 A 1995 sont indiqudes sur le Tableau de texte 11. 

Tel que l'indique le tableau pour chaque produit de lait rdgndrd, on assiste
 
A un accroissement imm~diat de 28 A 30 pourcent du prix de d6tail de 1989 A
 
1990, suivi par un renchdrissement plus progressif de 5 A 6 pourcent par an
 
jusqu'en 1995. En supposant une dlasticit6-prix de la demande de -0,6, la
 
consonmmation de lait r6gdndrd moyenne par habitant baisse de 23,5 litres par
 
habitant en 1990 A 17,15 litres par habitant en 1995 -- A savoir une baisse
 
de 27 pourcent au niveau de la consommation pendant la meme pdriode.
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Au titre des effets secondaires, la baisse au niveau de la demande des
 
consommateurs pour le lait rdg~ndrd suite aux changements des prix au d~tail
 
diminue le niveau de production de lait r6gdn~r6 en dessous du niveau stipu1l
 
au d~part pour le parapublic et partant diminue le niveau de subventione de
 
traitement versdes en 1990 et au-delA.
 

Lorsqu'on tient compte de cette diminution dans la consommation, le niveau
 
total de paiements de la subvention pendant la pdriode de six ans diminue a
 
165,98 millions de dinars -- alors qu'il est de 210 millions de dinars dans
 
l'hypoth~se B-2 oa on a un maximum de subventions annuelles de 35 millions de
 
dinars, aucun changement dans les prix au detail et des niveaux de
 
consommation constants par habitant.
 

Tableau de texte 11
 
Changements estimds dans les prix au d~tail suite
 
A un plafond pour les subventions (niveau 1989)
 

Annde
 

1990 1991 1992 1993 1994 1995
 

Prix 	au d~tail (Dinars par litre)
 

Lait 	pasteurisd 0,334 0,322 0,340 0,358 0,378 0,398
 

Lait 	st6rilisd 0,358 0,348 0,369 0,391 0,415 0,440
 

Lait 	UHT 0,417 0,408 0,429 0,452 0,477 0,503
 

3. 	 Diminuer de manibre prosressive les paiements de subventions
 
pour le lait liqulde accorddes aux entreprises de traitement
 
de manibre A 6liminer l'ensemble des subventions d'ici 1995
 

Dans le cadre de cette politique, on fixe les subventions A un niveau maximum 
de 35 millions de dinars A la fin de 1989 et en 1990, on met en place un plan 
d'6limination quinquennale, A savoir que l'on pr~voit d'61iminer tous les
 
paiements de subventions accorddes aux organismes de traitement du lait A la 
fin de 1994.
 

Le coft total des paiements de subventions pour l'Etat tunisien dans le cadre
 
de cette option s'dlbve A 70 millions de dinars, alors que ces paiements sont 
de l'ordre de 210 millions de dinars dans le cas du seul blocage de la 
subvention. Mais, la presente option entralne une augmentation bien plus 
importante des prix au d6tail pour les consommateurs toujours sur la mfme 
pdriode tel qu'on peut le voir sur le Tableau de texte 12 donnd ci-apr~s. 
Les prix au dtail pour le lait rdgdndrd ont augmentd d'environ 40 pourcent 
de 1989 A 1990 et, A nouveau, de 10 pourcent par an jusqu'en 1995. 
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En supposant une r~ponse du consommateur face au rench6rissement des prix au
 
ddtail, on estime que la consommation par habitant va diminuer de 42,6
 
pourcent et passer de 23,5 litres en 1990 A 13,5 litres en 1995. En fait,
 
les effets secondaires de cette r~ponse au prix signifient que la production
 
effective de lait rdgdndr6 baisse et que lee niveaux requis de subventions
 
diminuent passant de 70 millions A 49,9 millions de dinars pour la meme
 
p~riode.
 

Tableau de texte 12
 
Changements estim6s des prix au detail rdsultant du plafond
 

de subventions en 1989 et d'une Olimination progressive sur cinq ans
 
de toutes lea subventions pour le traitement du lait
 

Annde
 

1990 1991 1992 1993 1994 1995
 

Prix 	au detail (Dinars par litre)
 

Lait 	pasteuris6 0,370 0,392 0,442 0,492 0,551 0,568
 

Lait 	st~rilis 0,394 0,418 0,471 0,525 0,607 0,629
 

Lait 	UHT 0,453 0,478 0,531 0,586 0,625 0,648
 

4. 	 Modifier le svstkes actuel de subveutions de l'Etat tunisien
 
afin de ne subventionner Que les matiroes premibres ndces­
saires pour fabriauer lea bouteilles de lait en plastique et
 
Oliminer toutes lea taxes A l'entrde pour cette matiere
 
premibre
 

Les coats 6lev~s du conditionnement utilis6 A STIL et surtout le besoin 6levt 
en devises 6trangbres ont soulevd de nombreuses critiques. Ox propose 
d'autres politiques permettant d'encourager un conditionnement meilleur 
marchd. L'emballage en plastique est la solution pratique la moins chere, 
solution qui est d~jA utilis~e par TUNISIE LAIT. 

Par consequent, dans le cadre de cette option nous partons du principe qui 
consiste A reconvertir complbtement les usines qui utiliseront uniquement 
emballages en plastique. On estime que cette conversion prendra un an et 
coOtera 30 millions de dinars. On estime 6galement que les politiques de 
subventions actuelles restent en vigueur pendant la pdriode de conversion A 
savoir pendant 1990. 

Cette option de politique demande tout d'abord que l'Etat tunisien importe
 
les matieres granuldes en plastique n~cessaires pour fabriquer directement
 
les emballages, les stocks dans les entrepots et lee distribue aux transfor­
mateurs de produits laitiers participant selon un plan de production ndgoci6.
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En supposant que l'Etat absorbe tous les coots d'investissement et de
 
subventions dans le cadre de cette option en n'augmentant pas les prix au
 
detail. il est possible de diminuer le niveai de soutien public n~cessaire
 
entre 1990 et 1995 pour le faire passer d'environ 353,4 millions de dinars
 
estim~s dans le scenario fondamental A 319,8 millions de dinars (y compris
 
les coats de conversion de l'usine) A savoir des dconomies nettes de 33,6
 
millions de dinars dues uniquement A la r6duction des coats du conditionne­
ment.
 

On peut 6galement, et c'est une variante, limiter les paiements de subven­
tions de l'Etat aux coats des matiLres granuldes en plastique n~cessaires
 
pour fabriquer les emballages et aux coats de la conversion de l'usine qui
 
sont des coats encourus une seule fois. Toutes les autres augmentations des
 
coats de traitement seraient portes par le consonmmateur aprbs 1990.
 

En supposant une r~ponse du consommateur aux augmentations des prix au
 
d~tail, cette option de politique diminuerait le niveau de subventions de
 
l'Etat A 122,13 millions de dinars pendant la mOme pdriode. Les dconomies
 
que l'Etat realise dans le long terme sont bien plus importantes puisque 67
 
pourcent de ce montaut doit 6tre d~pensd pendant la premiere annde. Ces
 
coots sont encourus d'abord pour la conversion de l'usine (30 millions de
 
dinars) et deuxiemement, pendant la pdriode de conversion oa il faut
 
maintenir les subventions (51,68 millions de dinars). Par Ia suite, les
 
coots de subventions chutent A un niveau moyen de 8,1 millions de dinars par
 
an.
 

Les changements dans les prix au d6tail, rdsultants de cette politique sont
 
pr~sent~s dans le Tableau de texte 13 donnd ci-aprbs. Les caractdristiques
 
les plus importantes de cette option est qu'elle entralne un accroissement
 
important des prix au d~tail, se situant entre 40 et 60 pourcent de 1990 A
 
1991. Par la suite, les prix au d6tail augmentent en moyenne de 1 A 2
 
pourcent par an, Par suite de *e rench~rissement, la consommation par
 
habitant de lait rdgdn~r6 tombe de 34,7 pourcent et passe A 15,4 litres par
 
habitant.
 

On peut diminuer une grande partie des coats de d6part lids A cette politique 
en la combinant avec soit une ou les deux autres possibilitds cities ci­
dessus, par exemple le plafond de subventions de 35 millions de dinars et/ou 
l'limination progressive des subventions sur cinq ans. Dans chacun des cas. 
cela permettrait de diminuer le niveau des paiements de la subvention 
publiq.e n~cessaire pendant la pdriode de conversion. Cela permettrai* 
dgalement de faire grimper plus doucement les prix au detail ce qui serait 
plus acceptable du point de vue du consommateur. Chacune de ces deux 
combinaisons est trait6e ci-aprbs sous l'appellation Option B 6 et Option B 
7.
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Tableau de texte 13
 
Changements de prix estimds r~sultant des suoventions
 

pour 	les matibres granules en plastique et la conversion des dtablissements
 

Annge
 

1990 1991 1992 1993 1994 1995
 

Prix 	au detail (Dinars par litre)
 

Lait 	pasteurisd 0,260 0,425 0,433 0,441 0,450 0,459
 

Lait 	stdrilisd 0,280 0,446 0,457 0,468 0,481 0,495
 

5. 	 Modifier le systLme de subventions actuel de l'Etat en ce qui
 
concerne le lait rdgandrd et subventionner uniquement un seul
 
type de 2ait liquide distribu6 dane un emballage spycifique
 
et limiter cette distribution aux "pauvres"
 

Les enqudtes aupr~s des budgets des manages ont indiqu6 que la vaste majorito
 
du lait r6g~ndrd est en fait consommd par lee groupes A revenue plus dlev~s. 
Cela est contraire A l'objectif que stipule le programme de subventions de 
1'Etat tunisien, A savoir subventionner une plus grande consoniation de lait 
pour les groupes Lconomiquement faibles. Nous avons donc examin4 une 
politique qui pr~voit de limiter la distribution de lait rdg~ndr6 subven­
tionn6 uniquement aux m~nages d~sh~rit~s. L'objectif consisterait A 
s'assurer que seuls ceux qui sont vraiment pauvres ont acc~s A un type 
spscifique de lait subventionn6 A savoir du lait r6g~ndrd stfrilis6 en 
bouteilles en plastique. Cette solution est davantage conforme A la 
definition du lait donnd par l'Etat qui est un "article de base essentiel" 
pour les 6conomiquement faibles. 

En analysant cette possibilitd, on a utilisd un "seuil de pauvret&" pour 
d~finir la proportion de la population qui aurait accs au lait rdgdndr6 qui 
est subventionnd. On s'est servi d'un niveau utilisd lore de 1'enquete de 
1985 sur les d6penses des m~nages qui a constatd que 7,7 pourcent de la 
population tunisienne vivait en dessous de ce niveau de pauvretd. Aux fins 
de notre analyse, on a d~fini le niveau de pauvretd conmme 6tant un niveau de 
d~penses alimentaires total par habitant infdrieur A 150 dinars par ann~e 
dans les zones rurales et infdrieur A 250 dinars par annoe dane les zones 
urbaines.
 

Dans le cadre de cette option, les organismes de traitement du lait ne
 
produiront que la quantitd de lait rdgdn~rd stdrilisd dane des bouteilles en
 
plastique n~cessaire pour r~pondre aux consonmmations de cette population
 
pauvre. Cela entrainerait une production totale qui ne s' ldverait qu'A
 
3,3125 millions de litres en 1990 grimpant A 3,771 millions de litre en 1995
 
suivant les niveaux de consommation actuels par habitant.
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Le coOt total pour subventionner le lait rdg~ner6 n~cessaire pour cea manages 
de 1990 A 1995 ne representerait que la somme modeste de 5,23 millions de 
dinars -- ce qui est bien en dessous des estimations meme les plus prudentes 
des subventions accord~es dans 1.e cadre des politiques laitiLres actuelles. 
Meme si l'Etat desirait subventionner le niveau de consommation pour les
 
pauvres A des niveaux de consommation par habitant deux ou trois fois plus
 
importants que le niveau actuel, les paiements de subventions ne repr~sen­
teraient qu'une modique fraction des d~penses actuelles.
 

Mais le corollaire de cette option est la suppression de tous les autres
 
paiements de subventions aux organismes de traitement pour les autres
 
produits de lait r~gendr6, c'est A dire que tous les consommateurs tunisiens
 
au-dessus du niveau de pauvret6 devront payer le coOt integral de traitement
 
pour le lait qu'ils consomment. Etant donn6 une 6lasticit6-prix de la
 
demande de -0,6 pour ce lait, la rdponse au niveau du consommateur entralne­
rait une baisse de 54,4Z dans la consommation par habitant, laquelle
 
passerait de 23,5 litres par an en 1990 A 10,7 litres par an en 1995 parmi
 
ces consommateurs plus ais~s.
 

6. 	 Un plafond sur les subventions totales combind A une
 
conversion A l'emballaRe en plastique et des subventions
 
int Krales de l'Etat pour lea importations de matibres
 
Kranuldes en plastique
 

Dans le cadre de ce scdnario, en 1990, le niveau de subventions setait bloqu6
 
A 35 millions. Les subventions totales disponibles seraient ensuite
 
reparties en deux categories: les coots effectifs lies A l'importation,
 
l'entreposage et la distribution des matieres granuldes plastiques et toutes
 
les autres pertes encourues par les organismes de traitement suite A la
 
politique de prix de detail de l'Etat tunisien pour le lait rdgdndro. Les
 
coots pour l'approvisionnement des mati~res granuldes seraient enti~rement
 
subventionnds pendant cette pdriode. La difference annuelle entre ces coots
 
et le plafond de 35 millions de dinars serait donc disponible pour couvrir
 
une partie des autres pertes des organismes de traitement.
 

Le total des coOts pour l'Etat aux termes de ce scenario de 1990 A 1995 (y
 
compris les coots de conversion des usines) s'dleveraient A 240 millions de
 
dinars en prenant comme hypoth~se une consommation constante par habitant.
 
Si l'on tient compte des impacts de la reponse du consommateur A des prix au
 
detail plus chers, il faudrait 206,89 millions de dinars au titre de paiement
 
de subventions de l'Etat. Dans le cadre de ce scenario, les accroissements
 
de prix sont moins importants aussi bien en termes absolus que relatifs, tel
 
qu'indiqud ci-apr~s.
 

De 1989 A 1990, les prix au detail augmenteraient de 18 A 20 pourcent. Par
 
la suite, cette augmentation se situerait dans la fourchette de 5 A 6
 
pourcent par an. Ce renchdrissement plus progressif des prix freine la chute
 
globale de la consommation de lait rdgdndrd par habitant A 20,9 pourcent, A
 
savoir de 23,5 litres par habitant en 1989 A 18,6 litres par habitant en
 
1995.
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Tableau de texte 14
 
Changements de prix estimds resultant d'un plafond de subventions
 
plus des subventions pour lee importations de matibres granul6es
 

en plastique
 

Lnn~e
 

1990 1991 1992 1993 1994 1995
 

Prix 	au d~tail (Dinars par litre)
 

Lait 	pasteurisO 0,334 0,299 0,315 0,331 0,349 0,367
 

Lait 	st6rilisd 0,358 0,320 0,339 0,358 0,380 0,403
 

7. 	 L'61imination progressive de toutes lea subventions de
 
traitement pour le lait rdR~n~r6 sauf celles lides A la
 
conversion des usines et leg subventions int grales des
 
mati~res granul~es en plastique
 

Dans le cadre de ce scenario, on pourrait 6liminer sur une p~riode de cinq
 
ans les subventions des autres coQts de traitement, gardant juste celles
 
n~cessaires pour distribuer les matihres gra&,ules en plastique apr~s 1995.
 
Pendant la p~riode de conversion des laiteries, on pourrait instaurer un
 
plafond de 35 millions de dinars au montant total des subventions. Apr~s
 
1990, les paiements de subventions pour les autres coQts de traitement
 
pourraient etre progressivement 6limin~s sur une p~riode de cinq ans.
 

Cette option de politique reviendrait A un total de 192,63 millions de dinars
 
A l'Etat sur la p~riode 1990 6 1995 en supposant qu'il n'y ait pas de 
diminution dans la consommation de lait r~g~ndr6 par habitant. S'il y a 
r~ponse au prix de la part du consonmateur, le montant n~cessaire s'6lverait 
A 162,06 millions de dinars. 

Par contre dans le cas du present scenario, les augmentations paraliles dans
 
les prix au detail seraient plus prononcees tel qu'on peut le voir sur le
 
Tableau de texte 15 ci-apr~s. De 1989 A 1991, on assiste A des changements
 
de prix analogues A ceux de l'option de politique prdcddente mais apr~s 1991,
 
les prix au detail grimpent plus rapidement. Pendant cette p~riode.
 
l'augmentation moyenne se situerait dans une fourchette de 8 A 10 pourcent
 
par an. Par suite de ce rench~rissement des prix, on peut s'attendre A une
 
chute de la consommation par habitant passant A 16 litres par annde A savoir
 
une diminution totale de 32,1 pourcent.
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Les administrateurs du programme pourraient facilement modifier les
 
changements de la consommation en intervenant au niveau de deux grandes
 
variables: A savoir le niveau du plafond de subventions choisies au d~part
 
pour 1990 et la formule de r6duction progressive pour dliminer les subven­
tions pour toutes les autres pertes des transformateurs entre 1991 et 1995.
 
En effet, un plafond de subventions plus dlev6 en 1990 et des reductions plus
 
6chelonn~es dans les paiements de subventions en 1991 et 1992 nivelleraient
 
davantage les augmentations des prix au detail pendant les premieres ann~es
 
et partant ne causeraient pas de contractions aussi importantes dans la
 
demande annuelle pour le lait r~gndr6.
 

Tableau de texte 15
 
Changements de prix estim6s rdsultant d'un plafond sur la subvention,
 

des subventions des matibres granul~es en plastique et d'une
 
Olimination progressive des autres subventiona pour le traitement
 

Annie
 

1990 1991 1992 1993 1994 1995
 

Prix 	au d~tail (Dinars par litre)
 

Lait 	pasteuris6 0,334 0,290 0,335 0,377 0,419 0',459
 

Lait 	st~rilisd 0,358 0,311 0,359 0,404 0,450 0,495
 

C. 	 Diverses volitiques au niveau de la consommation
 

La plupart des politiques analys~es ci-dessus comportent des consequences
 
directes pour le consommateur puisqu'elles signifient changements des prix au
 
detail pour le lait rgndrd. Dans la section pr~c~dente nous nous sommes
 
surtout penchds sur les consequences des politiques pour l'Etat et les
 
organismes de traitement du lait liquide. En revanche, la pr6sente section
 
se place dans l'optique du consommateur, essayant de voir comment ces
 
politiques influencent plus directement celui-ci.
 

1. 	 Rapprocher lee prix au d~tail du lait r 6Rndr6 oubventionn6
 
le moins cher et du lait traitd A partir d'autree sources le
 
moins cher de manibre a ce que les prix au d~tail pour le 
premier ne soient iamais moins de 90 Dourcent des Prix du 
dernier
 

Si l'on en juge d'apr~s l'importance du syst~me des colporteurs de lait en
 
Tunisie, il semble y avoir une demande locale extrOmement importante pour le
 
lait frais. Toutes les personnes interviewees pour cette Otude ont convenu
 
que les consommateurs tunisiens prdfbrent le lait local -- m~me s'il n'est
 
pas traitE plut~t que les produits de lait r~gdn~rd que l'on trouve
 
actuellement. La plupart ont fait savoir que si l'on trouvait du lait frais
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local traitd pour la consommation, les Tunisiens seraient probablement prats

A payer 10 pourcent en plus par rapport au prix du lait r6gdn~r6 pour avoir
 
du lait frais.
 

Mais le programme laitier actuel de l'Etat en d~pit des subventions vers~es
 
pour le ramassage du lait frais local n'encourage pas les organismes de
 
traitement des produits laitiers A produire du lait frais A partir des
 
sources locales. A l'heure actuelle, le lait frais trait6 ne peut pas
 
concurrencer le lait rdgdndr6 A cause du prix au detail fixd par l'Etat. Il
 
s'agit 1A d'une anomalie au niveau de la politique laiti~re de la Tunisie
 
puisque le traitement du lait frais liquide est g~n~ralement consid~rd comme
 
l'utilisation ia plus rentable du lait frais dans la plupart des pays qui ont
 
une production laiti~re importante.
 

Un certain nombre de raisons justifieraient que l'on change les politiques
 
afin de permettre une plus grande 6galit6 entre le lait frais trait6 A partir
 
du lait local et le lait r6g~ndr6 fait A partir du lait en poudre import6.
 
Der, prix au detail plus 6lev~s pour le lait r6gdndrd permettraient de
 
diminuer le niveau des subventions n~cessaires. Accorder une existence
 
l~gale au syst~me de lait frais trait6 encouragerait dgalement davantage les
 
agents privs A participer A la production de lait liquide et partant de 
renforcer la concurrence dans le secteur du traitement du lait. Par 1A mome,
 
on cr~erait des emplois grgce A une plus grande activit6 dans l'industrie 
laiti~re. Par ailleurs, on dconomiserait les devises dtrang~res puisque l'on
 
utiliserait moins de lait en poudre import6 qui revient cher. Les consom­
mateurs eux auraient un meilleur acc~s A une gamme plus varide de produits de
 
lait frais trait6. Et finalement, la politique laiti~re de l'Etat reposerait
 
sur une base dconomique logique qui lui fait d6faut A l'heure actuelle.
 

Tenant compte des preferences du consommateur pour le lait frais, nous
 
supposons dans le cadre de cette politique que les subventions pour le lait
 
r~g~nr6 se limitent au produit le moins cher c'est A dire le lait pasteu­
risd. Et que le niveau de subventions est fix6 de mani~re A s'assurer que
 
les prix au ddtail pour le lait rOgdn~rd pasteuris6 ne sont jamais moins de
 
90 pourcent du coOt des prix au detail pour le lait frais traitd.
 

Une comparaison des prix au detail non-subventionnds pour le lait frais
 
st~rilis6 et le lait pasteuris gdn~r6 dans le cadre des options C 1, B 6 et
 
B 7 est indiqu~e sur le Tableau de texte 16. Etant donn6 les prix plus
 
6levds pour le lait en poudre importd, cette condition serait remplie pour la
 
pdriode 1990 A 1995 dans le cadre de l'option C 1 pour chaque annie, sauf
 
1990, tel qu'on peut le voir sur la Figure de texte 1. La diminution du prix
 
au d~tail pour le lait r6gdndrO pasteurisd afin d'arriver au niveau de 91
 
pourcent en 1990 coaterait A l'Etat environ 1,5 millions de dinars "Ie
 
subventions.
 

Les prix plus dlevds pour le lait rdgdndr6 entralneraient une baisse de Ia
 
consommation de ce produit. La baisse pourrait aller jusqu'A 54,4 pourcen
 
pendant la mame p~riode, A savoir 10,7 litres par habitant d'ici 1995.
 

La condition des 90 pourcent ne serait pas remplie dans le cas des options F
 
6 ou B 7. Mais 1'option B 7 se rapproche davantage de la diffdrenc,,
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puisqu'elle n'est plus que de 25 pourcent en 1995, A savoir le lait rOgnOrd
 
le moins cher reviendrait environ A 75 pourcent du lait frais le moins cher.
 

Tableau de texte 16
 
Prix au d6tail estims pour le lait frais et rdgdndrd
 

sans subventions de l'Etat
 

Annie
 
1990 1991 1992 1993 1994 1995
 

Prix au detail (Dinars par litre) 

Lait frais 

st~rilis6 0,513 0,551 0,566 0,581 0,599 0,617 

Niveau de 90Z 0,462 0,496 0,509 0,522 0,539 0,555
 

Lait 	r~g~nrd
 
pasteuris6
 

Dans le cadre
 
de l'option C 1 0,523 0,505 0,519 0,533 0,551 0,568
 

Dans le cadre
 
de 1'option B 6 0,334 0,299 0,315 0,331 0,349 0,367
 

Dans le cadre
 
de l'option B 7 0,334 0,290 0,335 0,377 0,419 0,459
 

2. 	Eliminer dans le long terms, toute la r~glementation
 
publique r~gissant lee prix au d6tail pour les produits
 
de lait liquide sur les marchds nationaux
 

11 ne fait aucun doute que la d~r~glementation complete pour tous les prix au 
detail et la suppression des subventions qu'accorde l'Etat aux activit~s de 
traitement pour tous les types de lait liquide signifierait concurrence plus 
seir~e entre l'industrie laiti~re priv~e et publique et entre les 
fournisseurs locaux et 6trangers. Les ventes sur les march6s locaux seraient 
fouction-du coit et de la qualit6 du produit ainsi que des services offerts 
aux consommateurs. Ceux-ci auraient un meilleur choix et les laiteries 
locales devraient r~pondre aux preferences du consomumateur si elles veulent 

66
 



TiV=*.do texts I
 
PRIX DR DITAIL 505-SUIVIWTIOENU
 

FOUR IJ LAI? LIQUID19 TRAMi
 

0640 

0."2' 

k"..0.. 

low~~ ImC.M MI 
Stdrli- *,T 

0.60vis ....- , striis 

G67
 
-



gaLder leur part du marchd. Elles devront 6galement faire davantage
 
attention aux coQts, que ce soit au niveau: e ul traitement ou de la commer­
cialisation. Quant A l'Etat, il pourrait progressivement ramener a zdro le
 
niveau de subventions.
 

En somme, cette politique permettrait de paller A nombreuses des carences 
inhdrentes A la politique laiti~re actuello-, puisque n'existerait plus la 
edparation entre les transformateurs et le&r consommateurs. Le traitement et 
la distribution du lait r~gis par des monopoles du parapublic -- dont les 
operations ddpenden uniquement des r&glements bureaucratiques -- seront 
remplacds p~r un syst~me guid6 par les lois de la concurrence. 

En principe donc, en tant qu'objectif ultime, nous soumes en faveur d'une
 
complete ddrdglementation des prix sur le marchd du lait liquide. Mais dtant
 
donnd la situation actuelle dans le secteur laitier en Tunisie, il est vital
 
de bien 6chelonner et r~partir dans le temps ces changements de politique si
 
l'on veut arriver A rdaliser cet objectif. Si l'on ddrsglemente trop
 
soudainement les prix de lait r~gdndr6 cela signifierait que les avantages
 
escomptds vont demander un prix tres cher aux consommateurs, aux industries
 
de traitement du lait et A l'Etat.
 

Une flambde des prix suite A une ddrdglementation entibre qui se ferait en un 
ou deux ans entralnerait une chute importante de la consommation de lait 
r~gdn~r6 et le '-C'contentement du consommateur. Certes, les groupes de 
consommateurs les plus vulndrables seraient touches mais le plus grave c'est 
que cette chute serait surtout enregistrde parm 2es consommateurs urbains 
plus aisds et ces groupes sont en excellente position pour monter une 
rdsistance politique aux changements qui A leur avis sont trop rapides et 
demandent un prix trop dlevd.
 

Qui plus est, la d~r~glementation si elle n'est pas conjugude A une politique 
tarifaire soigneusement dlabor~e introduirait une plus grande fluctuation des 
prix du lait r6gSndrd sur le marchd local, reflet direct de l'instabilit6 
actuelle des cours mondiaux pour le lait en poudre. Une telle variabilit6 
non seulement causerait des distorsions sur le marchd local mais introduirait 
6galement des risques et des inceztitudes plus grandes dans les projets de 
d~veloppement futurs de la production laiti~re en Tunisie. 

Si on ne passe pas par une pdriode d'ajustement, la plupart des organismes de
 
traitement du lait en Tunisie ne seront pas prdparde pour offrir au public
 
toute la gamme de lait liquide frais et r6g~ndrd car ils ne disposent pas des
 
syst~mes d'approvisionnement n~cessaires, du materiel de traitement du lait
 
liquide et des usines et/ou des systbmes de commercialisation des produits.
 

Par consequent, nous sommes en faveur d'une ddrdglementation complete du 
marchd du lait liquide en Tunisie mais A condition de prdvoir une p~riode 
appropride pour que les participants au marchd puiesent s'adapter aux 
ajustements de politique. Nous pensons que la pdriode qui va de 1989 A 1995 
est assez longue pour que ces transitions puissent se faire aussi bien pour 
les producteurs, les transformateurs, les consommateurs de lait que l'Etat 
tunisien.
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IX. 	 UN RECAPITULATIF DNS CONCLUSIONS ET RECOIWIDATIONS EN VUE DR MODIFIER 
LA POLITIQUE LAITIERE 

A. 	 Rdcapitulatif des conclusions
 

Les principaux parambtres des diverses politiques sont r~capitulds sur le
 
Tableau de texte 17 donne ci-apr~s. Ces rdsultats sont illustrds dgalement
 
sur la Figure de texte 2 qui montre comment les prix au detail changent suite
 
aux diverses options de politiques. Notre analyse ne couvre que la pdriode
 
allant de 1989 A 1995 puisque c'est 1A que se feraient les plus grands 
ajustements de politique. 

Entre les deux extremes qui consistent soit A continuer la politique actuelle 
de l'Etat tunisien soit A dliminer progressivement toutes lee subventions 
pour le lait r6gdn~rd, il existe toute une gamme d'options permettant aux 
responsables de choisir entre un niveau moindre de subventions publiques et 
le rench~rissement des prix au detail pour le consommateur. En gros, ces 
options consistent A convertir tout le conditionnement du lait liquide et A 
se servir uniquement d'emballages en plastique avec soit un plafond de 
subventions ou une diminution progressive de toutes lee autres subventions 
accorddes aux transformateurs de lait liquide. Aprbs 1995, le coat de ces 
"combinaisons" serait meme moindre puisqu'on n'aurait plus A assurer les 
coats de d~marrage pour les activitds de conversion.
 

Le manque de donn~es ddtaill~es sur les modes de consommatibn et les
 
6lasticitds par rapport aux prix nous a empechd d'examiner les impacts du
 
rench~rissement des prix sur les divers groupes socio-dconomiques. On a donc
 
fait des comparaisons grossi6res fond~es sur l'enqu~te la plus r~cente
 
effectu~e en 1985 sur les d~penses des m~nages. Mais cette enquete se penche
 
surtout sur les d~penses des m~nages pour lee oeufs et les produits laitiers,
 
et ne permet donc pas vraiment de determiner la proportion des d~penses qui
 
vont au lait liquide en g~ndral et au lait rdgdndrd en particulier.
 

Mais si l'on examine le niveau global, on constate que les d~penses
 
augmentent de mani~re tr~s importante par groupes de revenus et par r~gion
 
rurale ou urbaine. Au sein des groupes de revenus, ces d~penses augmentent.
 
passant de 2,4 dinars par habitant et par annde pour lee m~nages dont les
 
d~penses annuelles sont inf6rieures A 100 dinars par habitant et par annie A
 
43,4 dinars par habitant et par annie pour lee mnnages qui d~pensent plus de
 
800 dinars par habitant et par annie. Entre les regions, les d~penses
 
augmentent et passent de 10,3 dinars par habitant et par annde dans les zones
 
rurales A 31,2 dinars par habitant et par annde dans lee centres urbains plus
 
importants.
 

Si i'on suppose que tous lee groupes socio-Oconomiques octroient une
 
proportion constante de leurs d~penses au lait r6gndrd, ces donn~es
 
indiquent que la consommation de lait r6g~ndrd augmente de mani~re tr~s
 
sensible avec le revenu. Par consdquent, l'impact du renchdrissement des
 
prix sur la consommation sera probablement plus prononcd parmi lee groupes A
 
revenus 6levds puisque le changement au niveau de la demande commence A un
 
niveau plus dlevd malgr6 le fait que lee 6lasticitds par rapport au prix sont
 
probablement plus dlevdes parmi lee groupes A revenus plus faibles. Cela
 

69
 



Figue do text* 2
 

REPOIK DES Pll AUX CHANGKRNTS DI POLITIQUI 

0.62
 

0.53 

I0.54 
0.50 "
 

0.6M
 

do0.46 ~ a 

0.34 

/ ......... /./
 

,. Cl./
 

0.340 / / \ 

0.30 

18. 11 9 196 19.4 19"s
 

Elimin6 progress." °°."° Gel 

Polftique actuell--- GP + gel 

Granul6 plasiqu --- GP + 61inn6 progress. 

70
 

,¢X
 



Tableau de texte 17
 
Comparaison de diverses politiques pour le secteur laitier tunisien
 

Option de 
politique 

CoQt total 
1990 A 1995A 

Augmentation des 
prix en d~tailb 
(en pourcentage) 

Baisse de 
la consonmmation 
par habitant 

(en pourcentage)c 

(million de dinars) 

Pas de changement
 
de politique 


Plafond de subventions
 
A 	35 millions de dinars 


Elimination des subven­
ventions sur cinq ans 


Conversion A l'emballage
 
en plastique avec subven­
tions du GT uniquement
 
pour matiires granuldes
 
en plastique 


Plafond de subventions,
 
plus conversion aux
 
emballages en plastique 


Plafond de subventions,
 
6limination progressive
 
et conversion A l'embal­
lage en plastique 


Rappels en bas de page: 


353,37 0 	 0
 

165,98 56,5 	 27,0
 

49,92 112,6 	 42,6
 

12 2 ,1 3d a 64,3 	 34,7 

206,890 33,0 	 20,9
 

162,054 64,3 	 32,1
 

I 	 Suppose que la consorxnation baisse lorsque les 
prix au detail grimpent

b Sur la base du prix moyen ponddrd pour la 

pdriode de 1989 A 1995 
Sur la p~riode 1989 A 1995 

d Conversion A l'emballage en plastique ave. 

aucun autre changement de politique 
diminuerait le coIt total de la subvention A 
319,8 millions de dinars et n'entrainerait 
aucun changement dans lee prix au dAtail ou 
dans la consommation 
Les coCts englobent 30 millions de dinars pour 
la conversion des usines 
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nous a permis de conclure que les groupes h faibles revenus ne seraient pas
 
injustement dssavantagds par les augmentations de prix prdvues par les
 
diffdrentes options de politique.
 

B. 	 Recommandations
 

D'apr~s notre analyse des diffdrentes politiques laiti~res proposdes, nous
 
pouvons dire que la situation actuelle pourrait etre grandement am~liorde si
 
l'on instaurait un programme dchelonnd de r~formes politiques. Nous avons
 
indiqu6 ci-apr~s les diff~rents volets de cette r~forme qui selon nous
 
mdritent d'etre examind par I'Etat tunisien. Ces rdformes sont accompagn~es
 
d'un plan d'exdcution pr~liminaire.
 

1. 	 MODIFIER LES LOIS ET LES DECRETS EN VIGUEUR POUR DECLASSIFIER
 
TOUS LES TYPES DE LAIT LIQUIDE QUI SONT RANGES DANS LA 
CATEGORIE DES BIENS DE CONSOMMATION OESSENTIELSO 

Il convient de commencer A prendre les mesures lgislatives 
et executives n~cessaires afin de changer la classification 
d~s 1989 et d'achevcr le processus au d6but de 1990. 

2. 	 METTRE EN PLACE UN SYSTEME DE FIXATION DE PRIX STANDARD POUR
 
LE LAIT NATIONAL QUI EST LIE AUX COURS DU LAIT EN POUDRE SUR
 
LES MARCHES INTERNATIONAUX
 

Le montant maximum des prix A notre avis devrait se situer 
dans la fourchette de la moyenne mobile de quatre ann~es des 
groupes de prix minimum du GATT, tel qu'indiqu6 en Annexe D 
Scenario 1. Ce syst6me de fixation des prix pour le lait 
national devrait Atre mis en place en 1990 sur la base des 
informations de prix contenus dans le dixi~me rapport annuel 
du Marchd mondial pour les produits laitiers 1989 devant Atre 
publid en novembre 1989 par le GATT A Genbve. 

3. 	 KETTRE EN PLACE DES CONDITIONS EGALITAIRES POUR L'IMPORTATION 
DE PROrtTITS LAITIERS A L'ENCONTRE DE TOUS LES ORGANISMES DE 
TRAITE4ENT DES PRODUITS LAITIERS 

Cette r~forme -- qui pourrait atre d~marrde en 1990 -­
permettrait un accis dgalitaire aux cartes d'importation pour 
toutes les entreprises de traitement des produits laitiers en 
Tunisie -- ou alors on abolirait ces autorisations ainsi que 
toutes les restrictions quantitatives sur les importations de 
produits laitiers. Par contre les tarifs et les taxes sur les
 
produits laitiers import~s seront maintenus, droits qui seront
 
appliques uniform~ment A tous les importateurs.
 

4. 	 MODIFIER LA LEGISLATION EN VIGEUR POUR CONFERER UN ROLE 
POSITIF ET LEGITIME AUX COLPORTEORS DE LAIT DANS L'INDUSTRIE
 
LAITIELE
 

Cette r~forme pr~voit au moins cinq mesures politiques diff~rentes:
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a. 	 lgaliser les livraisons de lait cru des colporteurs
 
privds aux centres de collecte et de traitement des
 
produits laitiers;
 

b. 	 mettre en place des marges de transport spdcifiques A
 
l'intention des colporteurs pour les transports entre
 
les fermes et les centres, les fermes et les organismes
 
de traitement;
 

c. 	 mettre sur pied des activit~s d'dducation du 
consommateur pour lui montrer les dangers qu'il y a A 
consommer du lait cru non trait6 et lui apporter les 
instructions d'hygi~ne ncessaire; 

d. 	 reformuler la lgislation en vigueur et d~tailler les
 
precautions sanitaires spdcifiques qu'il faut observer
 
lors des ventes de lait cru aux consommateurs; et
 

e. 	 appliquer strictement tous les d~crets modifids
 
concernant les ventes de lait cru aux consomnateurs.
 

Ces mesures pourraient etre mises en place en 1990.
 

5. 	 SUBVENTIONS DES SYSTEMS PUBLICS DE RAMASSAGE DE LAIT, Y 
COMPRIS LES MARGES DE TRANSPORT PROPOSEES DE LA FERME AU 
CENTRE OU A L'ETABLISSE4ENT DE TRAITEMENT DU LAIT, AVEC DES 
FONDS PROVENANT DES TARIFS DOUANIERS SUR LES IMPORTATIONS DE 
LAIT KN POUDRE 

Ii convient de mettre en place ces mcanismes de transfert 
pour les subventions en 1990. On suggbre des marges de 
transport s'dlevan: A 0,010 dinars par litre pour les 
livraisons de lai de la ferme au centre de ramassage et 0,020 
dinars par litre pour les livraisons de la ferme A l'dtablis­
sement de traitement du lair. 

6. 	 PERMETTRE AUX ORGANISMES DE TRAITM4ENT PRIVES DE VERITABLEMENT 
PARTICIPER A TOUT SYSTE{E DE SUBVENTION DE LA CGC OU AUTRES 
MECANISMES A CARACTERE INCITATIF QUI KESTE EN VIGUEUR POUR LE 
TRAITDENT ET LA DISTRIBUTION DE LAIT REGENERE APRES 1990. 

Les conditions r~gissant la participation des organismes de 
traitement privds au nouveau programme de subventions
 
devraient atre mises sous forme finale et annonc~es en 1990.
 
La participation effective pourrait commencer le ler janvier
 
1991.
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7. 	 EFFECTUER UN EXAMEN DETAILLE DE LA SITUATION FINANCIERE DE 
STIL ET TUNISIE LAIT AFIN DE REMEDIER AUX PROBLD(ES DE 
LQUIDITE A COURT TERME LIES AUX IMPERFECTIONS DU PROGRAMME 
DE SUBVENTIONS ACTUEL DE L'ETAT TUNISIEN -- AVEC LE CAS 
ECHEANT UN SEUL REFINANCEMENT DE L'ETAT -- POUR S'ASSURER QUE 
LES DETTES ACCUMULEES NE SOIENT PAS REPORTEES DANS UN HOUVEAU 
PROGRAMHME DE SUBVENTION 

Les examens et le refinancement n~cessaire de STIL et TUNISIE 
LAIT devraient 6tre achev~s avant le 31 d~cembre 1990. 

8. 	 INSTAURER UN PLAFOND DE SUBVENTIONS POUR LE TRAIT EENT DU LAIT 
LIQUIDE QUI SERONT VERSEES EN 1990 ET PAR LA SUITE 

Le plafond -- au niveau maximum -- de subventions pour du lait 
liquide qui seront versdes en 1990 devrait se fonder sur le 
paiement total des subventions effectudes en 1989, & savoir 
environ 35 millions de dinars. II convient d'instaurer ce 
plafond pour les paiements de subventions du lait liquide de 
1990 verses par la CGC. 

9. 	 METTRE EN PLACE UN SYSTEME GERE PAR 1'ETAT PERMETTANT 
D'ACHETER, DE STOCKER ET DE DISTRIBUER SELON UN CALENDRIER 
NEGOCIE AUX ORGANISMES DE TRAITE(ENT QUI PARTICIPENT LES 
MATIERES GRANULEES EN PLASTIQUE NECESSAIRES POUR LAPRODUCTION 
DES DEKALLAGES DE LAIT EN PLASTIQUE 

Ii convient de ddfinir et de mettre en place d'ici le 31
 
d~cembre 1990 le syst~me d'approvisionnement. Il convient
 
6galement de n~gocier d'ici la meme date avec tous les
 
organismes de traitement qui participent les niveaux de
 
production de lait r~g~n~rd et les calendriers d'approvision­
nement en matitres granuldes. Le plan de subventions et la
 
distribution des matieres granul6es en plastique devrait
 
d~marrer le ler janvier 1991.
 

10. 	 METTEE EN PLACE ET FINANCER UN PROGRAMME DE RECONVERSION D'UN 
AN A STIL AFIN DE CHANGER LE CONDITIONNE4ENT ET D'UTILISER UN 
EMBALLAGE EN PLASTIQUE 

La reconversion & STIL devrait Otre achev~e avant le 31 
d~cembre 1990. 
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11. 	 DIVISER MN DEUX GROUPiS LE TOTAL DES PAIRMENTS DE SUBVENTIONS 
ANNUELLUS QUI SERONT VERSEES AUX ORGANISMES DE TRAITD4ENT: 

A. 	 CREDITS DESTINES AUX MATIERES GRANULEES EN 
PLASTIQUE QUI SERONT ENTIEREHENT SUBVENTIONNEES: ET 

B. 	 FONDS RESTANTS DANS LE CADRE DU PROGRAMME PLAFOND 
POUR COUVRIR PARTIELLEMENT LES PERTES DES 
ORGANISMES DE TRAITEMENT DUES A LA TAXATION DES 
PRIX 	AU DETAIL POUR LES PRODUITS DE LAIT REGENERE
 

Les modifications administratives et comptables de 
la CGC en vue de rdaffecter d'une part le total des 
subventions versdes pour le traitement des produits 
laitiers en deux groupes et d'inclure d'autre part 
tous les nouveaux participants dans le programme de 
subventions devraient 6tre achev~es avant le 31 
d~cembre 1990.
 

12. 	 ANNONCER PUBLIQUEMENT ET EN DETAIL LE NOUVEAU PROGRAMME DE 
PRIX ET DE SUBVENTIONS DU LAIT LIQUIDE POUR ENCOURAGER LA 
PARTICIPATION DES ORGANISMES DE TRAITD(ENT PRIVES ET INFORMER 
LE PUBLIC DE TOUTES LES REFORMES PREVUES. 

Ii convient, pendant la seconde moitid de 1990, de faire des
 
annonces publiques concernant les modifications port~es aux
 
programmes de subventions et de prix du lait liquide, les 
conditions de fonctionnement de la CGC et les augmentations
 
pr~vues dans les prix au d~tail pour les produits de lait
 
rdg~ndrd.
 

13. 	 ELIMINER ENTRE 1991 ET 1995 LE SECOND GROUPE DE PAIEHENTS DE 
SUBVENTIONS ET AUGMENTER SIMULTANEMENT ET POUR DES MONTANTS 
ANALOGUES -. ES PRIX AU DETAIL POUR LES PRODUITS DE LAIT 
REGENERE 

Ii convient d'annoncer et de proc~der du ler janvier 1991 au
 
31 d~cembre 1995 A une 61imination progressive en cinq 6tapes
 
du second groupe des paiements de la subvention.
 

14. 	 APRES 1995, ON NE GARDERA QU'UNE SEULE SUBVENTION POUR LES 
MATIERES GRANULEES EN PLASTIQUE NECESSAIRES POUR LE CONDITION-
ND(ENT DU LAIT LIQUIDE ET ON EVALUERA LES CONSEQUENCES D'UNE 
ELIMINATION FINALE ET COMPLETE DE TOUTES LES SUBVENTIONS POUR 
LE TRAITEMENT DU LAIT 

Ii convient d'envisager et d'dliminer progressivement, si cela
 
semble appropriA, toutes les subventions qui restent pour les
 
matibres granules en plastique apr~s le ler janvier 1996.
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TERHIS DE' REFERENCE POUR LoETUDZ DR CAS 

SUR LE TRAITEKENT DES PRODUITS LATIRS 
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NNEXE B 

TABLEAUX DE STATI8TIQUES 19T AUTRES 
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Annome U Tobem i 
SITUATION DE LOIUISTRIE LAITIERE NATIONALE 
ECONUIUE DE LA TtlISIE 

SELON LES PREVISIONS OU 

1988-1991 

NEPTIBE PLAN DE DEVE PPENT SOCIAL ET 

1900 1909 1990 1 9 

Produc'tion taiti/re national e 

Ramoeseae do lait: 

388,000 

(Tonnes) 

428,000 471,000 523,000 

-­h partir des centres do ramassage 
at d'un r6seau routlerdo ramassage (comion) 

-b mpartir do grandes fermes taiti~res 
-- grice & d'autrus mlthodes do ramassaga 

total du ramassage liter 

25,000 
73,000 
18,000 

116,000 

44,000 
96,000 

25,000 

167,000 

65,000 
114,000 
41,000 

220,030 

82,000 
145,000 
56,U00 

283,000 

rto _tal ram$6t'orvi ongnemeny tort 29.9 39.0 46.7 54.1 

Consocwotionor6vut dooroduit taLitlors 

Population do a Tuntisia on miLLions 

Consometton privue do produits Laitlers 
par habitant en kltogrammesd'Equvatents do Lait 

7879 

82 

807 

2 

876 

82 

8503 

8V 

Consomwation totals on tonnes 
d'qulvalents do Lilt. 647,000 662,200 678,700 697,000 

Paroi esawl: 

Consommatfon do leit Liquid@ en tonnesd'lquivLents do Lilt 

Lait Liquide on pourcentago doLa consommation totee 

Consoymation do yogourt on tonnes,
d'l6quivatents do Lait 

Yogourt on pourcentage do 
to consomation totate 

Consometion do fromge on tonsd'AquivsLents do Lait 

Fromege on pourcentage doLa consomution totals 

Consonution do buorre on tonne
d'6W'quv&ttnts do tait 

6eurre on pourcentage doto consonution total* 

Pr6visions d'importation do 
produits ititiers an toes 
d'6quivatents do talt 

Prdvision du pourcentage do ta
consomtion totals do to production 
taitlbre nationals 

422,028 

64.5 

53,132 

8.2 

42,240 

6.7 

129,600 

20.6 

259000 

59 

42,217 

63.6 

55,783 

8.4 

45,120 

7.0 

136,00 

21,0 

234,200 

64 

428,626 

62.9 

58,554 

8.6 

48,960 

7.3 

142,560 

21.2 

207,700 

69 

431,555 

61.9 

61,445 

8.8 

52,800 

7.6 

151,200 

21.7 

174,000 
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AUME 4 TAMENJ 2 

ESTINATICU DE LA II)IPATION DE PIOUIT nLAITIER 
PM NANITAUT EN TULMISIE 

1982-1967 

ProduIt 1M 1 1964 196 I6 196?
 

(Ktogranims par annie) 

Lait Lquide 14.4 16.6 17.7 18.8 20.4 21.8Fromage 0.54 0.48 0.47 0.40 0.47 0.63
Jeurre 0.45 0.69 0.71 0.45 0.63 0.66 

(Pots par Yewe) 

Yogourt 44.8 51.1 53.0 54.2 54.3 55.2 

(Kitlogrommes d'iluivatnt do tait par an)

Total des prodults
 
Laitlers

transform6s 36.1 42.4 43.9 38.9 44.9 48.7 
Total des procuits 
laitiers obtweu 
ailleurs quo chez Los 
transformmtours do
prodults aiters36.9 32.6 33.1 40.1 36.1 33.3 

Total des 
produits taiters 73.0 75.0 77.0 79.0 81.0 82.0 

J Direction infirAte clotlAgroAuimntlre, PlanO Ctsur ShInIu trfe A Lait t ODerv4-

Note: 1 
 SoLon Lo Direction GOi&raie do L'Agro-Attmentafre, I en ressort quo La consommnation rotate 
do prodults taftiers pour 1987 a 6td de 630.000 tomes d6qIlvatent do tait. Dans Le document
do bass on rote 6gaLwmant quo Los chiffrogs ci-dessus indiquont une crolssanc ar oJette de ta
consonmtfon par habitant do 2,5% durnt La pdriode do 1982 A 1987. 



AUNE U T E.AU 30OEUMS ALINTAIRES TLISIENI PAR HAITANIT PA RfEGIO PL 198 ET CLASSS DEO9PENES POM 19M 

R~hfon ngrd-est 

Gouvernorat Au'.,'es 
Produft atimentsire do Tunis gouvernorats 

CUr6ates 21.5 21.1 

Haricots, POls,

Lentiltes 
 4.5 3.5 

L6gtumes 2.5 
 17.1 
Fruits et nolx 10.2 6.7 

Viande ot volailte 31.0 19.5 

Poisson 3.9 1.8 

Lait, produits

taitters et oeufs 16.5 10.0 

Sucre et produits

sucr6s 5.6 4.3 

Lipides et huiles 7.1 6.9 

Atiments et boissons 
Hors de choz-soi 19.0 11.0 

Total des d6penses 
par habitant 142.1 
 101.9 


R6gion nord-est 


Gouvernorat Autres 
Prodult aLim ntaire de Tunis 
 gouvernorats 


C6r6taLs 15.1 20.7 

Haricots, Poils,

Lentittes 
 3.4 3.4 

L6gums 15.8 16.8 
Fruits et noix 7.2 
 6.6 

Viande at votaitte 21.8 19.1 
Poisson 
 2.7 1.8 

Lat, produits

taitlers et otufs 11.6 9.8 

Sucre et produits
sucr6s 4.0 4.2 
Lipides et huiles 5.0 
 6.8 

Atiments et boissons
 
Hors de chez-soi 13.4 10.8 

Total des dpenes 
par habitant 100.0 
 100.0 


Raion nord-ost 

Total pour Total pour

La r6gion ta rdgion 

nord-est nord-oueat Centre-eat 

(Dinars par habitant)
 

21.3 18.7 21.3 


4.1 2.3 
 4.2 

19.9 13.6 19.4 

8.5 5.0 
 6.0 

25.5 16.6 
 20.6 

2.9 0.3 
 5.9 


13.4 7.2 
 8.5 


5.0 3.9 
 4.0 

7.0 
 5.2 11.2 

15.2 9.3 
 11.3 


122.8 a.1 112.4 


R6giO nord-ovest 

Total pour Total pour
La r6gion La r6gion 
nord-est nord-ouest Centre-eat 

(Pourcentage)
 

17.3 22.8 
 19.0 


3.3 2.8 
 3,7 

16.2 16.6 1'.3 

6.9 6.1 
 5.3 


20.0 20.2 18.3 
2.4 0.4 
 5.2 


10.9 8.8 7.6 


4.1 4.7 3.6 
5.7 6.3 
 10.0 


12.4 11.3 10.0 

100.0 100.0 
 100.0 


R6gion centrol * 

Total pou
 
Ia r6gion 

Centre-Ouest centrals 

20.8 21.0
 

2.5 3.3
 
11.2 15.0
 
4.7 5.3
 
15.4 17.8
 
0.5 3.0
 

6.2 7.3
 

3.4 3.6
 
6.1 8.5 

6.7 8.9
 

7v.5 93.7
 

R Jion centraLs 

TotaL pour

La r6gion

Centre-Ouest centrate 

26.8 22.4 

3.2 3.5
 
14.5 16.0
 
6.1 5.7
 

19.9 19.0 
0.6 3.2
 

8.0 7.8
 

4.4 3.8 
7.9 9.1
 

8.6 9.5 

100.0 100.0 



ANNEXE I TABLEAU 3 (SUITE) 

R lon mdrtdlonamt 

Total pour
Gouvernorat Autras t r6glon
Produit aLtientalre do Sfax uotvernorats mdrtdlonaLe 

(Kitogram par personne)
 

C6r6at -i 16.8 21.5 19.T
 
Haricots, Pots,
 
LentitLes 3.7 3.8 
 3.7 
L6gumvs 14.3 15.1 
 14.8

Fruits et notx 
 6.5 5.1 
 5.7 
Viande et votaitle 23.2 23.1 
 23.1
 
Poisson ?.6 1.9 4.0
 
Lait, prodults
 
taitiers et ocufs 
 9.0 7.4 
 6.0 
Sucre t produits
 
sucrds 
 4.3 4.7 
 4.6
 
lipides et huite 6.1 9.2 
 8.8
 
Atiments et boissons
 
Hors de chez-soi 11.5 
 10.1 10.6
 

TotaL des dcnsee,
 
par personne 105.0 101.9 103.0 

Rgion mirdonel. 

Totat pour
Gouvernorat Autre t r6glon

Produit atinntaire do Sfax Gouvernorats mrtdlonate 

(Pourcuntage) 

Cr6otes 16.0 21.1. 19.1 
Haricots, Pots,

LentiLtes 3.5 3.7 3.6 
Ldgums 13.6 14.8 14.4
 
Fruits et nofx 
 6.2 5.0 
 5.5
 
Viand@ et votaitle 22.1 
 22.? 22.4
 
Poisson 
 7.2 1.9 
 3.9
 
Lait, produits

Laitiers et oeufs 
 8.6 7.3 
 7.8
 
Sucre et prodults
 
sucrds 4.1 4.6 4.5 
Liptdes etohulLes 7.7 9.0 8.5
 
Atiments it bolasons
 
Hors do chez-sot 11.0 
 9.9 10.3
 

TotaL des d6penses
 
par persne 100.0 100.0 100.0
 

S: it NeIwmLP*te wluLe @dt et L Contsitn de Moles, 19M 



AMEU B TAMUM 3 CIUTE)
 
ODE ALIEUTAIU PM MITAUT
 

PM RMS DE DOU3 cgs NhWS EU T'%iU|I
 

o d. cmne des mjnaaea oarp 'tnarsm nsfe _-uI, Ie nourriture oar hbitnt at par an 

4 0 100 0 100-150 0 150-=30 0 250-350 0 30-500 0 500-00 0 800 
Produit itimentatre
 

(on Dinars) 

C6riates 15.8 20.3 24.8 3.0 30.6 33.5 39.7 
Haricots, Pos,
 
Leant t es 1.3 2.2 3.7 5.3 7.1 9.5 11.6 
Li6ume 10.8 15.2 21.3 27.6 34.8 43.6 55.5 
Fruits ot nobx 1.5 3.1 4.9 7.5 10.0 15.6 27.1
 
Viands et VOLWt Ie 6.2 12.3 20.9 
 31.8 43.9 60.9 87.?
 
Foison 0.2 .6
0.5 3.2 5.2 8.9 18.5 
Lolt, produits
 
Laitiars at ooufs 
 2.4 4.6 8.3 13.5 19.2 28.0 43.4
 
Sucre at 
produtiN sucrO 2.2 2.7 3.5 4.4 5.3 6.5 8.7 
Lipides 4t hultl" 4.1 7.75.5 9.3 11.6 14.4 18.7
 
Atfmn-' at boisons
 
,Hors dw chez-tol 3.9 
 6.1 10.9 15.2 27.3 36.7 67.7 

Totsa des ddjrses
 
per hobtuit 48.4 72.5 
 107.4 140.8 195.0 257.6 380.6 

. nsea Diners d et par angm . mk 2er M ir, rrturg per habitant 

t 0 Ica 0 100-1" 0 150-50 D 50-IZ4 0 350-500 0 500-000 D 800 
ProAduit ativontatre 

(Pourcentep) 

c6r6dlef 
 32.6 28.0 23.1 18.8 15.7 13.0 10.4 
Hlricots, Pols,
 
Lent tLes 
 2.6 3.1 3.5 3.5 3.7 3.7 3.0
L6guion 22.2 21.0 19.9 18.5 17.8 16.9 14.6 
Fruits at noix 3.7 4.3 4.6 5.0 5.0 6.1 7.1
 
Viande at votmilte 12.9 16.9 19.4 
 21.4 22.5 23.6 23.6
 
Poisson 0.3 0.7 1.3 
 2.1 2.7 3.5 4.9 
Lilt. produits
 
Laltiars at o2uf6 4.* 6.3 7.6 9.1 9.9 
 10.9 11.4
 
Sucre at
 
produlto swr6s 6.4 3.8 
 3.3 3.0 2.7 2.5 2.3
 
Llpid s at ulites 8.4 7.5 
 7.2 6.3 6.0 5.6 4.9 
Ailments ut bolts
 
liars da Chilz-90i 8.0 
 8.4 10.1 12.3 14.0 14.2 17.8 

Totml etf d€vnse 
par habitant 103.0 100.0 100.0 106.8 100.0 100.0 100.0 

Pourc.ntes
 
do po;Ultion
 
par grou 4.0 9.1 21.7 18.5 18.2 16.1 12.4 

lgmy : Institut Nationat do la'Statitlue, Imit llstinJm. 1Wmr t i t St I Consomaetion des 
jto Ntnifstbv,i du Pian, Tunis, Tunisli, 190 et 1965. 



AWME 8 TAILEN 4COUUIWTIONu DE ITS LAITIERS PAR UMITMT 
PAR tEGIOI EN TIISlE190
 

R~Ron rard-est Rgifon nord-ouest Rkior1contrls 

Total pour Total pour 
 Total pourGouvernorat Autres ta r~gion ta r6gion toa r6gionProduit taltier do Tunis gouvernorats nord-eat nord-ouest Centre-est Contra-Ouest centrals 

(Kltogrwo.s par habitant)
 

Lait liquids' 60.9 41.5 52.1 52.1 26.9 38.7 33.1Lait condens6 0.6 0.9 0.7 0.4 0.3 0.7 0.5(1.5) 2 (2.3) (1.9) (1.1) (0.8) (1.7) (1.3)

Lait en poudro 0.15 0.09 0.12 0.06 0.06 
 0.13 0.10
 

(1.3) (0.8) (1.1) (0.6) 
 (0.6) (1.2) (0.9)
Yogourt 6.1 1.7 2.9 0.9 1.5 0.7 1.1 
(4.3) (1.8) (3.1) (1.0)
Fromage 0.23 0.08 0.16 0.02 

(1.6) (0.7) (1.)
0.06 0.06 0.06
 

(1.4) (0.5) (1.0) (0.1) (0.3)
Beurre, Smen (0.3) (0.3)
 
et autres produits 1.4 0.8 
 1.1 0.5 0.6 
 0.4 0.5
 

(30.7) (17.6) (24.5) 
 (10.6) (12.3) (9.0) 
 (10.6)
 

Consonmation totalo
 
en 6 uivalent do tatlO0.1 65.5 83.7 65.5 
 42.5 51.6 47.4
 

RAgion mdrldlonslt
 

Total pour 
Gouvernorat Autres to rdglon 

Produit amtiontaire do Sfax Gouvernorats mnridionate 

(KiLogrwm. par habitant) 

Lait Liquids 24.5 22.6 23.3

Laft condon 6 0.5 1.0 0.8 

(1.3) 2 (2.4) (2.0)
Lalt en poudre 0.12 0.14 0.13
 
(1.1) (1.3) (1.2)ogour t 2.4 1.5 1.9
 
(2.5) (1.6) (2.0)
Fromago 0.05 O.2 0.14
 

Dourre, Smen (0.3) (1.2) (0.8)
 
ot autres produits 0.3 0.5 0.5
 

(7.0) (11.8) (9.9)
 

Consoamtlon totale
 
en iqulvatent do tat36.7 40.9 39.2
 

M : EnqiAto Ntlonate ao to -,jo to Cotesmtlcn de NrOOs, IM 

Notes I Inclus Les produits taltira rlgdnris at Les produit8 taltiors entiors natlonaux 

Les quantit6a entro parenthbses sont exprimie. en &quivaLonts do tait. 2 



AIE1 5 TAULENI 5 
iMSMMTIu DM3 LIES EXLOITATIOhN AIWLES UISIEEIUS Of PCOUITS LAITIEIR OBTEMU A PAMTIR 

OU LAIT CEU MATIOMU CESTJTI1) 

R6gion nord-ats Rigton nord-ouest R6gion central* Rgion miridionate 

Lait Lauide 

--	 Consofation totaL* 52.1 52.1 33.1 23.3 
% conacmm dans Lea exp . agr. 15.4 59.? 50.0 19.4 
Consomnetlon dans Lea *xpl. agr. 8.0 31.1 16.6 4.5 

Beurre. Snw at autre 
oroSJits Laitiors traditionno s 

Conso tion total* 24.5 10.6 10.6 9.9 
% consonld dama Lea expL. agr. 6.3 52.5 24.9 11.1 

-- Consc emtion dan Lea expi. agr. 1.5 5.6 2.6 1.1 

a= : Inqutt mationalo sur to Ikh ot ot to Consimation d Nbmgee, 1IM5 

AMMEE B TABLEAV 6 
INVENTAIRE PM ESPtMES DES FENLLES DANS LA PMtJCTIU LAITIRE 

F 	.,g.l at1.isiantnl Production do lit 

Ann6ea 	 Vacha moutons Chhvres Vaches outon/lChivres TotaL do Lait national d'isonibLe 

(MiLLiera do t6s) (MiLtiers do torM) (MILLIora do tonnes) 

1976 
1977 

455 
478 

3,709 
3,733 

750 
762 

222 
240 

36 
39 

258 
279 

1973 42B 3,313 664 241 35 276 
1979 345 2,59% 409 191 31 222 
1960 350 2,f7 559 212 33 245 
19 1 324 2,672 455 236 23 263 
19 321 2o63 514 212 32 24" 
1983 
1964 

337 2,95
342 -

556 245 
266 

32 
22 

277 
290 

195 334 - 290 25 315 
196 334 3,112 564 303 22 325 
196? 343 3,322 627 335 22 327 

Sourcez DGPOIA, Minitbre do l'Agriculture 



AMMM 8 TAMEN IESTIIMTION CU'N D'MINA1 LAITIMS ED TiISIE
19U- 1967 

190 1966 197 

(Tite)
 

-- vaches pure race et gdnflusa premitres n4es 74,000 60,000 
 87,500
vaches croilem et vaches autochtoneo 280,000 
 254,000 255,000 
et g6nitseos promires nres 
Total do vaches atLaitantes 354,000 334.000 342,500 

--Orebil aLlaitantes 179,000 107.000 
 190,000
 

Ch~vresa: 

""Chivres aLLaitantes 
 620,000 54,000 627,000
 

JM :Ofrecttan marlae do 'Aro-Allmntire, Plat Diractou, do lt1___tri2dj LOft et Di Ely" 

AIEN I TABLERM 8
ESTIIMTIM OE LA PIaVUCTICN DR LAIT Em TMIIE, PA 9U.t 

IlS-1967 

Source 1 1966 

CToeos). 

Vaches 
 295,000 303,000 335,000Moutons 16,000 13.100 13,300
Chivres 
 9,300 8,500 8,900 

Productjbn totate natfanal do elt 30,300 324,600 357,200 

A :O1rection Gnfrto do AgroAlimntaro, PlanDirectmr de l, mtre du Laitat rfgVh 

N . 1 En 1987, ce chiffre indique quo 93,81 du Lait national provient das vaches; 3,7% des moutons 
at 2,51 des chivres. 

1987 



Annmm 2 Tdmm 9IPWTATIM iI10 O M I1SUATMriM m 'OWmL.m LAIT ULUIOO198U-11 

Produit taitfer 

Lait froil
 

Importations on tomes 
-- Velour des inportations en mlle de Di nrs 
-- Velour oym per too n Dinrs / 

Index des prix dos procuits (1964,a100) 

Lilt condei6 non-sucr6 

Iqxortatfone an tonno 
VaLeur des lfortationsenmmittors doDiners 
Velour moyen per tom an Diners 1 
Index des prlix des procuits (1984-100) 

Lait candoan6 pucr6
 

lportatlons on to s 
--	 Val ur de imnportations in millers do Diners 

Valour mwym per tome en Diners UL 
Index des prix des produits (1984-100) 

Lait enomdne6cr in6o&ur acos tion hum|ne 

-- laortationa en tm 

Velour des kportatione on mittlrs do Diners 

Velour moyerw par tarm Diners 1/

Index des prix des produits (19N.0O0) 


Leit onanudro entieor ur ta conmtion h ir-

Importations an tomes 

-- Velour des importatiors en mlttlirs do Diners 


Velour moywm per tome an Diners 1/ 

Index des prix des proufts (1964100) 

Leit on #udrcrm6 our Lacoommticn nfms-

I- potatform an tm o. 

Valour dee importation. en mililers do Diners 

Valour moynne per tmne an Diners 1/ 

Index des prix dos produlit (198100)
 

Lilt oude 	 ­wn g nteJrow ta -uti1onanmle 

Ilportations an tomnes 
Vatlur des impotations on nmloie do Diners 
Veleur moynn per tomen Dine rs 1/
Index des prix dee prdiults (19 100) 

eourr, 

Importations an tome. 
Velour de imortatioenm ilnlfi do Diners 

Valour moyse pr tmne an finers 1/ 

Ind x des prix die parodultl (1980100) 


196 

1555 
271.5 
174.6
 
100.0 

16 
351.0 

211.7 

100.0 


8475 
2132.4 
251.6 

100.0 


13906 
11.9 

84.9 
100.0 

14969 

5.9 
35.6 
100.0 


. 

210.4 

45.4 


100.0 

10921 
6529.6 


59.7 
100.0 

1965 

9 
216.0 

225.3 

106.4 


6 

18".9 

2r.4 
114.2 

216W 
2012.9 

92.5 
109.3 

27177 
699.6 
5.7 
72.2 

40.3 
50.1 


4070340 
194.8 

48.2 

106.2 


145072 
911.6 


13.2 

105.9 

19Sf 1987 

113 4
 
309.6 112.0 
Z.5 241.4 
126.8 114.0 

3334 4066 
1135.0 1428.4 

340. 351.3 
135.3 139.6 

214617 200843 
213U.4 20373.1 

99.7 101.4 
117.4 119.4 

9192 14302 
415.3 500.2 
45.2 35.0 
127.0 98.3
 

1530 '810 
94.3 116.1 
61.7 6 1 

3662 
214.7 $40.6
 
58.7 r2.5 

129.3 ,59.7 

10221905
 
94.$ '155 

9".2 3 
154.4 3 



inportatfont an tonnes 12629 1677 1824 12327Vatur des foortafons an mitolers doDiners 12M.8 190.8 254.4 1806.5Vatour moyar per ta en Diners 1/ 102.8 115.7 139.4 149.8Index des prix des produita (1984=100) 100.0 112.5 135.6 137.0 

Totat des imortatorm de Drodults laittors
 

Tonrne d'l vaent do lait 292249 418009 35427 
 266917
VaLour des I|ortatfaIn onl mlL iers do Dnars23124.5 34190.9 35%6.2 25792.4 

Source: DGPDIA. Minstire do 

Annexo 3 Taibtmu 10
IImOTATIcaS TlmISIENE3 DE PIDDUITS LAITIERI1902-IM 

Produft 1962 1983 
 1964 1905 1956 1967 198
 

Left an poudre 

-- I portstions on toves 80 1400614500 17000 18000 20200 6500
 
Valoeur des Inportstfons
 
on mittlers do Diners 
 853? 11511 11800 20126 218 20550 80
 

-- Valour .oyome par tore
 
an Oiners 970 75 43 1164 1216 1017 82 

-lIrtatlons en tones 2495 2160 1315 1750 1900 1350 680
 
Vateur des nportations
 
en mitLiers do Dinars Z270 2300 1300 1940 2250 1800 960 

- VaLeur moyem per tonne 
en Onrs 
 910 1065 
 969 1109 1184 1333 1412
 

Beurro 

- Iportations an torms 2015 4650 6600 1750
4970 4670 3630 
-- Vltour des importations 

en miLLlers de Diners 2530 5815 6530 9166 9470 1500 3500
 
Valour moyenne par tome
 
an Diners 
 1254 121 1314 1389 2028 857 96 

e:Dlrctlan 66* Io do t'AgoAtlimntaire, Plto Directerd4 Lolntri, gl Lit at rivs 

mar, 1 Chiffres do 'am 1988 s'arr6tmt: su 31 me| 1988 



A a TdaMu 11IWATI N. ULA EN OW PM STIL 
lg914o1m 

Pays Cot so devises dtrrngres Coot de P'fiortationAnn&/DISo Ouantit6 en tonnes fournisseur par tonme FOB on Diners per tome 

LAIT EN POUM (0 PoIECET DE HATIEI GpIN) 

F6vrter 
Mrs 
JulILet 
AoOt 
06cmbre 

500 
50 
So0 
500 
500 

Frace 
France 
Frame 
Francs 
Fr-

FF 
FF 
FF 
FF 
FF 

5,5o0 
5,500 
5,500 
5,500 
5,61 

491.370 
486.640 
493.955 
498.795 
514.436 

TMFAL 2,500 499.765 

am 
Fdvrier 
AvrlL 
JufA 
Septmbre 
Novesre 

So0 
306 
500 
500 
NO 

France 
France 
France 
Frwnce 
Frnce 

FF 
FF 
FF 
FF 
FF 

5,60 
6,000 
6,000 
6,150 
6,150 

514.379 
547.560 
551.040 
591.63 
625.362 

TOLrN. 2,306 Frac 567.550 

10 
F6vrier 
Avrit 
Juln 
Juttlet 
AoCt 
Septemare 

1,000 
0o 
39 
401 

1,000 
1,000 

Poys-In 
France 
France 
France 
Pays-Ils 
Pologne 

NFL 
FF 
FF 
FF 
NFL 
t1. 

2,515 
6,100 
5,050 
5,150 
1,945 
7 

609.580 
620.522 
651.310 
657.423 
723.034 
1561 

TVFN, 4,500 675.430 

Jeiwlor 
Haeu 
"are 
Avrf 1 
Ha 
Juin 
Juittet 
Noveewbe 
Dkcetatwe 

no 
40 

1,000 
1,0m 
1,000 
40 
51 

1,0a 
1,00 

Frsano 
France 
Potogne 
PoLogne 
Potogne 
Potogne 
PoLogne 
PoLgnea 
PoLogne 

FF 
FPi 
US 
M 
US 
tM 
U 
UM 
UM 

5,650 
5,50 

690 
6N 
690 
810 
610 
792 
792 

766.467 
790.303 
734.250 
737. 21 
744.930 
605.260 
691.740 
638.906 
626.670 

TOTAL 6,M 704.387 

am 
Fdvrfer 1,000 PoLogre US 792 667.024 
Rare 
AvrI 
AvrL 
Avrf 
Man 
Jufn 
Juin 

1,006 
50 
so 

1,00 
80f 
175 
6ID 

Pays-ses
Paysas 
Payo-as 
Pays-las 
Pays-ses 
Pays-Bas 
Pays-las 

NFL 
NFL 
NFL 
NFL 
NFL 
NFL 
NFL 

2,440 
2,440 
2,440 
2,440 
2,600 
2,0= 
2,602 

1,055.471 
1,066.243 
1,0"6.206 
1,066.243 
1,135.619 
1,131.259 
1,115.542 



AMWn I Tab&..a 11 (alte)
10ORTATION3 D LAIT B PUIm PM STIL 

1m4-1in
 

Pays Coat en devises 6trangbres CoOt de L'fortationArv,4/Nois Ouantit6 on tonnes fournisseur par tones FOS en Dinars per ton. 

LAIT EN POUE (0 POIt= DE NMTISI ASE) 

JuitLet 
 375 Pays-Bag NFL 
 2,602 1,114.359
JuiLtet 1,0w3 Inconnu 038 1,130 1,013.710
JuilLet 558 Pays-Bas NFL 2,602 1,I02.259AoCit 42 Pays-Ba NFL 2,602 1,112.34 
TOTAL ' 000 1,025.538 

LAIT EN POUORE (26 POURCENT DE ATIERE GRASSE)
 

Janvier 
 Franc*
527 FF 8,200 714.056F6vrier 
 500 France FF 7,500 W .525F6vrier 
 400 Potogne USM 1,070 76.00
Mors 600 Potogne t= 1,070 
 766.334
AvriL 
 500 France FF 7,500 
 663.600
Juin 260.730 France FF 7,50 680.175Juin 739.250 France FP T,50 680.175Ao.t S00 France 
Aoit 

FP 7,500 675.525
5oo IrLando U3 
 1,019 814.589Septembre 50 France FF 7,500 678.750Septsmbre 50 Potogno MSS 1,015 014.740D6cambre 120 Potogne AUn 1,015 870.058Dcambre S0 Frunce FF 7,685 695.339 

TOTAL 6,49? 728.077 

Janvier 
 350 PuLogsne UsS 1,015 861.532
Janvier 
 689 PoLogne La 1,015 855.137F6vrier 
 500 France FF 8,400 755.580F6vrier 
 500 PoLogne FF 7,M 695.106Mars 
 500 France FF 
 8,400 769.020
Avrlt 
 500 France FP 8.400 770.112
Rai 5o PoLogne NFL 3,375 836.021Juin 1,0 PoLogne NFL 3,375 836.000JuiLLet 
 500 PoLogne NFL 3,375 836.451
Aojt 500 France FF 8,400 790.944AoOt 473 PoLogne us 1,01$ 806.620Octobre 
 500 France FP 8.580 86.613
Woverbre 500 France FP 8,50 866.518DOkendre 0 France FF 8,580 846.741 
TOTAL 7,505 
 815.820 
19m 

Janvier 1,000 Potogne FP 8,M 830.153Jsrrvler 50 Framre FP 8,50 89.544Fivrler 50 Pologne FP 8,28 837.481Rare 5oo Potogne P 8,230 857.93Mars 50 France FF 8,300 859.00Avrit 
 500 France FF 8,300 856.43mAvrit 
 500 Pologne US 1,00 8M.4W 

http:1,112.34


A wn TAeinm 11 Carite)

IMMATI W LAIT 0 JPM l PM STIL
 

Pays Coat en devtse* 6trangres CoCit de t'irqortatlon
An 6/oIis Giuantit6 on tOnii fournisseur par tonr.s FOS en Dnars per tome 

LAIT EN PMM (26 PCUMT C2 NATIERE GUSE) 

Avrit 
 20 Potoa M I'M 849.663 
Avrlt 500 Potogne USS 1,00 802.900 
Juin 498.450 France FF 8,000 874.120 
Jufn 500 PoLogn Us 1,05 858.26 
Juittet 100 Pologm U13 1,00 850.206 
Juilet 20 PoLogne uI3 1D085 348.361 
Novwbre 1,000 Frane FF 8.000 1,045.360 

TOTAL 6,801.450 873.946 

IM
 
Avrit 1,000 Potogne '8 995 .818.8 
Kai 1,000 PoLogne Us1 995 832.815 
Jut Ilt 1,000 Potogne Un 995 849.730 
06elwro 75 Pays-Blas NFL 2,44o 1,046.212
D6cwbre 15 Pays-Bag NFL 2,440 1.034.9"8 
D:cbe 3W, Pays-las NFL Z,440 1,061.218
D6cbre 1eC Potogne US 1,240 978.670 

TOTAL 4,500 890.878 

iwler500 Pays-Bla NFL 2,400 1,024.692 
F6vrir 
F6vrr 

500 
1,000 

Potogwm. 
Pays-BUs 

M 
US 

1,26 
1,2 5 

1,033.21 
1,0M.101 

FO,,rfer 250 PotgrW UM 1,20 1,039.830 
mart 
Mars 

50 
500 

Potogn 
Suisse 

106 
M 

1,I 
1,9 

1,022.373 
1,163.763 

Avrit 350 Suisse P66 1,ft6 1159.004 
Avrilt 
Mai 

300 
350 

Suisse 
Suisse FI 

'm1,m 
1,964 

1,163.95 
1,157.051 

M4ai 500 Suisse FI 1,9m 1,157.051 
Mai 
"o 
Juin 

500 
479 
n 

Suisse 
Suisse 
Suisse 

FI 
PUS 
P 

1,9" 
1,m 
i,t4 

1,153.300 
1,147.320 
1,145.110 

Juin 
Jultet 

1,006 
1,009 

PiysIa" 
Pays-la 

NFL 
NFL 

2.675 
2,675 

1,146.860 
1,111.661 

Jutltet 
AoOt 

7% 
256 

Pologne 
Pologne 

NFL 
NFL 

2,600 
2,6 

1,145.294 
1,14.9.961 

TOTAL 8,506 1,115809 

: rITIL 

Eo1.. 1 Chlffros portlels pour 198 



AME 1 TALEAU 12
 
LI S U MATI~IM. DE CEN S DE 3AMA LAITIEE FDMS
 

Labacitf maxlmam do [Goutrat d 
 No du Cenr Ramessap. en tItre doiterture atuaL 

Arens OEP MemNors 2,000 12/1/196 Oprattonnet
Arill WWVI Nt. gatten 2,000 6/29/197 Opirationnet
Arlene allm Sidi Thabet 6,000 
 Construit et iquip6Artlne OVWM Leodirm 6,000 Ccnstruit et 6qu fp6
Arlean STIL Ojdejldm 
 40,000 1968 Opiratonn
Sltienl CUP Gofsur 2,000 1121!1983 Construit at fermiSltwe. ONIVAL 311enl 15,000 1978 Opiretonnet
Sit1ww CNIVAL Krtb 
 3,000 1983 OpirotonneL
Stf fene CNIVAL BMe" 1,500 193 Opirt fonnel
SIltano ONIVAL Brlau 
 1,500 Construit et ferm&

SItienl ONIVAL 
 Sldi Bou Rouin 1,500 
 Construction inachevd*
SitIn 037PA0 
 S. EL Nasns&A 3,000 6/07/1963 Opdrationnot

Kof ClIVAL Dlmn1 6,000 
 3/01/119 OpdrattonnaL

Kf NIVAL Zaafran* 6,700 
 Construft at farm6
Oft ONIVAL Sidi Ahwed Utah 1,500 Construit at 4quipiif (NIVAL Folto 1,500 
 Manque fond. pour fonctionner

Kef GOMSYPPAO 
 TeL El Goztene 2,000 9/10/1964 OpiratfonneL

Kit OO4SYPAO Lorbous 
 550 6/01/190 Oprattonnut

KIof 00ESYPAkO SWa. 
 Construft mim non 6quip6

el MESTPAO Ound loveni Construit We non quWip6

Kef CCDA Son 
 2,000 ProJeti
Jedms 
 OPI Ghardau 
 4,200 1972 Opdrettonnt

Jsundcs 
 OPPI Jenduibe 
 4,200 1972 Opiratforvei

Je ndoub OPPI TabMwM 
 4,200 1972 Opdrationnet

Jendmdl aPpI IlSou 
 le 14,200 1972 Opdrotfonnr.t

J 'A*@ PPI Sceben 2,200 2/01/1984 *rotionnet
 
Jandosh Opp; grow 
 1,650 2/01/19M Opirettonnet

Jandoue ap! SIdi In
sIt 2,000 Construit it fermiJendous Opp! beMOU 2,000 
 Construit et ferm6

JendohAe 
 app: Okhatfs 
 2,000 Construit et fermi
JendoUh opp! Notesu~ 
 2,000 Construit et fermi

Jendoube aPPI Dourre 1,650 
 Constrult it fermiJeridlube aPI Oued Nell: 1,650 
 Construit et ferm6
Jendosh OPpi Zalol 
 1,650 Construft et fermi

JuroLsd OPPI 
 Ben lechir 1,650 
 Constrult et fermi

Jendobul Opp! fos blaset 3,000 Construit mets non 6quipe
Jusn h 
 aPI itha 
 2,000 Construit meis non equipeJondoubi "-I Nelno 2,000 Construit malt non equ1 pJUonebtl ODISYPANO Ain El Nmn (Taborka) Construit mois non 6qulpe
JendUxhe CSESYP* Ain sWinw (Taber'k) - Construit mais non equipe
BIj OP Sidi omli 3,300 12/1/196 Opirsti onneL


leja ONM NeJ it Gar 6,000 Constrult at fermiBleJ STIL ie 20,000 194 Opirationnot

hela 0SWM Nmbw 5,000 6/29/1983 CpdrotionncL

Dja OWISTPAN O 
 M 3,000 4/04 194 opirat onnht
Baja OISTPAm Slouguta 3,000 3/01/19M Opirttonnet
Baja 0svWIm Kr Edich 3,000 6/10/1967 Oprmionnel

Baja UIYPAI 
 Teaimur 3,000 6/02/1986 Opirationnal
Baja WSvPANO Mtll 2,000 4/01/1M6 Opirettonnet

laj sIiPuI S1c Imilt-
 Constrult mis non tqul e
Blol OMS iOPii Nkuaele - - Constrult is non 6i,;eUIs =ES1PAW Kew Ne "- Construit mats non Oquioe
IsJ CDISPANO Zetdu 
 -- Construit mts non el pe

leJa o00hTPANO JaMto 2,000 4/20/1963 Opirationnet 
I0Ja WISYPAMO OUed llad 1,000 5/01/19M Opirationnetlja 00hIMPANO Fethms " Construit mats non #r,-:)e
 



ANIM B TAMLEM 12 (alto)
L.E UTIT11 MTIL DI CEM U R9U LAITIU FI3U 

AmCmefct6 imum do- Qu Em* 

Iftwte CUP Ntpir 20 - Construft mis non 6quip6
of aito alp It Ails 2,000 COnstruit mis non iquip6
shaste STIL TfnJa 20,000 19o6 Woptionniet
gIflrto COESPANO Xagr 6,000 19" Opirstionnel
If ert* ODESPMIO. On Jeflb 3.000 1961 Opdratlonw
Uoft*t ONSYPAIG 3IV~ YSIG 3,000 1961 Opiratloist
of atoe CUISYPANO 111I24ur 2.000 im Opiratiorviel
uitre CUIPPA wboa 3.000 196 OpirstionnisL
Maw"rt MIIPI Smoms 3,000 196 Opdratfonr*I

*iaenet CNSYPAI boufrninm 3,000 1903 Opirst forwL 
sizerto ODIBYPMN EL Kumfs 3.001 OpdratiouwL
hierto 06STPAM chaet ILIl ,0310 Fera6 
Of ato O1STPAWI SoJrnw 6,000 1979 Op6rotiorvw.L 
Semts O6UYPANO Sidl *Mchim 40 1966 Op6ratfonn.L
olts 06IYAN Oud Zen 400 1% Opirationn.L
Blasts 4XIMYAO Kountio 1.000 19P.6 Opdratiornut
If sonts ONSYAISD A0au 3.000 Construft mais non 6cuf pd
If we 0061PM laMre 3,000 - Construit maim non 6quip6
elm t 60STPAII KjA Mabd No0 Constrult maim non, iqip6
slimrts 00UYPMI 7ouslinle 2,030 4/10/1%3 OirtorwL
oizert 00USYPAN gains 1.063 I./O/1WU OpdratiomeL

law OhSYPMo ahwi (Jomfre) En construction 

Soi~oj DGPOIA/Nnstbr* do L'Agricutture 



A 3 TMLEJN 13RM AU LA|T A PtTiEl M U D LV U LAITIE FIXES 

Oitance entre Lexnolttign Qguntit6 moemne doelt re---;aa
grjco2e et to Centre p t" excoltltio gearicOqi it , 622orLnM21timm(on kf tomdtreu ) C+ tlro )' 

Rion contr'e -CS 5-10 10 - 10 10-20 20-50 )50 O[P A 

(pourcentaet dane cheque groupe)
 

Arlne 
 0 0 100 so 0 50 0 99 11Za0houm 36 0 66 0 0 0 100 0 100llzerte 0100 0 0 93 0 7 0 97 0 3Mebeul 17 0 83 0 0 0 100 0 a 100 

92 0 8 89 0 10 1 97 1 
 2
 
lJe 2 73 23 0 31
21 48 
 0 0 100
JaoxLbue 
 100 


23 
0 0 0 0 0 100 100 0
SilIaw 0
12 65 
 0 0 0 100 100 0
Lekef 0
50 0 
 50 0 
 0 0 100 100 0 0
 

2 73 25 
 0 20 30 50 4 0 96 
TOTAL.MM E.NRD 1 90 
 9 78 3 13 6 86 
 0 14
 
SoUB 
 0 b 100 0 0 
 0 100 0 100
NdMe 00 100 0 100
knomet r 86 14 0 57 39 

0 0 0 0 0 100 
14 0 0Sfax 0 10099 0 1 99 0 0 1 0 0 100 

CENTRE-E83 16 1 80 13 6 1 0 0 100
 
K Iroum 
 0 0 100 
 0 0 0 100 
 0 0 100
 

TE'E- T 2 0 0 100 0 0 0 100 0 0 100 
Gbm 100 0 0 0 100 0 0
0 0 100
 

s 100 0 0 0 100 0 0 0 0 100 

TOTAL MM LECENTRE ETE 89 10 1 49 46 4 1 0 0 100 
TOTAL MMLA TUNISIE 82 9 9 76 6 12 78 21
6 1 


S I DGPOIA/Mfnlstbre do L'AgricuLture 

Nottsm 1 Aucune informtio nest disponibLe sur lo centres do ou do BoniTunis Arous 
2 Aucune informition net dispontbL* Leosut centre do Kasserfne et do Sidi louzid 

3 Aucune Inforwation n'et disponibte sur Leo centres do Gafas ot do NedenIne 

http:TOTAL.MM


I 5 TMLEW 14 
$MUDR NI RPASSA WU LT OSL.A SME VLU LA RIVIM iNiNU A 

Centrg dl rmsam L tiefr CfMJtf -Jcentreen I t,1ree .outa dsl Masg dleaervmnt ig cetr 

It sadun 	 9,000 BWuJIk itE KoLo/Sfdi Nedi
Ati/Naitsminejvgjdf NeIl 

Ilus# Foamm/3oJ at ~Art 
Nehetns/vNeine lord 

hu~a±I 	 2 hJ Tomai/Tuowlaaivsl 

we.L : fes~Tbourba/Zouftins 

lam 0 .j: 4vocme I. II. 111 mi IV 

Leadin 6,000 	 £nAlaLA : Leidine/Pon: de Bizerte 

EMLL0 Zrumoune/UtiquoIKataat 
Ltnsl@as 

idi Thabse 	 6,000 gt~ f : Dejim~a0kl. AWMllarta 

3~3.fJ t Jefar/Iasudlorj Tauf t/Bou
WwWauhNesl n/Dousr Ban 

kas~JJ 	 a Cebstet Ben Aurar/Cltorfech 

Ksetidie 	 4,00 "~.. 	 Fouchanfjleewt./"umuu 
Li f/Nornsg/Kabout i Dj ebeL 

STIL Dieduids 40,000 3u'J 	 Nornhpia/Sfdi AH EL 
Nsttab/Nab~blsSu&/Nmbibia 
Centro 

I~iIJ. ~ OM ItIf tDonr ELky/Zaw
IFmafda 

Source* DGPOIA/Nnstbre de t'AgricuLture 



ANUEXE I TAILEAU 15
 
RIIISOW DIEES PAR LES P*RGWJTELAS POD VEIRE LEJI LAIT A DES VEIEURS PRIVES MU

DIRECTEIENW A CMmNIUATEUS. 

.Etoitatkon a rt e
 
troo Loin d* centre_ u ob2eni nm it~ Autres
 

terg .vJmlree assaoe riX lour 01tjo raIsons
ramivssage L 


(Pourcentage dans chaque cat6gorle) 

Tunis 100 0 0 0
 
ArIona 1 78 1 20
 
Beni Arous 79 0 0 21
 
Zahouai 2 31 30 37
 
Bizerte 76 11 
 8
 
about 100 0 0 
 0
 

.Totatpor
e No 68 4
18 10
 

5ejO 32 0 65 3 
Jendotub 7 22 33 38 
Sii Itna 0 0 58 42
 
L& Kef 20 20 40 20
 

Total pour
 
le Nrd-ouest 20 10 
 49 21
 

To96rpour 64 17 8 
 1teNord
 

Sauos 12 2 86 0
 
aalwe 0 0 
 0 100
 

monatlr 22 
 0 78 0
 
Sfax 3 32 54 11
 

Totat oour
 
le Cenirre-est 
 12 13 67. 8 

Kairouan 0 99 
 0 1
 
Kasserins 100 0 0 0
 

Total Dour. I 

-
entre-ouest10 

Gabes 67 
 0 0 33 

Total r 2 67 0 0 33 

Totat Dour to
Centre t_t, S 21 18 
 50 11
 

Tota l,pour
to Tuisfr 484 18 2331 11 

Source: DGPOIA, Ministire de t'Agricutture
 

Notes: 1 Aucure information n'est disponibLe pour Sidi Bouzid
 

1 
 Aucure information n'est disponibte pour Gafsa et Medenine
 



1~ETMIJ 16 
UOCIlTEI Da TRAITMY 013l PAJITS LAITIERS EN TIlMIE

MdITE ON PNIOUTWCE (EITINI) 

o t do po2 Jctj gjjat
 
sgmit* _t traftt m 
 Loft (fauld Yoor Frmg Bourr.e €ris amb 

CLttres/jour) (Poto/jour) (T/A) 
 (T/A) (LLL/J)
 
STIL
 

ai3-*-absaou 200,000 300 2- 2t 270,000 600,000 2,100--faxm 
 50,000 .. 
TWIISIE LAIT i 300,000 300,UO 300 -CAP LAIYT 40,000 43,000 -200-

STIAL 3 
 10,000 192,000
ULUIUOM (kedi) 3 15,000 232,000 *MILKA (taft) I slo0 80,000 .SOLAZOW (Asyl) 

I 
5,000 120,000 .YOUGO-FIJIT (Voulam) 5,000 50,000 300 

em 1 6.000 80,000
SORIL (atfe.) 40,000Mo I 1,000 25,000
SOEIL ET FMUIT 25,000SGIAS 
 60,000 5,600STE.LAITIERE SEJUIWIE ' 12,000 10,000
STI.LAITIERN D'UTIGU1A 5,000 64,000
STE. ZED IL WL 36,000SAT D101TMr- 25,000 1,0FROW AIAROU K= 1,500
FllM l R FTIEMUR " 1,000SOULAI FOSS " 400C9!lTiR LAIT SMXANI 1,000WTUL " 2,000-SAPIL 
 " 1,400FRIONAWIE MINI (Lh 9 d "' 150
O.T.O. 150LI LI - 150 ­510PMi 

- 1300
scAK' 3000.,. KAIWMui I 12,000 24,000 .llACO3,60 " 24,000" 
 150
 
CIPA " 
 3,600
MILKA 
 5,000 ­ 200
TAVAILACK 

840
SlAT "
 
GIA 

" 2,100 

IS :DI'iutanimuldo 1Aio-Atfmailre, Pim Ol dL tl,.,0trlt &aLiAltatDttivetma 


I Llustfw *st capable do procituro & Iaofoil du Ltt frets et rigd6w rd 
2 L'lnto I pout produlr lue cu loft r6gWnlrd 

i L'usie no pout produir. qwr du left fris. 

(T/A) 6qi.vsut I: tome per en 

(LLL/J) dqutvaut 6: Litros do lolt tlqide per Jew 

\K 



.Production jaurnalI6re wymnSociaL* do trafteient Yagout FromWlI
 
dtes produfts taltfers
 

({ LIfers do pots per jour) (Kilogrimes per jour) 

ITIL lab uem 300 30
 
STIL Tunis Port 200
 
STIL Sfax 120
 

Total de wfinu STIL 620 300 

TUNISIE LAIT 
 200
 

Total des usin priplfquS 20 300 

UAIIM D Udi " 200
 
FROLAIWM 
 2v500 
STIAL m0el.m" 100 
NIIKA SaflN 40 
SIOLAINOS mAsyl 50 300 
Y.120-FMUWT 28
 
SAWI 
 25
 
SamCElPOL Oafs 12 
SCMlL Nodtlnsr 12 

Total des autreo tranformteurs 467 2,600 

Total des trmsformtours 1,287 3,100 



- I M JAJ 17UIlMTIM N TUIrUIT U I1MU To LATIM a llliugu 

Soci6t6 do tretimant 
de prodts taftfers 

.Cawscft6ds La soctit6 
an miti~tr do pasesatS 
ou doatrflfsatfon u 

fan 
Lelt 

Ctpocft6 Jou60m06I0, 
Cawfm doalmant 

nn do trafteint 

Capectt6 Journlel 
Cxam do tra7tamgq
mxfmA de trattent 

(Litres per houre) 

STIL lab Smadoum 25,000 
STIL Turte Port 26.000 
STIL Sfax 5,000 

Total des usfne STIL 56.000 

Tnil! ILAIT 15,000 

Total des trnformteuro perapilfcs 71,000 

ULAINMO SeldI 5,000
FROLAIM M 5,000 
STIAL % etIce 5,000
MILIKA *SOIt 5,000 
SLAIMN AeyL 5,000
YOU0GOFRUIT 1,000
SMI 1,200 
SOIPOL "ef. 5,000
SMIL Neftin 5,000 

Total dos autreg trarsformteur 37,200 

Total des tranoformiteurs 106,200 

200,000 
200,000 
50,000 

450,000 

180,000 

630,000 

15,000 
25.000 
10,000 
5.000 
8,000 
5,000 
4000 
10,000 
10,000 

92,000 

722,000 

(Litre" per jaw) 

350,000 
350,000 
70,000 

770,000 

200,000 

970,000 

30,000 
50,000 
15,000 
10,000 
15,000 
5,000 
5,000 
15,000 
20,000 

165,000 

1,135,000 

SoclIt6 do traftwt 
des prodfts taftter, 

untft&myomo do 
left Cru utIL .6 

Cuatft6 
lift ri6gdnir 

cid 
uttlf6 

Production journinlire movore 
Left pustsurf6 Lilt stdrftis6-Lait UHT 

STIL Bab SidOam 60,000 
STIL Tunife ort " 
STIL Sfu 10,000 


'Total des usines STIL so,00 

TUNISIR LAIT 10,000 

Total e tranforteur 60,000 
parapubl Ica 
ULAIImc eiti 14,000 
FUOUI MO 5,000 

ITIAL "olf ceU 9,50 
NILKA "uff" 4,90 
11MAINMa-AeeMG ?,M
TOUW- I? 4,900 
SMI 3,90 

i0MMOL
Was 

ICiL ftdonine 


Total des auitre transformmtaur,,009 
Total des tranformturs 110,009 

(Litre. 

160,000 

200,000 

40,000 


400,000 

170,000 

570,000 

1,000 
20,000 

5004#000 
100 

ZOO 

100 

100
 

10,000 

10,000 

42,000 

612,00 

per jour) 

100,000 60,000 
" 180,000 

5,000 30,000 

105,00 270,000 

170,000 

210,000 4"0,000 

3,000 
-

2,00 
3,00 
2,00 

$,00 
8,00 

30,10 
135,0=O 60,00 

.. / 



AN 5 TAMEJ 18
 
CAPACIIM 09 TRAITMUI DES PROUIT LAITIERS E TILMISIE
 

1967
 

Prodciit 	 tralti Nombre do soc|it6s Capacitd ostink per jour L Capecitd eatinmd phr an
 

(MittLer 	do Litres) 

Lift liquid* 15 ' 940 	 270,60C 

(MilLions do pots)
 

Yogourt 
 20 	 1.907 600 

Frmamins 	 13 (fiLions do pots)
 

(Tonnes) 
Beurre
 

Production 	 2 9 	 2,700Cond tiomn..nt 2 14 	 4,200 

(MiLtierw do tlitres) 

Crime gLtecd 7 	 12 

S :Direction Genrate do t.Agro-Allmentsire, PLt Orectow d 6tl r trioet 	 Uerv, 
Notes: 1 Actulemu"t', soul STIL at TUISIE LAIT produ sent offectivement du Loft tiqui'de pourLos lrch6s nationaUX. STIL reprisento 55X do to caemt6 	nationals de production deLeft Liquidf; TUNMSIE LAIT an repxhsente 33%; at Los autres socift6s so partagent parmi 

ntLos Los autres 121.
2 	 Outre catte cipeciti totaLo ostim6s, on jug* quo 3000 tonnea do fromage suppdmentaires
sont produites aruniuolwnt or, Tunisia on utiLisant des fithodes "trai tionnettes,. 

ANEXE 8 TAILM 19
 
PRmUCTION DE PiWIT LAITIERS EN TULISIE 

1902-1967
 

Produit 19 1 1964 190 1966 1987 

(Millions do litres)
 

Loft Liquids 96 114 124.5 135 150 166 

(Miions do pots)
 

Yogourt 300 350 372 39 400 420 

(Tonnos) 

Fromge 1,100 1,125 2,000 2,500 3,000 3,500 

(Tormes) 
esurre I 1,350 3,375 

M :Direction Gwials do 'AgroAlinmntsir, PlanDiroctw do l' u~trie gm Liftat erives 
1 	 Prltqiuent tout t boeurre prodilt on 1987 a it6 flit i portir do grails. de beurre 

fournit per to CowJwt6 europ6ome A titre do don d'sids. La production de beurre 
falt A pertir do Left frail Local on est oncore au stode "traditionnei". 



V n Mu PMUITS UL AIMAM TTAMMf'IAU W12Il rTILN lTAITO T 0I PUITS LAITIM S 

Proclit/TaiLLe 1966 1907 1963 196 1987 191 19 1967 1961 

(Onm 1lirs) 

Left rjr6 
pelteuris6 

Lftre 
Oci-tlitre 

9,946 
24,013 

12,992 
27,431 

11,734 
25,106 

Left O fr46 

Litre 10,830 4,12 12,615 

Litre 738 

Lojt riglaid~ 

Lftre 59.415 6,M n .46 I,5m 8,807 9, 79d 

Pot 92,740 111,715 120,156 39,250 45,625 56,495 
Rujacrt &-be"e 

Pot 
6,M 14,05 20,161 

200cc 3,33 1,347 6,001 

Litre 5,710 4,91V 4,617 " 2,M 2,255 1,655 

Froinmme 

Doube crki 14,40 15,754 12,532 
CmgdSft 73 10 15 . 

Litre 106 126 127 

Litre 101 -

mSlL. 



A1WM 8 TMLEI 21Cff S U €IiQITIinE T lU PlWT UUTIl PM T M 
19" 

Type do Condfltlortment Etdmnt des coits tocaujx Etkdnts des devim 6trangbres COot total A t'unit6 

(Diners) 
Lilt en bouteite do verre d'unt itre 0.0224 0.0183 
 0.0407 

Left on bouteiLte an platfque d'un litre 0.0131 0.0264 
 0.0395
 

Bertingots d'un lItre 
 0.0434 
 0.0756 
 0.1190
 

Srce Direction gnrate do t'Agro-alfmntalre, Plan Dfrecteur ies ' ndc trft di tiltet des d rivis 

NIE B TALEM 2
MUir DU CGNDITIONB T 	DES PiUOUITS LAITIERS DE STIL 

1967 

Type do
Condltiomnmint, Capocltd do production CoOt en devises 6trangiree per unilt6 CoOt total wnut du condtlonenent 

(Litres/jour) (Onrs (Diners) 

BerL inrotde talt UNT 350,000 0.0 6 9,336,6 0 

Bert ingot do 
lilt LINT 30,000 0.0695 650.520 

Bert ingot d1 
tft iromtis6 20,000 0.2 1,516,M 

Bertingot do 
itpasteurla6 200,00 0.07275 4,539,600 

Bertingot do crimet do crim slgre 80,000 	 0.0445 1,110,720
 

Total 	 600,000 0.0806 ' 
 17,153,760
 

OiDfrecticn odnrle di t'Agro-aLimwntmre, PinDlrecteur do t'ndstrie S& talt ot desddriv6s1 CoOt moyan ponr" per unite do condltl-mment an litre. 

AIMM I TAILEAU 23
TOTAL D KW iTf IM1ACCEES AM TUA 1UMTBRSDE PIUITS LAITIERI: 1982-1968 

(Annie) 

UII m 196 19 1906 1w6 196 1low ........................................................................................
 

'(NiLLions do Dinirs)
Total des subventions 
peyde iux traniformt'urs3.8 5.7 6.0 8.5 9.2 12.0 22.03 30.0 

Omrs.Direction
dnir&Le do t'Agro-sllmntafre, PlanD0rliteur d tPinjatrie du lilt I du €lrEf',sI j 1 Total probable pour 1988. 2 Pr6vllon pxur 1989. 



- I TAUEJ 26TOTAL O iJxIrOW OCTUfM ME 1301 WI U TIL Nh TRAI19 DEI PITS tAITIEm
198-19U 

CLU CUP CLI Total CLII CLUP CLI Totar 

(on Diners) 

PRIX DE 1VEVIENT DE-STIL 
PU LE LAIT REGENERE 

Left pst.u'rs4 .315 ­ .357 
Lat st6rf 1s6 .275 
 M293
 --Left UNT 
 .281 
 - .302 -

ALa fS 
 .302 .26 .302 
 .330 . M .323
 

.. tLait vla (en
;itLierg) 42,386 51,6 8,376 101,12 44,78 59,4M 8,547 112,821 

rad STIL 

Csnrit Ifer*) 3,857 1,936 762 6,356 5,419 2,855 692 8,967.
 
Sdtwent Ion n octsf 


(en fIifore) 3,aS7 1,76 762 6,356 5,419 2.855 692 8,967
 

|Itamce da ffp-d!AOrJI 
ou 31 dkcegre 1964 
(an mlaf
I Ieer) 4,378
 

clurmt f m' oSdAwnt 1on rC" s
 

(an of I I Ietr) 6,50 7,000 

(63i es) 8 458
 

D~ffcft mnwL 
(an mf Iters) 
 3,397 
 1,509
 

DO ifj.il &W 4,907
(en mf Itfer*) 



A1 8 TAMK.JUSTOTAL 3 Ufll ITI OCInOVlU MR TII im 26 (al to)
STIL 05 TMI T 0M3 liJITS LAITIERS 

nu- iu 

Cat#Qor|9 CLPS CLTP CLS 
 Total CLII 
 CLTP CLS Totat
 

(en Dinsrs) 

PRIX DE REVIENT DE STIL
 
Pa LE LAIT REGENERE
 

Lait pestguris6 .362 .395 
-- Left st6rtlts6 
 .317 
 .345

Lait UNT 
 .323 .357 
 " .360 

Prix do revient retenu 
par to CC .35" .308 .347 .9 .340 .385 
Nombre do iftres 

mitltiers) 45,252 66,654 8,07 120,743 49,455 8,9"3 9,796 141,204 
Subvt I om 
lfinper STIL 
(on milttets) 6,743 4,868 934 12,545 10,773 12.375 1,665 24,3 

Subwnttonsns
Per isQG 

i4t*ss 

(en nl Liters) 5,204 4,868 687 10,759 8.631 8,031 1,342 18,0M 
Diffdrma 1,539 " 247 1.786 2,162 4,344 323 6.829 

Subvmt ors rj&M 

(on mtLliers) 7,000 13,000 

D4drbvwta fiscmM 
(on miLiters) 

nets 
357 531 

04.fcit AMuL 
(en mittlers) 5,187 11.302 

(en militers) 
 10,0 
 21,395
 

S: ITIL 



AmE m TAKEN)29

MW IT EMTIW O ITS PG 

PAR TMWUT 

STIL 
Loft stdritfsd en 

ELdment do coot bcuteitles pleetlqlas 

CoOt du leit en poudre 

Co~t du troitment 

PRIX 0E REVIENT INOUSTRIEL 


Merge du troneformstsr & 15% 
CoOt do conditionemnt 

PRIX DE REVIEMT AVANT-INPOT 

PIIX D VINTE NOYEN 
AVANT- INPOT 

SUWVENTIOt DR LA C.G.C. 
PAYEE AUX TRANSFORNATEU 
(ESTIMATION) 


0.150 


0.070 


0.220 


0.033 

0.055 


0.306 


0.200 


0.10 

STIL 

. Left st6rfltls an 
ELdmant do coot' bouteiLste plastiques 

flUISIE LAIT 

TUISIE LAIT 
Lilt stdrilisd en 
boutoitta plastiquu 

0.145
 

0.060
 

0.205
 

0.031 
0.014
 

0.250
 

0.200
 

.50
 

TUNISIE LAIT
 
Left st6ritis6 en
 
bouteftles plastiques 

0.105
 
0.066
 

0.169
 

0.026 

0.045
 

0.240
 

0.200 

0.040 

Cot du Left an paudre 
Cot du treltemnt 

PRIX Di REVIENT INDUSTRIEL 

Merge du tronsforoteuj A 151 

coot do CAwditwrlam t 

PRIX D RErVIEIT AVANT-INPOY 

PRIX DE VENT! NOTE! 

AVANT-I OT 

SiVEJITION DI LA C.C.C. 
PAYEE -AfL TRAUSFORNATUDI
 
(ESTIMATION) 


0.136 

0.04 


0.202 


0.030 


0.05. 


0.267 


0.200 


C. 

LEI 'TLIWI i E STIL IT 
El Tvm mCIo|TINinT 

STIL STIL 

Lit petfWuls. Lalt UNT an 

on bertingots berLingots 


(Diners per jftre) 
0.154 0.0 8 

0.042 0.073 

0.216 0.161 


0.033 0.024 

0.062 0.05 


0.311 0.268 


0.143 0.234 


0.12 0.04 

I-
STIL STIL 


Lit pesteurled Left UNT en 

en berlingotg bertfnpts 

(Diners per 

0.185 

0.045 


0.250 


0.037 

0.075 


0.362 


O. 183 

0.179 

Litre) 

0.100 

C.NS 

0.145 


0.0a 

0.100 


0.290 


O.23 


o.o5r 



Etiimnt de woat 

STIL 
Lft st6rItlsd n 
bouteftL plastiques 

STIL 
Lalt peateuris 
on bertingote 

STIL 
Llt UNY n 
bertingot$ 

TUISIE LAIT 
Lit stliriiLs& on 
boutetlies paistiques 

CoOt du talt en poudre 0.129 
(Diners per tftre) 

0.1409 0.115 0.113 

CoOt du traitmnt 0.060 0.058 0.060 0.068 

PRIX DE REVIENT IND*JSTRIEL 0.189 0.167 0.178 0.181 

Merge du trmsforimteur 
Coit do condlttomenmnt 

6 15% 0.028 
0.058 

0.025 
0.491 

0.027 
0.109 

0.028 
0.051 

PRIX DE R-flENT AVANT-IMPOT 0.275 0.283 0.314 0.260 

PRIX DE VENTE MOYEN
AVANT-IMPOT 0.200 0.183 0.234 0.200 

SUBVENTION DE LA C.G.C. 
PAYEE AUX TRANSFORMTEURS 
(ESTIMATION) 0.073 0.100 0.080 0.060 



AN=1 I TALEAU 26
MW = IUrMT11 IN CQJT POM LE LAIT UIT in U UULIOTS 05 STIL ET 11IS/PIaS 

190-1gW 

Elimant d coOt 19m 1966 1967 

(Diners per titre)
 
Left cn poudre 
 8 96 118
CoOt do r6gdnieOtion du Left at trafitmnt UNT 73 62 60 

PRIX DE REVIENT INDUSTRIEL 
 161 
 158 
 178
 

Merge du tranaformmtor 6 15% 24 
 24 
 27
CoOt do condltiommnt 3 102 110 

PRIX DE REVIENT AVANT-IMPOT 266 234 315 

Iip6ts 
 14 
 17 
 18.5
 

PRI9 DE REVIENT DE L'ANCIENNE USINE 282 301 333.5 

Merge d. transport du Transformtour 8 6 8Marge du groesiste 77 
 7
Merge du ditaittent 12 12 12 

PRIX AU DETAIL SAnS SUVENTION GOLNERNENENTALE 309 328 361.5 

ANWE I TAILEAU 27
STEUCTUJM D CITS PON LI LAIT REENERE PMUIT AIM UIES DE TRAITp T STIL 

1967
 

STIL/Usine do g Soodoun STIL/Usine do Sfax STIL/Usine deEltmnt do coat Compt, do STIL Coqmto do iaCC Copt. do STIL 
Tunis-Port 

Cpte d2 ta CGC:Compto do STIL Compte de to C 

(Diners per litre) 

Left en poudre 0.179483 0.150536 0.124275 0.099m 0.100074
atire conm mbte 0.011801 0.011801 0.020549 
 0.020549 0.012350
T.F.S.E: 0.00699 0.008992 0.014716 0.014716 0.00961
Couts persormLe 0.07t42 0.028462 0.040568 0.04056 0.023316
D6pr6cisaton 0.007016 0.007016 0.004210 0.004210 0.009126Charges finowcires 0.005713 0.005?7A3 0.005 0.00523 0.005692 

PRIX DE REVIENT INDUSTRIEL 0.241517 0.212572 0.20M53 0.18S 0.160219 

Marge du trnaformtour A 15%0.0362 0.031886 0.0314M2 0.027755 0.024033 
Couts do condftionnamnt 0.01736 0.0817m 0.10567 0.1058mh 0.12 250 
PRIX DE REVIENT AVANT-IPWOT 0.359481 0.326194 0.34663 0.3186 0.307502 

PRIX D9 VENTE NOEN 
AVANT-IMPOT 0.210DO 0.210639 0.2409 0.240O99 024625 

C.G.S. Suibvention paye 
& STIL 0.14OW 0.115335 O.105i9 0.07774 0.072177 

Subvention pr Ltre do 
produit en Diners G.149 0.115 0.0730.106 0.073 

OMDiretlon di Prix et di ControLe Econmiqu, Ministir. do L'|munmole 



AEI 8 TAMEMJ nCi L. On IX OR IVIWIT IN LAIT FUI UIr LIM*n EWTIIUES D' MI-LI11 
USI ITIL K TIIT M PIEWIU LAITII A I9FA 

1 Jwvlor m 30 juin 1W05 

Prodult Velour totle dotfntrant Vi1wOr moymo do l'intrant per dmi-lItre 

(Dinars) (Pourcent) (Dinors pa,- dmi-1itre) 

Lilt on poidro 37,631.133 29.61 0.10359Lilt frlts 
 18,529.014 
 14.38 
 0.05100
 
Natfire,

consombas 
 634.902 0.50 
 0.00174
Pfbcts do 
rechange 
 6.010.887 
 4.73 
 0.01654
 
Produits
 
d'entretfon 594.614 0.47 0.001"3Eliltages 35,601.922 28.02 0.097W 

SOUS-TOTAL 99,002.472 77.91 0.27249 

T.F.S.E. 5,693.976 4.48 0.11567Transport et dplacmont 1,624.846 1.28 0.00"7% 
Frais divers do
 
production 387.776 0.31 0.00106Fras financliers 13.60 0.01 0.00003Frets do personnel 13,=.990 10. 0.03818
Tfmbres ffscaux ot 
autrei taxes 2.158 0.00001
Frets divert 
dlexploitation 2,0U.01 0.0057 
Intirt des 
eorunts 1,261.890 0.99Droits 0.0037d'encaisumant 158.273 0.13 0.00063Taxe mnmicipole 1,165.846 0.93 0.00320
Resorption dos frets 
dldtabLisswnt 1,615.656 1.44 0.00499Dff6rences do chagel 1.438 0.00001Peries exceptionreL leo 8.73 0.00001 
SOUS-TOTAL 20,072.294 22.09 0.077m 

TOTAL DES COITS DE PRODUCTION 
DE 363.414 LITRES DE LAIT STERILISE

EN BOUTEILLES D*UN DKAI-LITRE 127,074.766 100.00 0.34975
 

RECETTES DES VENTES DE 310.082 LITRES
 
DE LAIT STERILISE VENDI EN

BOUTEILLES DoUN DEMI-LITRE 72,393.667 56.97 0.23346
 

SUBVENTION COWPEINSATOIRE ESTINEE
ACCORDEE AUX TRAUSFORKATEURS 54,U81.099 43.03 
 0.11629
 



ANNEXE 5 TABLEAJ 29
 
CALOUL DES PRIX DE REVIENT 1U LAIT I LIUJIDE EN LIMMOT D'IM LITRE
 

USIE STIL DE TRAITBENT DES PMUITS LAITIERS A SFF.X
 

I juiwier au 30 juln 198 

Produit Vaelour total* do Ll'ntrant Velour moyanne do Laintrant par demi-iftre
 

(Dinars) (Pourcent) (Dinars per dwl-ttre) 

Lait en poudre 487,282.067 26.57 0.10061 
Lalt frails 251,460.032 13.71 0.05192 
Hati6res
 
consomnabtes 9,490.394 0.52 0.00195 
Pices de
 
rechange 101,240.811 5.52 0.02090
 
Produi ts 
d'ontretien 11,096.497 0.61 0.00229 
EmbaI.Lages 542,202.411 29.55 0.11197 

SOUS-TOTAL 1,402,772.212 76.48 0.28964 

T.F.S.E. 77,386.045 4.22 0.01580 

Transport et d6pLacement 21,665.426 1.18 0.00447 
Frais divers do 
production 5,169.045 0.28 0.00107 
Frais financiers 189.562 0.01 0.00003 

Frais do personnel 226,214.184 12.33 0.04678 

Timbres fiscaux et 
autres taxes ,4.092 .00001 

Fras divers 
d'exploitation 30,065.077 1.64 0.00620 
Int6rt des
 
eiiprunts 16,823.966 0.92 0.00347 
Droits d'encaissemert 2,161.504 0.12 0.00044
 

Taxe municipale 15,543.574 0.85 0.00320 
Resorption des frais
 
d'tablissement 36,951.727 1.97 
 0.00742
 

Diff6rences do changes 22.633 0.00001 
Pertes exceptionnettes 120.066 0.00002 

SOUS-TOTAL 431,356.921 23.52 0.0890M 

TOTAL DES COUTS DE PRODUCTION 
DE 4.842.806 LITRES DE LAIT STERILISE 

EN RERLINGOTS D'UN LITRE 1,834,129.133 100.00 0.37672 

RECETTES DES VENTES DE 4.718.291
 

LITRES DE LAIT STERILISE VENDU EN
 
BERLINGOTS D'UN LITRE 1,161,242.346 63.31 0.24611
 

SUBVENTION CONPENSATOIRE ESTIMEE 
ACCORDEE AUX TRANSFORNATEURS 672,886.787 36.69 0.13261 



-MM 0 TMILE 30
CUML - PIX U EViNT OU LAIT tIT L1UIDI IN mTILULB 0'w LIT 

IWU ITIL K TRAITHlM ME puITS LAITItM K UmIis Pur
1 jwlor au 30 juln IM 

Produit Valeur totaLe do tintrant 
 Vlteur moyenn do tlintrant per Mitre 

Lait en .oudre 

Mat6res 
consa btes 


Pl6ces do
rechengo 


Produito

dlentretion 

EmbaLlages 


SOUS-TOTAL 

T.F.S.E. 


Transport et
d6placmsnt 

Frais divers doprockction 
Frais financiers 


Frais do
 
personnit 


Timbres ffecaux at 
autres taxes 

Frais divers

dlexploitatlon 


lntdrit des 
emrtunts 
Taxes directs 

,iotations aux

mort Iessts 


Diff6rences do changes
Quote Part des frals du sifteat dv transit 

SOUS-TOTAL 


TOTAL DES COUTS DE PRODUCTION
 
DE 42.899.530 LITRES DE LAIT UNT
EN BOUTEILLES DIM1 LITRE 

RECETTES DES VENTES DE
 
LITRES DE LAIT STERILISE VENDU EN
 
BOUTEILLES D'UN LITRE
 

SUBVENTION COMPENSATOIRE ESTIMME 
ACCORDEE AUX TRANSFOIRATEUEI 

(Diers) 


6,120,737.1a0 


226,741.496 

27,46.255 

332,815.079 
5,275,730.M71 

11,963,510.780 

501,173.791 

53,923.6"1 

24,423.M 
592,421.147 


1,03,082.731 

102,104.311 

211,737.127 


141,81.671 
32,442.120 

326,054.697 

255,6S7.792 

3,325,103.006 

15,306,613.79 


(Pourcent) 


39.96 

1.48 

0.18 

2.18 
34.6 

78.28 

3.27 

0.35 

0.16 
3.87 

7.08 

0.67 

1.38 

0.93 
0.21 

2.13 

1.67 

21.72 


100.00 


(Diners per Litre) 

0.14266?
 

0.0052K 

0.000"1 

0.00775 
0.122979 

0.279339 

0.011682 

0.001257 

0.0056 
0.013609 

0.025247 

0.002z3o 

0.004936
 

0.00330? 
0.000756 

0.007600 

0.0039" 

0.077507
 

0.35664.
 

http:15,306,613.79


A ia I TMEN 31 
IPmum 3S NIk* VlT I LAIT lf LIUON U EWU1LLMI 31 LIlTE 

WIN STIL N1 TAITRI D3 PM 3T LAITIUNK 1i! POR 
1986, 17, ET PI *ui nmu 1Nt 

196 196719 

(0fnars) (Pourcent) (Diners) (Pourcent) (Dinars) (Pourcent) 

Lat in poudro 
HMatires 

0.097310 32.32 0.0999 1 30.99 0.142 i6 39.96 

con ammbloe 

P ice dorechange 

0.004312 

0.004207 

1.43 

1.9 

0.004%4 

0.001039 

1.52 

0.32 

0.005M5 

0.000"1 

1.4 

0.18 
Produlto 
d'entretion 
EnbeL aeges 

0.000600 
0.100197 

0.20 
33.19 

0.006750 
0.121504 

2.09 
37.4 

0.00 M6 
0.122W9 

2.18 
.46 

SOUS-TOTAL 0.20639 68.53 O.XIM 72.58 0.27M33 78.28 
T.F.S.E. 

Transport at
d6itc€ment 

Fraim divers do
production 
Fraig financiers 
Fraig do 
peronrm t 
Timbres fiscaux ot
txes indirectes 

Frafi divers
dexplitat"on 

Int~rlt des,
emprunts 

Inm6t8 at 
taxes diroctes 

Dotatione am 

0.011955 

0.00133 

0. 101240 
0.014003 

0.029M 

O.000 

0.006M20 

O.OMM0 

3.96 

0.45 

0.41 
4.64 

9.70 

• 

2.23 

0. 

0.012212 

0.001015 

0.000M 
0.010" 

0.029M20 

0.0000 

0.00w 

0.0U0 

0.000 

3.78 

0.31 

0.3 
5.80 

8.12 

-

0.20 

1.81 

0.27 

0.011682 

0.00125? 

0.0005W9 
0.01309 

0.027 

0.0030 

0.004936 

0.003307 

0.000736 

3.27 

0.35 

0.16 
3.87 

7.8 

0.67 

1.38 

0.93 

0.21 

Portiessont8 
Peroa to dfftraw 

0.012017 3.96 0.011051 3.43 0.0070 2.13 
doce PrtQt Part des frl du little 
ot du transit 

0.01160 
0.0062 

3.84 
2.06 

0.002473 
0.00734 

0.76 
2.71 0.00"" 1.67 

SOUS-TOTAL 0.0"M2 31.47 0.0D4AU 27.42 0.077W07 21.72 

TOTAL DES COUTS DiEPRCUCTION 
DU LAIT UHT EN COTEILLES DIN LITE 0.301#17. 100.00 0.322M 100.00 0.35"6 100.00 



-IE I TAMLEI 32
CALOJL M13 PRIX WI EVIEUT U LAIT PSTIUNE U MUrILLES D'W LITUE 

DIJE STIL DE TUAITEIT M1 PIUUTS LAITIM K a rDSAl 
1 Juwwle- au 30 Juin 1915 

Prix do revient per Mitre Prix do revient pes LitreTotal 
 do alt produtt 
 do Left vegnd
 
Produit 
 des co~ts janvler/ jenvler/ 
 janvier/ janvier/
juin 1988 d6ca re 1987 juin 1988 dkombre 1987 

(Diners) (Pourcent) (Diners per Litre) (Diners per t1tre) 

Left 
ErbeteIg 
Pilces do
rechange 
Autres produ!ts 
T.S.F.E 
Transport 

4,766,263.476 
1,3U,45.969 

96,546.920 
2,639.925 
4,427.232 

2.200 

59.21 
21.57 

1.20 
0.03 
0.06 

0.239450 
0.087237 

0.004850 
0.000133 
0.000222 

0. 195830 
0.096410 

0.00330 
0.000120 
0.000290 

0.242799 
0.086457 

0.004918 
0.000136 
0.000226 

0.197720 
0.085390 

0.003350 
0.000120 
0. 000300 

Coutsop6rationnals 116.402 0.000006 0.000040 0.000006 0.000040 
Chargesfinanciree 

Couts 
18,637.954 2.32 0.000936 0.001560 0.000946 0.001570 

do personnel 

Cou.ts
divers 
Ddpr6ciation 

79,572.625 

3,179.58 
52,169.870 

0.99 

0.04 
0.65 

0.00399 

0.000160 
0.002621 

0.004030 

0.001SO 
0.002270 

0.00054 

0.000162 
0.00258 

0.004070 

0.000150 
0.002290 

COUTS DIRECTS 6,760,002.161 83.97 0.339613 0.292210 0.344363 0.295000 
COUTS 
SEMI-DIRECTS 
COUTS INOIRECTS 

863,310.0ff 
92,866.833 

10.72 
1.16 

0.043371 
0.004666 

0.045790 
0.0054 

0.04397m 
0.004731 

0.046220 
0.005490 

PRIX DE REVIENT DE 
L'ANCIENNE USINE 7,716,181.093 95.AS 0.387650 0.343440 0.393072 0.3,6710 

COUT DE DISTRIJTION 
DU PRODUIT 333,86.499 4.15 0.016772 0.019020 0.017007 0.019200 

PRIX DE REVIENT TOTAL 
AVANT-IW-OT 0,050,027.5M2 100.00 0.404422 0.362422 0.410079 0.365910 

RECETTE DES VENTES 
AVANT-IMPOT 4,228,426.29 52.53 0.215401 0.212110 0.215401 0.212110 

REVENU BRUT (3,1,601.333) 47.47 (0.19021 ) (0. (0.19467) (0.153800) 

Notess1 L s perenths.m tndfquent Leo pertmt nettes do reveu 

Stock initial do lelt en itres maular jarwier 19618 55,Ptoductlon tititre en Litres du ler Janvier 1988 su 30 juin IM 19,905,032Stock firl do lilt en Litre mu 30 juin 1960 ?8,80
Ventes prvues do left an ltrea du lr jevwier 1968 au 30 juin 190 19,81',792Vente ectuelle do lftt an ltre, du 1cr janvfor 1966 mu 30 juin 1968 19,630,441Olfffrence ntte en Litres do Lat 27,344Litres do left renvoye ma traneformteur 236,766
Litres do lilt perdu 
Recette dee vente do left avant-fmpbt on Diners 

578 
4,228,426.259Cot A l'unft6 per litre do lft vendu en Diners 0.251401 



A~MEXE I TAILEM 33
 

CALOL DES PRIX DE REVIENT DU LAIT STERILISE EN UOJlTEILLES DSIM LITRE
 

US1iE STIL DE TRAITEJWNT DES PRODUITS LAITIERS DE SM SAA)OUM
 

1 juwier ou 30 juin 198
 

TotaL Prix de revient par Litre Prix do revient par Litre
 

des coats de tait prdutt de Lait vendu 

Produit ' janvier/ Janvier/ janyier/ janvler/
juin 1988 d6cebre 1987 juin 1988 d6cere 1987 

(Dinars) (Pourcent) (Dinars par litre) (Dinars par tLitre) 

Lait 1,219,086.8% 
EmbaLtage 346,56.309 
Pitces de 
rechange 18,332.453 
Autres produits 11,993.272 
T.S.F.E 5,945.107 
CoOts opArationeLs 427.317 
Charges 
financitres 7,107.487 
CoCts do 42,313.759 
personnel 
Coits divtrs 1,284.620 
Int6rlts sur te pr6t5795.668 
Taxes directes 
D6pr6ciation 18,035.345 

59.33 
16.87 

0.89 
0.58 
0.29 
0.02 

0.35 
2.06 

0.06 
0.28 

-
0.88 

0.201193 
0.057196 

0.003026 
0.001979 
O.00 M i 
0.000071 

0.001173 
0.006963 

0.000212 
0.000956 

0.002976 

0.142050 
0.049110 

0.02760 
0.002910 
0.001d20 
0.000060 

0.000770 
0.015360 

0.000490 

0.008510 

0.212329 
0.060361 

0.003193 
0.002089 
0.001036 
0.000075 

0.001238 
0.007370 

0.000224 

0.003141 

0.142430 
0.049250 

0.027520 
0.002920 
0.001820 
0.000060 

0.000770 
0.015400 

0.000490 

0.008530 

COUTS DIRECTS 
COUTS 
SEMI-DIRECTS 
COUTS INDIRECTS 

,676,886.233 

252,784.409 
27,192.771 

81.62 

12.30 
1.32 

0.276746 

0.041718 
0. 00688 

0.248530 

0.066370 
0.005270 

0.292065 

0.044028 
0.004736 

0.249190 

0.044490 
0.005280 

PRIX DE REVIENT DE 
LIANCIENNE USINE1,956,563.413 
COUT DE DISTRIBUTION 
DU PRODUIT 97,753.066 

95.24 

4.76 

0.322952 

0.016133 

0.296170 

0.01830 

0.360829 

0.017025 

0.298970 

0.01880 

PRIX DE REVIENT TOTAL 
AVANT-IMPOT 2,054,616.457 100.00 0.339085 0.316600 0.35785 0.317450 

RECETTE DES VENTES 
AVANT-IMPOT 1,149,491.685 55.95 0.200208 0.221110 0.200208 0.221110 

REVENU BRUf 

(905,124.772) "66.05 (0.138877) (0.095690) (0.157646) (0.096340) 

Notes: Stock initial do Lilt en titres au ler janvier 1988 
Production Laltibre en Litres du 1ar janvier 1988 Cu 30 juin 1988 
Stock finaL do Lilt en Litre au 30 juin 1988 
Ventes prvuoe do Lilt en litres du ler janvier 1988 mu 30 juin 1988 
Ventes actuetLte do tait en litres du ler janvier 1988 mu 30 juin 1988 
Diffirence nette en Litres do Lilt 
Litres de tait renvoyja mu tranaformateur 
Litres do Lait perdus 
Recette des ventem do Lilt avmnt-imp6t en Diners 
CoOt A L'unit6 par titre de Lilt vendu en Dinars 

94,044 
6,059,301 

310,576 
5,842,769 
5,741,487 

101,282 
81,009 
20,273 

1,149,491.685 
0.256601 

1 Les parenthbses indiquent Los partes, nettes do reveu 

L'eugentation do prix do vent* pr litre de tait st6ritis6 en 1987 a 
Litres do Lilt 6 un prix do vente avant-inq6t do 0,360000 Dinars par 

abouti 
itre. 

sur une vente de 737.904 



A1 0 TAKEN 34 
SIWJICIU DES PIX Oi WEVIEUT TIU 1TMl EIll PM LIE LAIT IUMILIU 

L'UI* K TNUIIE IAIT DE TNMUMTI K8 51T LAITIN 

Lift entler 
 Llt antler 
 Left 6crdml
 
loutof ILtd'unI Litre SouteIte do 1,5 Litre BouteitLe dtun Lirs
 

(Drmro) 

Coit du lilt on poudre 0.10061 38.7 0.15090 40.1
Coat du 0.00249 34.5Left r~ge~r6 
 0.08779 33.8 0.12354 33.3 0.0879 36.7 
PRIX DE REVIENT IMDUSTRIEL 
 0.18840 0.27644 
 0.17028
 
Merge du trenformateur A 15% 0.02826 10.9 
 0.04147 11.0 0.025S4 10.7
Coats du condltionnemnt en bcoutoiLie pLestiques 0.04319 16.6 0.05882 15.6 0.04319 18.1 
PRIX DE REVIENT AVANT-IMPMT 0.25965 100.0 0.37673 100.0 0.23901 100.0 
PRIX DE VENTE AVANT-INPOT 0.20030 77.1 0.2%f46 78.2 0.20030 83.8 
Porte per bouteiLe venckm (0.05955) 22.9 (0.0227) 21.8 (0.03871) 16.2 
Ventes wwuoLtes per unid varcue 32,05,300
Pourcentge dea vente@ totaLe on 

3,582,16 2,214,100
Lftre 80.9 13.5Total des parte on Diners (1,910,684) ("94,7W) 

5.6 
CU,706)Pourcentse des prte, 83.4 12.9 3.7Subventlon total* pour touw Le prodults on Diners 2,291,101 

am 
Left ontfer 
 Lilt ntier Left 6cr4ml
BoutelLot d'un Litre iouteitto do 1,5 LItre BouteiLi diun Litre
 

CoOt du tIit on'odlro 0.14217 47.8 0.21315 49.9 0.09540 39.1 
CoOt du lelt rdgnr# 0.06WP 23.5 0.097M 22.9 0.06960 28.6 
PRIX DE REVIENT INDUSTRIEL 0.21206 0.31100 
 0.16530
 
Marge du troneformteur A 15% 0.03181 10.7 0.01"46 10.9 0.02480Cocts du conditionnemount n boutelLe pteltlque 0.05371 18.0 

10.2 
0.06M53 16.3 0.05370 22.1 

PRIX DE REVIENT AVAT-IJWT 0.29758 100.0 0.42718 100.0 0.24380 100.0 
PRIX DE VENTE L*VANT-IIUOT 0.20600 69.2 0.290 68.8 0.20600 84.5 
Porte per bouteiLLe venchj (0.09158) 30.8 (0.13316) 31.2 (0.03710) 15.5 
Vntes zmeoLtes per unlt s vendue 26, 70O00 6,000,000Pourcentege die venteg totale on Lltres 58.4 

10,00,0@4 
19.7 21.9Total de parte, on Diners (2,445,16) (799,00)Pourcenta des perte (371,000)e 67.5 22.1Subvention totaLe pour tow Loe prodults an Diners 3,62,266 

10.4 

SourcL Direction des Prix it du Contr6te dconotmique, Mtnfstire do L'con le 



ANIOX B TAILEMI 35 
STRUCTURE DES PRIX DE REVIENT PMfl LE LAIT FRAIS PASTEURISE EN 11JTEILLES PLASTIQUEET IILINWTS D'L1 LITRE 

19m 

LA NO 
,Produit BouteiLLes en ptastique Dertingots 

(Dinars par Litre) 

Lait cru 0.2200 0.2200 

Couts de traitement 

-- Etectricit6 0.0131 0.0127 
Eau 0.0070 0.0060 

-- Produits chimiques et autres mat6riets. 
d'entretien de t06qupemnet 0.0019 0.0017 

-- Pices de rechange 0.0077 0.0074 
-- PersonneL 0.0160 0.0160 
"" D6prhciation 0.0314 0.0203 
-- Intdrft 0.0260 0.0200 

PRIX DE REVIENT AVANT-IMPOT 0.316B 0.2987 

Marge du transformateur 6 15% 0.0475 0.040 
EmbnlLage 
Inp6t 6 La vateur ajout6e 

O.os40 
O.O092 

O,1230 
0.0209 

PRIX DE REVIENT DE L'ANCIENNE USINE 0.4275 0.4874 

Marge de transport du distrn ,uteur O.0000 0. Oon 
Marge du grossiste 0.0060 0.0080 
Marge du dhtaiLiant 0.0150 0.0150 

PRIX DE VENTE DU LAIT FRAIS PASTEURISE 0.458 0.518.5 
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ANNIEXE C FIGUE 1

SYSTENE DE DISTRIBUTION 
 DR LAIT LIQUIDS - 1988

Tonnes di6quivalente4* lait liquids 

OFE AIETTO ACHETE SUR LESOFENTOAEOFFRE 
 INTERNATIOA. ~ RNSJTRAIN~ 

REOJ DES ORGAMISATIONS 

AHASAGEDOATRICESDE
WITE 


LAIT CRU VEWIE DE LA1 I.CNTE DE RANASSAECONSONNE CRU PAR LES EN ilIAC (Rdgi(um)PA!'t LES COLKIOUEURS
PROWTELMJS DE LAIT(9y.000 tow~s) 150.000 tomes) 

LAMERSI
PI 

IULISIE
 

FRWLGEI 

DETILAjS LA1T ZEUS7-SQMAI
EONSCH64ATION DE LAIT LIQUIDE DES I4EkAGES 

(422.000 torves) 
SOURCE: DIRE~CTION GENERALE DE LAGROALMAENTAIRE, PLAN ENRECTEUR DE LPEDUSTRIE DU LAIT ET DERIVES PROjrEcT~j FoR IM 



AMZUNN C FIGURR 2TRANSFORMATION DU LAIT RN POUDRE RN LAIT RZEONNRN: 
PRIZ, TAXSj, T SUBV ITONS 

sans im6tl n ubention- Aea ntu et ubVepfliong 
Prtx timire CAF pour Prix timfte CAF pour 

to i ttimito reen Tuntfe to Left an poudreon Twifloe 

0
H 
E04 = Pus:,oraft (15% au*rCIF)Plus: Tax,e i At valtour tjoutt, (17%) 

Tax@ douanfro: 1,5X (15X+17X) 

Drats de part t transport A oDraftsdo part et transport A t-usne 

Prix dJ Left an poudre A t'usfne Prfx du teft on poudre a Lusfne 

CoCit do r6ggn6ration &i taft CoCt do r6gdnrlton Z tlft 

Prix do relent f tr Prx do roent fntuetrfot 

Marge du trsnsformstuer (15%) Margo du trwaformteur (15K) 

7oC'tO ts do condftirvin [ C ta d ondftfamogisnt 

PrfxdorvfantdoI'ncfs o usino Prix do reviont avant-fmp)t 

Prfx do vents moma vant-imp6t 
Subvention paye 
au transformateur:1 

ir'usine (obtanu per do"m6thodeo comptabtos) P Prix de revient 
avant- imp5tmoins 

Prix de.vente 

Maredo tr r H erge do transport 

d a N Margo du grossfste 

Marge du dlte|tltintrge 
du d .tafLLent 

iPrix do vent* cki 
rdgn4nr6 Lquid* 

Left Prfx do vants tentfann 
pour te taft r6gnr6 Liquid* 

*Submvntfon a CoOt avant-fmpot - Prix do vent* fixe-
Margo du dots LLant - Factaur do perto 

Marge do transport - Marge du grossfste 



ANNUZU C FIGURN 3 
QUANITZ NOTUNN DR LRX! 

RECUR PAR NOZI 
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ANWEXN C FIGR.] 4FORNULUS, 
PRIX A LNIMPORTATIOV
 
ET PRIX DU GOUVERNN NT


DU LAIT CRU ET DU LAIT N POUDRE
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........
Formula sur 3 ans----
 Prix du gouvernament
- - ormuls,sur 4 anri Priz .1'importation 
.... Formuul sur 5 ans (y copris droits do 15%) 



ORUEN"S
 



,*,..JOIjt.LAA.1. ithiki*~.t.1.e.r.. D~'.j.' ~ -- . ..... 

~ I#Ire 
iS-~luhlle!-

(~~~1 

r 	(-, I-

I' 

d" 

SL N' 04-9 is 24 iuamb IM6 (M dalmil 13M). .g& 
an oin~b d is P M, U o tralmsml *t " isusmew 
du "I (11. 

Am momisft III 
Nous, Habib Bouwpaliba. Pr~sdent de Ist ROPUblqu,

Tunisialane. 
I.A,"'Mnh11ble Notinkulo avntl adilitiji. 

l 3P~ii~iI&it i l.'i lont Ia Iencor suit 

TITRFE PRIEMIER 
'--m -~miia 

AltIGaLZ Pngftalr. - U~ dt~nignination * Lil v P-t ria-sei 
vt- evIlu~iveineiditu produit de lit st crtition matininairs 
iiornitle. oliten par utte ou plusieurs traites, sans additioi 
ni 4winurailinn. 4aur i~trtgutiong ske~lale.-. L'appellatii
eLait v satip iidiitiou do Ietspke animate pr4oducti\-e ez 

rtsr\' au Jail doe vache is'ws fornie liquide h l1'exclusii 
df tout tait en poudre, [all concenWrt. taiL coiideansii. etc.. 

,rout bait proveneni d'uni femelle laitiire autre que 1;
vaclie doit dtre dt&qigrnil par lit di~nomination c Lil a suivii 
de I'indii'ation do Ie'Poire animate dont it prov'ient Jaii 
de *eiire v. 4t tail de lirebis. Wat do clianielle s, etc... 

Jnd~penduJninitent tic seg' de-nominatlionst et suivant leui 
tirliin flu IMs tIoieetils qu'ils auront aubis, les lnit." doi­
vet O~re 'Cndus sus)U J'une ou I'autre des aippellations sui­
viil- lalL provinant d'ftahtls innrltp '. £ti pas.
teuri.44 v, clit stdri[WueP 

1t exisle qualre' catigorieA do laiIs paitteuriss.! flu 9ldrili. 
iw'AI excbusion do toutes autrus; 
to) Jails c slandakrdiods a ltrant 30 graminei de mnti~ro 

gfl'56-1 :i iifiiuitt ptir litro;
2* Iaits a dii.~el iquits 3- wrtiellentent, icreti*-i- dot It 

titux 41P In inalibre grat'p e'tl fix pnr arrtet du Secr~tair, 
Wal, ii lii qnin', lubliquc,

3* laitea &tkrini.'i' s drint Ie !aux de' lit nvitii-rp rait i 
aac"zl pas' eauktriour it 1 ariaanne par litre; 

40, huts aromntilds didldLique u00 erditns, correspori.
olatitioxitprduii. vi%;t~ atilx 2* PI nit V tvideactiz r.~lwpit . 
pnr un arie (chowntal, elv...'. 

La. iiientinii de' li rant~ric it tuquelle apparticilt le Jaii 
d..it ee'uipl~ier: le. dal-iio'nigiatjons 00 appellattionsi~ pr-'vile­
;aix Irste priiterA ubinths du present article. 

Li..' laitv did~diaque~ si I:ofler-ids purs. ciiiirorrne,; nu 2 
not 3* dou ijuntrifnie ainft du prdsent article. ne penveri 

ronditionntis quo dans lobs Jwuteiiles capitileos. invit'. 
fi psirlant tine iuidivatinu, appitrente de la il ulImk' di 

litt vendu: ils Ro reuvont 0'tre vendus ijue dlaiis It- pli.1m 
ii"i, let ntagsii d. produllis do rt~uilne, oti directefnI'i 

aux cInblisseiflnts hospiiallers fit arolaires el, aux collectI. 

Le, tisits aromalliis, ewonrm au 40 do quntrimnie alt. 
wln (lii pro~'ssn article. peuv~i4tr" endu' dauns In- nt:* 
gasiunt de dotait of dili do Woinans. 

i et inlerdit, amn poine des sancions prdv'ues amu Tim'-
V ci-vpr~s do fabriquer. transporter, d~tenir en vue de 1I 
ve~nte. mettre to vat*ou vmndme ks produit liquide d~nnnm. 

ii1 lail r4~*irv a.Toutefois, cs produit peut Mire dic­
trlh, h Murs gratuit, exciusiveawlt par: 

tee Etnbltuemcnts boepitatierse et sotaire-t; 
- lept srvices des coiletivitlls publiques; 
- les ongaintiogs do wMolaritil nationale ou :isiniih*e, 

.ART. 2. - No covilitueW pas des manipulations et pr ,I 
quem frouduetitis ift ippilirahwis ci-apris knumeu rcs. qi 
at pour objet l'amd'ialainn do It rmiservattinn dit lam 

-In fltration; 
-In pastew'isuatioa;

Isbar~frlgdratlon: 

it) Travuaus PO~evsgm 
Mahiesaie et ntoplien per PAssctubivq X1itnnii d~in% rov 

du 17 dirvmbie 1104 413 thebuaw 1594). \q1 
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-lem484tadmatboU; .,-


- trhmMwm, dew qpnisphjyolquso 

- o conditlonomemt. 


ART. 3. - XIeL Interdit do transporter, do livror ou do 
vendr, :V 

1) If1 lfitppovemet danisnma t lts do maladies,
dotW If nomenclature 'a Ink": I "arrut6du Secritaire 
d'Eat au Plan at & rhOMIS Naional; 


2") I. left contenant .des gorm patbogimes;

3") le lolt do t Is coulour, Is savour, I'odour ou is com-


position ost anermal OW qUi contiat de Impuretis;
As) Is lelt provemat d'uno fonello syant mis bas depuis 


mcains de 7 jours, at d'un. &abilre" indrals Ie lelt colas-

trul; ,-... .. ..... 


5") is lelt provenant Csamaux real nourris ou mani-

festement surmen;ft


0) le Inlt pfrvnant de'femlles traildes & I'alide de md-
dic~mnl susceptlblos d'itl, "4ilminde par Li mamnollo, ot 
die, ,nu fin min Isd r tralt-uacen d at .'ipr IMorce, Jusqu% lat;in dwquatr&moutnapris Is drnior traits-

mont;'Lin
7") Ie lilt contonant do. d~tritus on dos reates do ro
duls employ anj traltent 'un animal, des almentp ou
dei'tmlo; Adsi nsmorales 

8) Ie lilt contesat Un conservuteur ou Wi inli-fir-S)in s fuai colt ulue. 

9') Ie ll conlenant mois do matibro irauso qua e
lait didtitique ou
e flt dcrh eoisqu'iis ent definis &larticle promier eitessus;

10"r Ie lilt provenant d'ozploitaton on du personnel in-


lervenhant au stade do Ia production, du LraitemenL ou de

Ia vente du lilt, qul srnit attaint d'une affectation tran-

missible, dana lo conditions flade par arrt du Secr-

Laire d'Etat k ii u 


tT. 4.-RT.e.o -s Eat conidi comma un tentative do trom-tAonar comma es " ­tm etarticlv du dporle.ou t mpe (5auz temo' do ) du dW-
crot du 10 octobreIt19 (15 mobrnem.138) Is fail do d-

oenir "us motif Ientiro, detmasporter, do traitor, dox-
- d lilto imaropr b Ia d on humaino on dn lilt 

.obtnan p miar xlangedun nIWtulWop 11 Ia consomna-
--d on vec n pdopri & ct unati Lelt. 

, rdu provenant, du mlan divuss catorieslai. dos 

-- ,du lalt obtaiu_dant anun pusr.e trflet incomplit.. on d liltpepn eima partial, 81 la mention doayaet sub un'ol doo, aim patl of I&menti doLeget prdmie wat, po.4ndlqu4 commo prdvu & lerti-
*is premlor .oI-desuc, 

AkI. 5. Elt conaiddrdo omui un falsification aux 
tormes do I'a i c i" du dderet'uvsid du 10 octobrs -19 
(1p:moharrem 1in) l.d/Uco. an queku. proportions quo 
re iOlk, d'eau -potable au lil $. 

Eat onadddo mi ng falalfloatio nuluible & la santL on 
coi td do I'artiels 3 du msin dde l,lditan au lilt 
on qIisque propottlop quo oe..oWko asu aom potable ou

lion au it do subgme 60960 We p nits ann-
Mafyque MO p 0u de tre 

d%*i~m 7RUPI'*. rzie. it & Is Sanid
Pu~J~uo..Toute

PUN.",..m'.ur 

,o do. Io 
Am. 6.- II uW9 kWaUtud in*n boinmiuson technique du' 

lilt compoodome's"s .:" I
-'n'mm ln neprdeila~i"deIf -, Is BserCar dEtat 

a I& Unit Publique; , 
- un vitdrinlroinspo ew at un Inepe tour du service 


d Is rdpression des frudes, roepzdetant Is Socrdtaire 

d'Etat au Plan it I lieamile Nraionalo; 

un pharmacel-inapoetour; 

- un ropresontant dee dtablisemmnts do puateurlsation dd-
signd per ddeision du Sserdtaire d'M au Plan at I 
r'conomio Nationals; 

Sun reprosentant des ooopdtUves do revendeurs it dis-
trlbutour do lilt, ddslp per l'orpgani on profesaion,
nolle Ia plus reprsentative; 

BestA 'i<- i::Tjv 

un reprt"ssuaat doe produclours, ousign. Jpr ,s
du Socrttaire dMat an Plan it I lNr aIl 

Cte commilion pout Vadjoindre, k titre conu 
toutes personnes dont I&com,4tence lui parit uie 
ddstlgn au dibst do chacune do ss rftunions et pan
membres fonctionalirs, un prdidont. Sou ascritari 
eaxurd par Io vdtirinaire-inspectur, reprdisntant 1#1 
aire d'Etat au Plan at k lconomls Nationals. 
La commission me rdunit sur convocation do son 

lairSe, solt & Is roqute do truis au moins de sea met
soil I Is demands do run des SBcr~taires d'Etat au 
et & Jconomio Nationals ou & Ia Bantd Publique. 

La slup do Is commission technique du lait eat au I
Lariat d'Etat au Plan ot I l conomie Nationale o(i 
correspondence dolt lire adroaso. 

A 
1T .- la commission technique du lalt0,,* a pour 

- do survoiller I'hvglne du lilt dana sea diverse production, d transformation t de commerci 
tion; 

- do veiller & ce quo tauten lea personnes physiquoxerant une activitd quelconque dana I 
maine du lail alont Is compitence professionnelleIndipndamment do cette mission de surveil 
Ia dite commission pout connaltre de toutes les
tions touchant h In production, k Ili transformation 
commerce du lilt et & ce titre prdsenter aux ddl 
ments intires6s tous avis et suestions. 

Lu commission puavisae seut dillneo valablemnt 
Lu ci moais do son pridsnquatro on soamombres 
Los proc o-vnrbaux des delbiraeons so atdreuds. 

cun on co qul le concorne, ux Socrdtatzs d'Etat,intir 
AnT. 8. - Dana un ddlal de doux mois hi compterdate do publication do 'a prdsnte loi, lea producitransportours, revoudeur, coiportours do lilt ainsi qt

industriols s lIlvrant au traitement du llt et plus
ralement tout" personnes physiques ou morales s'occi 
proftsclonnellement do It production, du trailtementcommeree du lilt dolveat souscrire une diclarationquant expllcitoment l'activith qu'lls exercent. Cette C
ration dolt tre Wplomont souscriLe pralablement I I' 
cico do son activiti profeaionnollo, par toute ersonne 

sique ou morale entrant dana l cadre den disposition
pricident.

ddcloaltlona ont adresios par lea intdressds aildrlnaire-inspectour, cecrdtair dtIa commission Lechi 
du Lailt 

Colul-ci eeatrelleg lee dossiers el lss adresses pou
quCla portant sur I'hygt!no eL la compdience professio
Is. oux divers dipartements intdresds. 

LA rdsulLat do I'nquate eat communiqui pour avis 
commiulon tchnique du lilt qua ad"esse ensuite lei 
liers alortie do se vis at observations at: Serd 
d'tat au Plan at I liole Nationals, ca dernier dt
Isc w.chdont,intdressda..ne carte professionnell
diquant l'm vitd qu'lls ont autorisis k exercer dii 
socteur du WaL 

inftono am dispositions do Ia prdsente lotralas automitiquement If retrait provisoire ou ddf. 
do is carto p ofeionnello.1d deico ae ordjt ou retirant Ia carte profesion*a oUths MW Information J li commission technlqt
left qusla garde dons Ms arehi-

AWt. 9. - Sur tout is torritolre do Ia Rdpublique, I 
interdlt do vendre on nature on vue de In consomm 
humaine, tout lit autr quo : 

t-) Is lilt qul a i6 oumls & un traltemert de pasti 
ution ou stirlilution dans li conditions visdes an 
tre 1V el-aprie; 

2) is lilt qui at vmndu directoment aux consominal 
our Is lieu do I&production;

30) 1* lilt qul eat produit. trnsportd et vendu dan 
conditions fix#s au Tilr M el-apris sous le nom de 
provenant d'dtables oI'ficiollomont cont"ldes i. 
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Arm. 10.- LOes profesoonnole dolvont priso autr ouis La dite dlcaition entraln. louverturo do Ia p.. .... 
. quliitlon des agits habilitds pou Is contrill du lilt d..nqut visft & t.l. ci-doosus. ...
I w.rte protuionnolle.ddlivrie par Is Socriairs d'At auI L'aqute ports our I'ftit do'snti des animaux. hy -
Plan et kIlconomlo Nationals our pormottant d'omrcer no do ceux-i,7 lour. lolomnt, louralImntation, Is traits at 
Ier ,ctivitt. lea divorgs mamnlpulations -ubies par, i lilt dan,.Iiltablis­

kT. if .1 - Le alt' employd pour. I& fabricaion des ert- I1,oment, ainsi quo our 'dtat'do eantd du poeonnel de P'dta-' 
I blie. II donne, lieu k un rapport communiqud klas commision 

mom. gc lce-croam, crimes de pitiaserie, fromage fraiRev, Lerhnique du Eit eLmanctionni par olle dana les conditions 
I 'd'autres produita dirivds, dont It list rsre diterminde - privuoa I Particle S cl-desus, I&commission dmet son avis 
er-arrtd --conjoint.r des 'oerdtalraidIt, .au . Plan .L Lk _Fur -I a ment-Ae l'tbi -intdes . ­

17rTonomie Nationals ekt k I&SntlPubliqu, dolt oblipgto,- L'ardment estdonni par. s Seocrttair d'Etat au Plan 
-.--

roment-Otre, soiL d, laiLt provonant didtabls offleisllemont et I I Economle Nationale. 11 pout 4te retir si, postirieu­
cnitr6ldeI, solt du lnltsoumil & un traitement do paateu- rement, II se prsente do motifs qul an auiralent justifid le 

• 	 ristion, ift du lait concentri5ou du lalten poudre. Les to- fu. 
"eurs maxima ou minima du lift servant Ia prdparation La dic;ion accordant ou retinant l'agrdment eat commu­
des prnduits susvisia seront ditermindes par Ie mime err#- niquit pour information & la commission technique du lilt 
tI. qu ia prde done ae archives. 

ART. 12. -- Le emballage pour It venLe du tilt au dd- Touts Infraction aux dispositions ¢i-deusus entatne au­
riil ou lour fermeture inviolable, dolvent porter mention tomatiquement It retrait do l'iriment. 
do In caL6gorlo du lolL (paaturlid-pasteurid standardME- AnT. I1l. - Toute le dcislions prdvues aux articles 8 
!tdIlisd homngdnll.i) sinal qua In raion sociale ou aul 

15 cid usu dolvent itro motiv/I. Los conclusions desmoins le numdrn d'agrment do I'dtabliument qul a trait# 	 St 
ou proulut s ll. 	 enqutte sont inscriltes su une fiche spiciale, Etablie par 

productaur laitier, et dont lea duplicate wnt centralisds uux 
La reprise doo emballo9w vide sit subordonnio k I'dtet archives do Ia commision technique du lbit qul -peut. s'ii 

de propreid dace derniers k tous le stades do Ia oommer- y a lieu, an ddllvrer copie a Parquet. 
eialimation, y compris celui do Is vents on dtIl au consom­
maleur. ART. 17. - Le vit~rInaire-inpoeteur dolt, et sans prd­

londre Iten iti' d6dommagi par des partlculiers, procdder,TTI autent do fols qu'il convIont at mu moins une fois par tri-
Coatas du hlt mostreo, k des visites p6riodiques st Inopindes des vacheriet 

un contri1e ani- contrdilies pour masurer quo toutes le prescriptions vleisART. 13. - Le foil pout tro soumia k 
taire it hygidnique h I& production, mu tranaxort at l par prlst II y mont. obmorvis. I ex6cute toutea le 
vents, tel qu'll et ddcrlt mu prdmnt Utre. SI co lilt eat eatins d contr6ls qui Jus nicomir'. 
eonferme aux exironces requlses, 11 pout ie vmdu k t'dtat Lea reoultats do c Iniasecons doivent itre notis our 
frae et a drolt & l'appollation s lilt provonant dritmbles .un rogiatre spkcfial at fairs l'obJet d'un rapport mensuel 
officiellement contr6ilds v ou on abrifd c lilt contri1d s. adresed m Chef du Service Vitirinalre. 
Dnns le r.s oil lea exigences ne sont pas itldaites, Is lelt Axn. IS. - Les vache ontratonues dana un dtablissement 
devra ftr posteulii ou aitrilio. 	 taitlor contrIld dolvant avoir did reconnue indemnes de 

AnT. 14.- Le contr6le est limitd aux vochorles-alitire tout. mdadli contaglous* at notamment de tuberculose 
pour lesquelles lee proplirdtaires auront fait la demande apris wamen clinique St tuborculinatior' par un vdtdrinaire 
conformdment aux dispositions de liartcll 8 do la prlsente habllitt qul, pour prouve do son examen, dilivrera un cer­
loi. 11 aexerce sur lei diffirntes opelrations quo Is lit au- tificat ddtachd d'un rogitro k soucho. Ce certificat pourra 
bit entre I&production at Ia vents a public. Ate riclam4 a moment des vIit. rsanitaires ultirieures. 

Le left provenant do vacherles-laItsires eontr6les dolt Chaque animal oat Identiflid par un numro d'ordre appo­
rdpondre aux xigence suvmates : edk. loraille (tatouag ouk dkfaut, marque individuelle%. 

- provenir do vaches Indemnes de tuboroulose; 	 ART. 19. - Tout propridtaire ou griant d'exploitation 
- latifaire aUx dprouve do rdduction acitdo suivant laitire eontr61e doym toair, concurremment avec le vit­

une mdthode airrds par arrit conjoint dea Sidtalres rlnaire-inspoatour, un reolatre d'invoataire des animaux 
d'Etat n Plan at k I',~nomle NatIoalo at rI& Santi de mon dtable. 
P'nblique; Le registre-type sera fourna per le service vdtdrfnaire; II 

- aone cidliti ao moment do I&vats lnfOriaure mentlonnesa notammont It algnalement, Is numdro d'ordre 
1t, Dornic; turiculaire-- tr, suult~ll 	 at Ia date des tuberculinatlons succesmives dea" I&tralt, flltrd_ refhldl t iat- cheque asdmal.
 

nU Jusqu'au dpart do lien do production k un tompd­
ratur neddpasint pea 10 C; 	 En outre, one fiche iluaIdUque Individuelle d'un mo­

- fire conditlionnd dane dik embelags k formature Invlo- d~le arritd par Is Chef do ,ervice Vitdrinalire, ser itablie 
Inble at imposible & ritlliser. awlaquo sit indlquie par Is praticen ot luiwma I'animal done moo mutations. % 
Ia date ultime d'ullstli .normals; Le propridtares. ou .. zranted'EtabllIsements laitiers 

- conlenlr au maximum tn germ* do groups Coil per mil. rontrlido mont toans do signaler gi ddlai au vdtdriniaire­
lllitro;, inapeteur, tout c pooat do maladie contagieuse obser­

- ontenir mu maximum 100.000 g rm ,mlcmblasa to- v6 permi lo animaux de lour exploltation. 
laux par millilitre. Chaque entr#- ou Iortie d'uns bite dev'tofoire 'objet 

SToutefoiNpour le prdlbvemnt iffoetuE dons lee me- d'une ddelaatinn Orrlte, adireWidan lea 48 heures au se­
piing de vente, ct chlffru pourront Are portE : - rEtair'dorIa commIision tchniqu du lait. Cette d~clara­

ona i asddeux Ierno du groupa Coll per m IiIItr,; 	 lion Ehab s tourin art le te s son are 
20- .000 garmes microblen totaux per milllitre. paer Is Chef du Bervics Vitiinairs, le c4ntes seront four-

M. 15. - Quconque a I'latrnttlon d'btmir 1c r aux prdue pr 10 votiinsl du ressort. ,' ' 

Iliieie de ion itabte, Oin do vondro dn lelt frais dolt ART. 20. - IA Wiall litler dolt Wte nourri avec des all-
Iueser au vittilniir lnspoetsur, mwitalzo do I commim- mints qul no r quont pas do troubler le fonctions diges-
Iioin technique du lilt une delarationmitisl indquint no. l ives, ni d'altdrer Its qualihsorpnoleptiques nonmales du 
tamment Ia situation:do I'itabls Is nombredo vaehso quells all. En particulier.ot intrdit Iusel e de produits vdndneux
wderme el la quantiti approximative do llft mae Journa.l ou toxiqusIIet do eux qul pourralent communiquer au lail 

hminent on vents. un mauvais godt oti uno inauvaise odour. 

f. 
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ART. 21.- Au eoura do -e tuspectl pds'iodlquuos.,
vdlrinairelcontriel*'Idtat do =Ui dom aimaux on arapii.
quant psrtieuii Im. aus coamdltina maltat01 a-
tionnalica diemamella. 

11 soufit oe aabmmux, an mobw deuz fots par mn6 
I4prmuve do Iatuborctun,mon samformant otclusivememt 
itux piacddo' appruvit per is srvie vitdiatre. Do@ pri..*
livements detIail pow anMays bmstdrotagiquo at hyldi-que peuvent tie prutkpaft chaque fois quo cola o'avk'o 
nkesaire,ostan moin.~e lots per Wm-

Le certifieala do' tiibmculnatlam doiveat 4Wo odroeio 
au Chef du Service Vdtirinairo aussitit s"~ lapdras.. 

ART. 22.- Les aimau: qui suroat r6eg Mpoeltvmoat k 
IsLuberculmo @t priomai des aign cliiqnia do tuborcn. 
lose, goront dirIif dana le quinso jours qul Wsnive W 
constat our un abattoir ourroltid par un vdldrmio pour 

LovUnare hablliti 6ita zi urn lalsui-psumi . 
m Is um&Otionnant I..wnaot adroiiidu propridtaie

d'ardro aurlaulalro do 'mmt0 ruoadot r4 l'absttap
devra mvolr Ileu.Lo lalsoihspmsnrdevw I.1n0ftoywd
dama lee hnit )ours par Is vdtrlaalwo-lupoetowr do jIUM1. 

loir at porter I'attestatiau quo. tanlmal. iMA abstun 
Lesa animaux quIl waI triag k Is tubercullno inns pr4.

itenter do Is~acllique saoat aiprda des mnimmuz aibn
ci ousoreends pur35dms n uallii pr I c,, 

du! Service Vdtdrime.Pedamt as,,ddla~l.Isu ii vm n 
pumr r Iv& a0M 

prhi pasiourliettom on atirlliutom, tandi quo lIn anz 
do cop visae cn K1 l - qua-

eux-Mimos. forant l'objet' tozmns be slologtques' fr 
quent.LaA miii en "vdence du Mollie luberculeus dons lea 
exer~nmns merm sulv'b d'un dkcison Imumidists daobatlta. 

AnT. 23. - Le vitirsnspooteur qu.1 conssat uvi 310­
fil official dasbattage ilablt -- atmem 1, prcs
verbal do constaist@ rcd do l'oimaUas do 1 
conflormdniont auz 2 =16l8s24 0 2& Ci-aprba.

CC -r~jWWrb nM0 a pit fermi do service,s raaim 
11u 'dlinmiro-Inspoesur do l'abatolr. 

ft na do HitgM Is Chat duoSirvias Viltirinalro ou son 
diltgui procdo It l'ostimatia. ddltlvo 

ART. 21. - 10) Is procoIi-vrbal snavisi, WWlg per I* 
vdlirinaire-inspecsur qui a falt Is amuat, prisara : 

a) l'orlglao do I'almal (nom, pI n-, adream di pro.
priitare) son ulaalm mieta.noqu sawlulr;

b) Its observatins rulatives & ring.e cllique at h 
I'ta .iara do ro'nl 

e) Its riactiana tnberWMlque ue isli e, avoc ss da-
tes;

d) ts polda wif at Is valoor do Imimai eur plade;
20) at mamz pwo-vu anas oupi"i an as qui Is 

conamm e 5rlmar~ue do rabtofr.,q
doisrsnotsmet :Its 

a) Ise Idsian oburvude e a b~;Ua 


b) rm"I 4*19=
dwu~as
c) Is poldtind sbeebolla
d', Ispotdo t Isrvim do iWlaadedu AIsue t do 

abeeoth rbp;r
6) la isART. 
30) It wdd1mr-muw s t'absttolr adrumera 35 

piocto-vebal inmp~id u Cbst do lariig Vdtdilolr. 
Awr. 25. - 141st., quA s -r sumla -Tout i 

Ctepwnda j'gftsdUaalGm npigu doleolisleprvus &lathco .1a d01 oggmg 4 
daoliMs diumlnue 'peraiE Se&'eilAirsint mu Plan 

i ) da" hivu 'dmm aemt tmi~liimmt de 
Ifeautlouiame am uedes Ion= "am;

20) do Is pofrle .Me per l'absttap 6wi almaux pour-
moufMullirs.Aa. 

ART. M6 - LiadOMIL pivusau e rappe 10 do I'ar-
Ilew pr~sident no pours dipeser to Umd dipemie,
dana I&limits dun mqximum fixi par anilE dn Seecr#tl 

W'ammOmiat on Plan It 126&I elkataale 

1A 

L'nuut piu i Wpb ' de, 
dw s pawn omido, 50 S do I& perle~o
mAhnuzma attalais do tubacculou .Uiilm.01
do~ ap@. pw Ina afhumu quA on l'mbummis I 
cinqsOut foumi n rbeation ;ositve Itis tubuuM calculdejdWOO drapr~s Ia velour rNells du anjet

013.1 do vuo lsiU t Is W.OI icupdr" ­valo 
rdmmt lbttg duNI MPOX drit kb ient..tatpO 

--

a; en dehore do I'abettolr dimt buqwotd at quA
d*WVW poE abtt 

b, atlehal do cachozi on di ulalft physlologique;
e) iodrtn t dams MdAWl dopuis maims de 6 mai. k

qn'II no provioewd'un diobli canride.;
d' on dihara des dilate, tlu quo diftnlobkl'articls 

diana. 

ART. 27. -.Los 3511 des vuachotts cafLr6lies devron 
livris on boutlllee on bidans plombfi. Les plomba i 
%vadaper IsService ViEtinalrO. Lea plnmbs deviant 
20 mm., do" dimmitne sprio avaiut 61 aplalta.

LaKIe dir o 'ianautviolable. 
Le bidumi devront*jiortor, le numdro de asvachorlo 

wows, I0 aat&UJom armeat donn# dons lee cand 
fixde &t'aIicls15 cidossus.L 

IA vials mu public no Pout se faire quo dana leu:t 
auatad prnalmm WI evc 'yI

Weiipal ou par 35Se11rvice do I&Santi Publique.
Le cipoflaf ao inlerdit outromint qu'en boutel lot 

bouci.U#U Inviolable. 
Tr IV 

4.bwiuORhi 

AR. 2L. Lo lals pmteurlsis doiveait rdr;Ondra
oziguac. asivantig 

10) softoui mains do 30.000 germes niierobiena I 
Pat 3i111111tre;

21 cntoir au maxima an gomo du gop o 
mIltilIro; gop

5') prdeent me rdauto nfgative h Inphaosphata
40) Mris fowula a=x revendenaa k une temo4rt 

dipemM asU108 C;I
M)41ro livrb aves urns data limit. d'utillation no 

ow '11Isquiall rEtabliamt peatouriateur gsam. 

Par diroptiam &as quA, p asdetuniquornent d 
aaMdUaM rdi I'al~ c-p, lalt pastourlsislIMs 
m on ow.oman au maium : 

4)10000 srs miertdma totaux par milIitr 
soie do pusuimu 01 20.000 gemes It Is IvII

b) 2germ do groups Coll per millilitre. 
A1a. . - LU Wit putlwai doil lire vendu en br, 

ou a bidm; n u do lvrason a bidona cenzJ 
VOW anuM~h 

Lo mkekit wda par WSon~c. Vddrinaire.Le Mei.n auLudHs quo pow los i'ntea aux hW
01at. j.lsslsstVIM 

N - Lu tels inuii &Is,stdrillmation di 
abuimut szmpid doPm eirabtns.gu

D lsVOmI AM1 reIs Anbotgollo ferrndosq 
am uqalme diaasehl perfallo 01 InviolabMlogtr MixL~w eamiivall dolt s §11 ma 

3.JWhmpoi #trt 1 que, p ao ells 
agIWUon do risig, liidvers aonstituanta du Jait 

TITU V 

Mevil rmuU0 t "Aua.a 
31.-Las tafreallams i I&pniants 10 ot aR4 

pie pour - appielm peuwm entrmtner I&3usp
tompatuir n ifl~altivo do rostlwiti du ddiinqual;
r~tlt do lalalt do vonls 0t Ia fermeturosd 
vente, mmn pr~jdice des auctlons pdnatus privuas 

6 1 

http:moufMullirs.Aa


#ion dme oaa lk -- mIgoIas. 3mawm#e, do 80tnit dw 4 	 UN.tMeT St ri'4 . 
Los rabm Wjm t In 6sobulIbm puilowo 

DOW tmms (21 sefar 074), rikw2real IMEI 
 on eoctomitd dn dhie ai is prilibv mww,dosis d i'arr du
Is~~~~~d 
Tnutefois. Iorau'il WelL do rilimw un contrdle batErioog'ique duoft. Is no ba doCehillom k Palevr pourcheque controle sina quo leo modalltdopr4lveionnt, d'anaflym 	 prtculldre dLdo 	moo debanUllons ot do rd4glomontdos frais on ddcoulant, moat fti~ peosi s conjointa dogSeerdtaire Ma',t ao Plan at k 1'* e Natlonalo ot It 

Ih Samald Publique.
L'omnble doa dihanUllone p" dU a Litre dun Ml.ma proci-vwW do prilluum tat e domerd Comme I,#-el:UntIon imique privu &JUole 22 do ducret staviud dU11 	 octobre 1919 (15 mohorrom 1S6).

.InstUtut National do 
Reobmehea VdtdrLnmmrtit lee la­bormtoir r4gionaux do lan i Publiqo sonL bbili­ta I Proedde h 'examen beefdhlologique do. chantlion,dens ls oondltioua fixog pour 'flntut,Pasteur do Toniapar 'arUclo 17 du ddcret suaviud do 10 octobro 119 (15 mo­hasem 1sm).


Ce, laborstoireg, lomqu'as procbdoot & l'mea 
 bood­rlolo9IquQ reMPIllen i mission dvolo 6 I'apzn un­que prdvu par Io douuifte peragrapbe do l'silo S doI'strdtd prdeiltd du 23 ma I1M (2f @art i,4).
1,eat, copendant, poais aox fidrto do domander,i tflAnt ezpllltenGg menUoon 	 on 

ao 	piools-voarbl. quorOxamen Sot IcOtl Id lanalyss Won so laJborstoire
solid.A 	Its suits do rexmomn, un rapport anay tdawlat 	edrogs6 en Seetlimt Cd't an Pisa at & ITSoonIoGNatale (Iwpoeum do I&ftdpeum doo ?raud).Din tog lee cal, es a tproeddor wrsdlll I oe Offota aitnohdo Is 

AMi. 32. -- Indkpdommat doo aut itdo hsbilleorartlele 13 do dWort suvimd 	 re
1totO* 1019 (15 mohar.
reinm f336), Jog porsonnes qul pit, upweakimect depe
par I*$ Seertitairo dw an Ple et & somom Natl-.nat t It Santi Publique pourroutaim at oma.taslr
imislonqes par isete d'tat an Ple at & l ,mo.mis Nationals pour rohet.a St ooasWter leo infrectfon.

dromo proeb,..vurbul, oPitw do PuM&~ansmit.Cl,lieu effttur dos safieg pow tout 	 oy al qW ec ono I con­rIe do Is produCtion et dU =erse t 	IWaLLes fnhUo diapoUom do is d­a =m do IWort
Mlot (difaut do carto) assha"ou is miele ldiat.&idos lalt ditemnu em vu do a ves, ae a ent at lource1l MIOlle 6 Ue eol vtil publiqu, su a o( iJmriet propro b is valsum 

AR. 33. - Le 'rramaa -or,enamo rinnaeru sumfra do .. tr-v- pdOu Jmeeow qo'il d ,ugnuimat 	oI y a J11%, Iwafflo.wp q Iu--- joae dam N.tabmimoent do -oinauism .ft Jqmow rondo an pdu ioan pplication de 1g1 d el o Cotta publl­eltd mra obllpoft, & amptr d% 1&dowimzo infaction1:1,111416_ &,toot ,uft ob rmem 10,No ptliloft do plwesoun Jeo~b,, iasuflant, Is rdgi.-..­tle- do Jail, & 114M iquid &pmrtir do loft on poude,pounm M luviorlo &Utre osqpuaqd per IoSecftad'tat sn Pian St & IT mWM.Natimule, a"pe evil do IsoommIuloR technique do lait; ranlauta fa s acoord6emeUommms le9omo&Utd d'fU ba St do oamtrl de 
], Jol't"Lgn dolt An~ a~uhmminle vmf en bou-

Milles O*Peldkoo ive me ionNOmer Ia capone do l'indlce.Uon t lelt rafttle 9 WvIo do term - patourtld a ou4 IhrIl4 a sulvmnt l tralltemnt subL 
Am. 34. - Toutem dispositions contnalreg Itcello do 	 I&prdoete 1o aM nabr St ataummt Is ddcrot du 27mars 1930 (4 moharrenm 1355) Nometant Io commorrce 

do lW&tram as ul 	imabam I at 2 eftaft"juiJlION o j~ iafs ite96( adulu 
at 26 .1mi ut1369 ImI, 3(21 ollonuu 1170) rais as c, 

arliel~uo.v,.' -- 13U)dos I$aoOt 1951MS Panltat hgu lU do I'arg*toe du /2janz/W-IjL70) su dodsI aoPod jon du lift.Isrdpr*gon d.j friudog, jee s 
(15 doul kiado t370) at 15t dcoLbre Inlyrculf	 Aatp1rnsisioJanto 

(27 I. 1372), u ot6le 8flitau'etabJe ot hyglt1M
( 1. do u do I@Productio du


La prdbento lol M 
 publide su JovrmaJ Officiel deAtRubJiqU TvR44tma S 	flECUtdS CoIwn Je do ltFcatCFit Tunis, is 24 ddcsmbro 1934 (20 chaabazDS 1384) 

Pin ii4k Ia ROVpWUbIq, Tunlaimw. 
HUD bOUIOLIDA. 
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L'homolegation esi la 
des dldW.mts comptables 

fixation prialbic
de lenwmprise. 

des prix J pi 

L'auto-horulogation cit La fixation des prix par l'et
prise ele.mn1me par application sur le prix de revient 
ses articles d'un tau% de marque ou bartme de marge bi 
limite. 

La libcrr". conirlde c t L fixation dcs prix par l'entrep
ellc.mie sous reservc de ddposer les prix en question 
pr6s du Mmiisie ds Affaira Economnques prialablef 
i leur misc en application. Un ddcret fixer les conditi 
d'application de ce rigime. 

La 
pric 

liberti totale ci la ditermination des prix par I'ev 
el'.nme en ioutc libeu4. Cependant les dispositi 

de la prdsentc 
prement dite 
servicei placd 

loi qui ne se rapponent pas i, la fixation g
de% prix wt applicables aux produits 
.ous ce refime. 

Des ddcrees diterniniom par catEgoric. ies marchandi 
pro:uiw ex services soumis respectivement% aux rftimes d4 
tax3tion. de lhovrologation. de J'auto.homologation, de 
IUb:r! contr:Ee oa de La liberid totale. 

ART. 3. - I1ew institud une Caiste Gindrale de Comn 
a:ion destinde h && sur les prix des marchandises, prod 

et services de pmesnire ndcssitd notamment au moycn 
subvention et de pdriquation. 

Los modalitds de fonctionnemene de cette Caine ser 
fixdes par ddicL 

Chapitrc i. - Das oi. es de fization des prix 

ART. 4. - Les prix des produits et services sont fixds 

- par arnd du Ministr des Affaires Economiques ou 
arretE coajoint du Ministre des Affairus Economiques et 
ou ds Minisrs rutcmbla des produits ou services, a; 
avis du Cornitt Nafooia dw Pix pour In produits de barn 
Jos services d'intrW saoumi & taxation, 

- par dcision du Minwirc des Affaires Economiques p 
les marchandisci produits et services soumis i homolo;a, 

- par le eflbrmes ellercmms : 

I) losqu'il s'agit 
bdcdficiaires brutes 

de produits pour 
nliics ou taux d: 

le quels 
marque 

les rra. 
auront 

fixds aux diffdrents 
Minisr e de%Affair 

sades de La distribu'ion par arritis 
Economiquem. pris apris avis du Co, 

46 No 4.I d mW B1. da m w do fh i National des Prix; I 
ft i & bIEA kom W di2mIwht1 fm m We UP- 2') lorsqul sagit de produits narchandises ou servi 
Ung (1). dont hs prix sont ouni soit au Nimc de ]a iib.rtE c 

tr6le msot au rie de Ia libertd tetle. 

,A Non de Pag1S, Chapitre Ill.- Du mdewisme de fixation des prix 

Now, Habib Dowguiba. PrWdew do la kdpublique SECTION I 

L'A semb lil 
Na"ome; 
Na to wak ay siat adl* A 

De ia dtermination des prix d la
R, . - L s pfix de ve ne au s tde de 

production
I&prod uctio,, 

suit dc I& transformation de tout produit sont ddterminds 
tenant compte du prx da rovient industriel dont les didm 

TI.L --Do aindm deas . conslitutifi scrom dMfinis par ddcret et de ia marge bi 
qua ra fix&. par groupe de produits ou branche ding 

Promullum s W Aw h No 

Chapitre I. - Les dilldrents riima dt fiaion des prix trie I partir de% comptes des entreprises rsmoins, par a, 
ARTCLEx"MLR - Les Prix da ~ndsc du Mmistre des Affairui Economiqucs, apris avis du Codm produitsw 
anice sot sownis aux rigime de Is taaon, de nho. 

WAPtioa, de I'au de h libet coataldc Les dispositions du prient article ne s'appliquent pas 
1 1&libent toale. produis agrico!-s et A tout autre produit soumis au 

anT. 2. - La tauati0 m k fiutiond'u px unique, de la libertl totae. 1 

*Mtm ou maJmuM, appliable mur tougi terrioire de SECTION U 
'...__ ibImquc ou €lifhinmcid ilUIVaUt 'se '~ De iu dterninnioen des priz " srde dr Ia distributi 

41 ven w fm rgkirf: ART. 6. - Les prix de vmc au stade de a div:ribu 
a.el per Na*t*. ,iu, * 1.'r des mrchandises et produis d fabrication locale ou dmiepoioe '.U*,i 

in" soumis ,5 j:to.honmolotation sony dderminE/ i122m l 1117,Dort 



mwm pse~ do pix do revin dm nhe ne ono-

uMld sium diflo pe ihs at Was tw do inamu as 


pr@dsi moii. pedui h I'antich 4 do ks pj jjL 

ciphier IV. - Pub&isd do priz 

SECTION I 

De ranikb aE de Pduftig 4,, ri 


~~~~~p.idbigmmmd~ ~ ~ ee~ u ~ teI ~ 
D i 

WMpi tik IjaiW RVI IS dhomastaha w=Wt soit si FA 

Aa. . dbiounudovn a dd Wi 

prondl om naca"sna mubla ureil 
dm I bal.n of muach aie. qa dma. I


"slain dii murchmnDs ambuisala ofa I'izadim due Prux 

aw k0 -1nbi-11 pow pedulur dii diffmWtd& un atficti 
gmnle apperum conwsmI Ie ind ctsd pridvm et. 

doom Knifhom 

aahInsw In Pjoj Pfaqu 4M kr yfc"ItI
dpubic aato ommpmI hi "etapswr^ dam In 

chmnbuo at ppmrtnsix 
SECION11occult. 

tiq copw lm mL opadawes zadoobilsbis 
vmb 4w dfal eg dv= do faaw a'@% of~tucds 
qit m is dsuindodithea, mid p.w Inc d'tms 
no il1Ad he foirmk Murehdo 4Ks doi marcheadi 
WAmhh.t 

16Polol ri 
TIL-0660 f f 

In wmd _,"Plirw faciwui. 

-II~luseS .Cid~admt di P. 
AST kadw9.- HanCrif Nafoll d Prx aaaadouafcredin Ismmv do - diqpoibilis aux dent pow aftlbsuhm : 


10)w o dn s to "los * -ts'i~m
avs
d daoa) "ian do lou do-a an ,saw d oisiom 

od hmlv omo idII .i ialm imxd 


20)d o a m- vinionq&
-nawik iewoo,2) id m~r& U~P*Idiir~al, rwaud
ISi dc 1wla it do I "uW 1=1 sumlms qeim &nb 

POlU1111 a truJ doine ahtidocUt do prj 
Urn dikm finin k0.ipihm sfi~g do 

Camiui dou Prk~ 

ART. to. so beg naid chiqu Goadsrm 

Cowed~daaIdo Pik, dao do propeaur sm M,


ds Affafuus01 I aimpiudum ia coadom 

Imhiw doi P10 .-abs d"~ cai~np u nowawnt 

doi mmMd=m do pnrudm 


CUst M, athm A - I 

2"Il IM - 111 8MMa omduk 

Choph. L - -nid-ol s4t.d 


An. 11 - go cow*Wthd sim Auo~ MA 8. 
p"k toof auffsw do p,1 gindu & is nwjgm
d(te do miodum do va akide: 

a) Is v~f dM mialmine a A n pwPrisow&.
dak a 1i - .6 Is "oft doiN se ardhmni a logd, 9; 

b) k0 va dman , . - , dogan do iNmdm 
it 0 "d h M Pixa ql SaMaomkIsr"M as fwl

I , Ivalg adoam nrckuffi 
m um Chii I~b. i -iibiu *" n 

6) raipklatim I Is vnm dNAm oaicha"die u suppi.' 
saws do pita,pour do pemalia a fourniti ecomos..1 

Ai ouaacd 416a aa u ft IshimoAIP~f 
-i "uM P -fikk 

AET. 12. -Cmlio Is puiqu doixa hne 
10) towle vet do prod.u lows preewia dg

'coal OHMs prapuiuian do vnb do pro~ ou do pro
do a (a*& us Priuaaupdriewau Prix rut an 
osa dli-; 

* k maintism au m~2pit d2 Vpuduft cu dg pi..
dana 1AqaaaWIE6 ca qantil, k poid I& dimensioa 

39) 11nisW INrinMwirde 90 qu6que form. qt
soil d'us lsmaddisise rtouvag; 

L'*t nasfiesun un oc a ~ t~iiiU~f6iWUm m io aa 
a)i OIs qua, em son activiMhawbiowar dihor. do 

IDWiOduti . diam k cycle norm~ 
a distribuion; 

di Eptemusw damn Is cycle nonal do la dbuiim~iu. 
40) I eAn u cha at Inofm de vente ou d

conipremt sots quolqtues lanai qtu cc siluwi pm
suppldqwri. 

doiw o%dadmt latnkoprims dopouit
iIw as qwasmhso 4mmM~ h.t IWfiawids on &tic 
Alwo 0 I'aclumr = prleplaiw catie Is VIM& 
7') hIn vesn.w doe gr~usu & des Prix d9 diii 

qmtni* deci ndn wepou habiwieliemot 

AmT 13. -Eviaiim Islpralique de pixillicite I 
Pat tUA cCtU1WiV indotr ou artisan 

Is de conurwi I produ~s dulin&s hI& vente en rwf 

di a clinul dim tarw qucu downdus no prtsernent 
caractir moormul s quo Is voole des produiLs in qo 

m p o i u & u e rd1wmt~ a ac me
2*) de MAbardMmr k vmrn (u~s produit quelconque 

A reclist Gcoxawampa IsdiMs d(mins marchandisee
dads aN deMudw, vk h 1'adas pSI le cient d'une quI 

-11 &domaurnf w- produft qwi n'a pans fait I 
d#A ddshloa do fizadam do Pix. said k cas dc pmc 
aasm~ u rdim do la Ilbud totale. 

4*edo diiuLvdi d- - d46t qusicanque. des mar 
dan do ma "in*s sU pu ipioylomwi 

30) doi n ps pierm &Is prntif deniande des i 
chamu do Incomaks doi itcon en matitre d 
Mm do feae, a arishawt an as copies. 

Am. 14. - Ln idadan .dlqeroesw do
jgj liin wh pw infentios ridaim 
ploolsvrbu 4iin: 

- per he agwo diswradle doamameque. 
- par I iftliin do Is palf judocaru 

Is pp 
soil ps 

-. par woi~P iin aaVUW)U6SSnuaipiciW4AtAue 
babiti h at efa at dds1Mdm par ts Minustre des Af
Ectonqua 

La pro~wo M m namt en ori&am wos~ 
ww cope as Mbk~h' dw Affam Ecanomiaques qt
Irnow A k0 iwidlcsho andfwe taut %'d cit dici'
clsawr r~affa. m dasoauiar ue uranscion 

MRT. 13. - Lfi prackbvurlaux tooot la date. It 
et la .maun da coniststiam an des contr6les fectu 



-dpm qus NOMMi a did dimU do Is "i at do Umi 
41 jew rdWO a quo conveawa per gIm remmd 
liiaad adrus mW Is cmdofhwuia diMs. % 

Lb prdi It debjial qu didumaiuu Wsa a 6.4 
fali & ri ,-ica prmis- v be-- sm dipuusd do for. 
Ral" iiot tswdo iknbuu ut dwmsugismai1. ils font 
preww Iiub Uwziacrpn do faux dii conaalof rmaid 
fi" qiahk &lnw 

ART. 16. - Les foauWliogL at I= a~mCCl efti do la 
caeslatalim dis infractimi an matikl do pfix at do rg6m 

-- ~a dcoeahUqqW mot auloridi a proam"i h tu 
opdtimcominaI msqs~av t s *icaiaedimmwan 	 dok~msweEmn Isa

dnyoEsasas is canarle. Is caimco et Iw produits at 
renaum mmain tw1m dobumri ks fonwisilsdo 

preshms par N 6qmii du ddelu di 29 diannbre IVI5. 
portao ccdi du domii.dfuw 

[is 	 psuw, cnap, Is cammusiamourm plowe &s dam-
mo do wom amv (co9ftiid. facuuu, cop do IWUW. 

ewyub&4@,trmmcomptes Ga Manqa) propIWo 
cAn duichlm, dob niurma, an quaiqWB

maim u'ib o uwrm. 
Ils euva d~amalcmcasainM Inrand 	 da 

sm pw athffg sqin ro vmim. Emwv 
dOO affig do -. .8. 

La d~qw a% b m duWRW.ui b am i 
wNEIWM tawaslow" ft vwi.mbw do IS 

f 
Lorqw a aIc -dw Ia assPSiVitSiul bsat beh 

Imd &IsdiRMlidW do ddibqm* i ckgm pmw ii 
4'.. Iaknier. s11 meis~iriinl ft ;ainu a 

iadad fix* ass "Wsuu v 'oa" dia =t w1AA pa 
amr IP#ArdIs la faomhm da tmm pnmtuu vv 
adhm-

In Pdil Imb Wm Pas did Isaf &kis d"qai*les 	 .la damal &ciau 
"M *A IsUDfd kco&fbm omeU 
d rmopJlma *'ippwI n oC 

--Mjj qm Amcmal IS MWO POM mu l'.aravi 
08 In mrd=W* do aw~~um 

'um pa ISMbbftr do =i ~ UOsaq Im f4 
malIld A*IudclMu pfddbkg. 

Le pm" doi s vi ma dMiWm in aine 
Trdme a d% Rom EuPa ju~niquk as qu-U v sw 
9atud pGr Is Mkim do Affaina lmmquu ou p r 
Tfbal conpaaM a nuike dg ostbam. 

-Imm~miu dotcorudn~dma~bpc dakl hPim is~va 	 Ecm~es 

OWL &u 	 amcama Eulglamemsd CcdminianriA"'
 
GIVU Pat Is Mkimme4..UQdo Aftim qOw &i&L 


belm i~m gpru~lumm et.cmw. AsT. I'D - I.@,sulm sdi on de adInIs&13
f.sm 	 1. dliquatxmiu pow 	 d3 cm~rndrokaim hs 

Ifromm hi asmhu lpduan dorpsifan s da. ~~~ 

pfdam ankb mm OMBS-qiibmbP" al mfMIMMPawlas,.
iS 	 mameawkm memin% 

21. 	 @m& afu EonVAMNe ufa.m .m~muimdodeUa~amam d Ame* LiMi 	 ues puitl~%Wktkl 
woiii at Mme f ft.d 	 dowraprinuea hdidwa as jousrevndws.IMk an daso 

Wa)o dm~qn 1- InJIlria diMp~iJU kgIP ds I St06Oil daOIMuOMa 
muyim W Vi.RmaW itWlrads iiik ART.I- Loid,., 	 Iw'urkiadmi2DO 

mWr i i a dIuSiP uasaftm d mi i adarmnuax do10la phi psasim~hummPIa 
pniamu &m mum,&00 n siiMLki &A s dealuclaimnwnam don amdimla am as uamistmiid 

MdehM ilit"at d smofttio d w a Isux dl kse didpnk qfjes urWAUaM INc 
wm .dra imp affcapindndocm a.wndi a

qAa wulefs n *lisddiIsnsiam arraiuile 
Sido m mas & Is M&ahvp di di.21uif asai nl am foseAlmm21a--Le 

iouI gouiscome dspudw atie All&=iIn 
~ Judedui19 	fdii Of lam ~is, ds -paeWIn q*Hdi iiaI - kM &aWe d6bbm Iil 

1 0 A~-aloom Ma kgO Ads knm -dm as mi. 2 LasgIS MOW as ausd Isah e20 do 
kg d9.Isr~m.uw 
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mum am~w lav&s muoabhploo dok &Mi di Is pdommIi4Mmu m am pa b cem pim an , 	 de ain 

proUi "8IS dim kg smsddi nih2 audi pim doiil sm dopaC~n a frob CWwha autO 
&aI* *Ag allo it~ Pansf

ART.	do. amm.m~ mg fam k pim of r kld La WAin 


Vimdd dI pilL Ji & NOM.ta do arJwPm4 Is Udaa 'nriia~p ~ mmd osrpr
14 

MOM &iimui Cm kg mmims a aims & auh 2 e i .p.. 	 uicai 
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do la pvdmns loi st dun t do I n*is 1 6 moi 
wi dume arnode do 20 dinask 8.000 dinars ou de uns de 
ca diun pmas ssdmsmt, ,, infractions aiu dzipoutiorn 
dl I'-r1 8 dois pra lWd. 

ART. 23. - Indtmdammmnt des autrm pImis prdvuea 

par is IWgis:tia en vipient, gout puns d'une pune de dzux 

am d'mnpnisomwn at do 5.0M0 k 20.000 dinau d'amende 

-ou de l'ued c . . n, hi i 

dm im UL chapr lr de La prdaente loL W 

qu'um soot c~m~mis par qusconqus m ~ixt k di
sa qualiud di poducM ur oUdi coanU 8t U j sifre d 

op~radios atumilablm a ruson do r dolmz oortane 
few raw w i am activi protaionelle ou loKqu'lim 
soot conmis par quicoaque a fait tmnti de fare usage 
de manammv fraudukusm toe quo nctamnmt : 

- ld6niimo voloxaa ou Is falifi-c ddcitumn, 
- Is dimUlatio des pius comptables a la tenue do 

€ompadiw ou u:u, 
- l'mb~iznt do fa m factinv 
- Ia rernia: t Is peucupl do soulls o lte 

Les aindus 13 at iuiwvams de I'aticie 53 du code pdnad he 
oto pas applicablea h I'amids. 

AnT. 2& - Lz reft de ccmmunicat ioou Is disgimulation
ds documoants wiuj, I la'rt:ic 16 de In prbeate l sont punmis 
d'un morn 1 6 mow d'eaprbwnnm t at d'une amends ea 
20 i 5L00 dinera do l'une do on dm piw Seuamnt. 

Vopp &Maux- fomoxdm do apMtk via J l'ucs 14 

do h pr n l.a t experts h 16 IsItW. do vie J'artich do 
premto IM ka injures es voies de. taft coawnises Al bur 
E*rda mot pueies dun eisonw n t do I mos 5 am 
at duns amends do 50 dinr & 1000 din. 

A'tT. 27. - Quwicoqu pri ou tran des r 
ments iaM ou m icomp is& lappwud' dpnd di 
maiotati ou di fixatio di prix at paulbis d'un mom & 
6 mois d'empisonnenmmnat eOnme anmade do 20 & 8.000 
dinars ou do I'm de a dum Pain= seUlmmi. Les minm 
peines s'appiqemat h qukaco incite h ra4iqwi des prix 
mo coutorme aim pm f"s ou atorieds ou qui P=WOC.V, i 
la fi*xatm des prix pour hequas a ML p a 60 babiliAo. 
Pour l'application du prdmt le p mie & Iau ptar eSt 

requke du M istn dm Afim ECOuo x. 


AiT. 28. - L'amdi ft peca. nobtant Je diipsitim 

de Particle 53 du dpal, reaW an doMUM at1-

nuantes, dre ifdrinre au mamaim i 1 20 dinar 


En cas do dd dam Is dial d sm hiWP 

pemew 6tw pami, an doa at 'ardde 53 du ode p 

flust pat ipplicabi'.
 

i" rappcictio #a pc awt -Ucbis urd m en­
-do rdcive cmu q *w / c di id rcte 
uhu mwe gut., mks @I h psinuium a dW sovi d'nA-

me I t 'OvoisM 

Anl. 20. - Sat puaas d pas pid aux "ik 
qui pr*66maktotrcs qed, gait ; I dmIt--t, soin 
quald do chal &1 Ia dirmtio a do io dil 
Ut "aulri SOCidu ma conauvi o" MtMvemu gum 

dio1oI p ds Saw ipkmmprfae I, suns asm 
do msawis ouaSie. 

Cu. amrtaiu. *, m ~~ 
droat sd avi he imqrn du montant des 

um zaco, anw t, nbea it fanis. 

art. 30. -La u'tbuma prosome is mco niom au profit
do I'MW di twrn ou parti. do dI " , prudiua t maireban. 
dim faimm 'ob* di miim prowass & F-mtl 17 alinda 
le do Is pnienas lai; il promoim oa .hifm-
CLiOn waque us intractios ow ii c m dm hi 
condiceo pruu I l'ankdie 25 do k pIn& la 

E' c3% d: saisie fictive. Ia conisation ponh S t 
praie as 'a saer estimative. 11 en ea di mkne a an 
c saisic rdLe. Lornque les produits saisis out dad kia k 

la dhsposito. du ddltnquant it qui ca1u.ci at In prifu. pas 
cn nature. ou si ces produits ont dti vendus en tPicion 
6u.6; articie. ta confiscation porte sur tout ou parte du 
Frix d; cnte. 

Fau'e d'etre re.amds par liur pro"dtire dlans Ii ddai 
dc 6 mois i compwr du jour oi le jugemmut est desu 
d~linitif. ks produis noniconuisquds at qui nont pas fait 
I'obWe d'un Ordiennap sur place, wt KpUtd proprj% 
d 

. prodwts otisquds ou acquis i lEtat "mt rems au 
service des domatsins qui prockde & leur afitnation dans ks 
co'dilans (Wes par Ia gilatio an vigueur. 

ART. 31. -- La juridictioa compdtnt Pt ordonner que 
sa ddcasion soit publide intigraswom ou pAr extraits dam 
Ics journaux qu'ell. dd6dn at affichb en camatres tr p. 
parents dans ks lioux qu'e]F indique, noammeat aux ports
principa'es des usins ouataieies du condamn,%& La devanture 
d son mapsin. le tout aux frais du condamnd. 

AnT. 32. - L suppressi, la dissimulaton ou la lac.ation 
totak ou partmie des afftbes, appodes cofonrmment aux 
dipositions des articks 21 at 31 de 1, pr=mte o, op6e. 
vc:ontairement pU" dd inqant, Aon instigation ou par. 
s. ordr. entrtne omare i l'application d'un mprison. 
nement de 6 1 I jours ct if ma procid de nouveau L; 
Iexdcutbon .gral' da dipouiuors relauves i lI'fficliap 

frais du ddlinquant. 

ART. 33. - La tribmal "pt petonA= Ia fermeture 
temporaire des mapws, atelies i usies do dELinquant ou 
iscraire h ci drnier A tir uutsporim'e,lxeioe de sa 
profession. Tout. infraction aux diq)ouioom d'un julement do 
f/:metuiw ou d'intrdiction d'cum Is profession est punie
d'une amende de 1.000 i 10. dinmrs et d'un emprison­
nem de diux mois i can ans. 

TrM iv - De Ia tnU on 

ART. 34. - Le Ministre des Affaires Economiques peut 
conc:u.c une transaction avh,li ddLiuanL 

Ar. 3.- La proPe di trnsacon dast constai par
dcit en autant d'agmgaux qu'n y a de parties ayant ,iii 
inWr* distinct. I doit d4glmeat itre revft de Is ugnimm 
du ddlnquant et coatenir expreneswn I'aveu di 'infraction 
ct I'ewtp2ment di payer dans i ddW ddtarmind le monlat 
di ia transaction. If ne deviet dd(mitif qu'aprts sipstum
du Ministre des Amn Eccuomiques ou son reprEsentant. 

Les bcai di transaction ont diqpeams des formalids de 
timbre et dsn.1etiw L 

ART. 36. - Le venument de Is sornme fixdc par l' "C 
trtsaction ed dtn l'actioe publque aussi bien quecM1 
de Padmntratsan. 

ART. 37. - La transaction li irr*vocabinctrleas pantis 
at net Icptib d'aucun ruucm pour quelque cause que 
cc~ soit. La transaction pauudi avc Mun des co-auteurs. co' 
pice ou permm civilment resomable d'une mime Ifrc-
Lion. produit oft A I dgard doi. 

AiT. 38.- LA mootant des Kum dues en vertu di Ia 
tranaction an recouvrd par Is Miniun des Finances. Lt Pal* 
mint dot Wre effechIud dam. Is diW dtmuiE dans 'cti de 
transaction. 

Si Jacte di transacion comot abandon des produit 
saisis, if ek~pracdd h Ia. veiim daft les condiiuons ('*aricl 30 di Ia pedese lcd. 

ART. 39. - Lorsque la tranaction n *at pas accordik Ou 
lo=gqu'elie nete sam ifet dam Is dda pnivu par I'ac di 
trmaction, Is Ministri des Affairs Economiques lran. nel 
:e dossier au pasqust. 

,1;: 
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-MAT. 40. - LAS uaMINm ,usouwfu a titre de Is, confis­
,,o.am=& at tiamcdam pa~r applicatica de Is prdsrnte 

au prit du budgot de IT-tat.1. sont Orisoasn iucsts 
ii par*m~oDes prima wmt mcoi~ dam In 

6Wvt. aux --MU do owVtr 46COMaMUniu 

ARLT. 41. - Soul abrGoks touga in dispouitions contraires 
jI privent Wo at floamment 

1.) le dicrt dui 12 soft 1943 concernant k coatr6:e &cs 
Sn utextes qui IPnt, nmwdE ou conV1Etd;I=. memble 

2- I'arrd~d dui 12 cowembve 1953 sounmUant au rimen de 
r~avoptmde aut~caclotao Its marchaiscso 

Toutefois Iii tas pris en application du ddcrt du 12 
wat 1943 damnunit apndbla jusqu&i cc quvil eq soit 
autZmflt ordanmO. 

La prme jai sara pubiiW au Journal Officiel de /a Ripm­
bJ~me Tunuuenm et tsdcui e one Wi de IT-tat. 

Faiti &TwuK lot 19 mai 1970 
~ Is.)epbmwiuP.~Pra"Ow d I 

V, put detalflHD4. 

*dPrvwfer .Visre 

Umw LADGHAM 



MikVmt do I'Economi. NalonOW 
FIXATIONV Ip:'; PHIX marque no sat pas fixs & leIxcptjon des produit 

N134h' o @I N Ldo 27 j e I. ,W max*s ou bmShIS an rtiime de Ia hIbert*MOM do1 11 d"/ Prixfdes P j hnr.'" 
.hlu.. Habib Bertulba. Prtsident de la Rtpubliqug 

j-..;I.,inn it--; .. uiOI.f@d 

h,*II A Ito, "Icdsinmut, *onai f dl ..... ..:f, ii ;, dn *nftac trLS. ,,.0 U.t-,, ' du J4 e ,Aitbror.iar a m,,M 
tie%, fi.rm ,. m.archandm Vt rn4rvc

0.,,er Ib 

nprtopft 
 du .in0irr do I'Econome Na3aA4l..

• I%.. du TibuIIftl A*minitraLi. 

Du rttons 

Irorle IPre.ier. - Snt soumis au rigime do laIi.e,. totile. 
Aft stade de Id production : Ros prix dw pro.

,t :.:j..iicoles de lit ptche et de R'ortuinat insil quop rix des produlm andustrMls ot services flgurant
.,4 a3blutu A anneme au prsont diere. 

A stade de Ia distribution :les prix des produitL,mireliandses et servies qui sont aoumis au rtgimed,..hn liberit totale au slade de Is production at pourif n'y a pas eu fix&Uon.lUs do taux do marqu.j.. iargo commercales luaiths au stade do In dist--
11.111f.11 

.tn. L.- Sont soumus au realm& do Rauwohomolo. 
KaIi ton. . Au stad do I production : Rts pci des produitmarrhandiss et services pour lesquels des margesI'?utes auront ito fix*" au sLi8C do Ia ProducUon 
iiir arit du Mianist do i'eonoflt Nationals apt
av,.du -cmitt national ds Iix.Au stade e Is dlstrluon : low prix des pro-dui. et marchandiss Importa ou do fabricaUonl.a.e et pour losquels des margasf.,ux do marquo, aurong t commercllhs oufLiis par arit du'.1in do lrooarom Natioa. is a i duUinire doationr se a.t frnmate national des prixalrie 

do 
Art. 3. - Sont soumi au r/gime do Re ibertrt..-trp6l le servew repris an tableau D anneox au

iw'w'nt dicret quinze jour. apers Ia date du di1p6t
di. d iwuier ninh "ig sont autor ie k A applquirRs rso 

,. rnt d#posft sauf i entretomp I'administraUon
",i opposs,1:- intfresis 1 citte mle on aplcatlorn auquol tnoilvt ati Is notif atlon das 


I~ris Autor/lt 
 My l' lmlsttatn. 

A4 .-. 8M boum as rdome d." Jirlx. iS manchagn Is taxations it RI produit senabla 
gde r onsommalon t is smic d'lintortV",*ra! *tnu*MT dans ie tableau 8 annexi au prit.

'"I' dtCroL 

Sont soumlit A homolosatioq 
Aft Stad,, de In prcduction leo prix des produits,itlifiOlf ou transformf Iocalement rePris dana Ie

"'.,.u C du present dicre. 

Au tade do Ia distribution ; I 
 prix des mar-'i',,d, , lmpone,, ou fabriques iocalment at;. r lQUe. ltI marges commelrcialhi ou taux do 

Art. . - Pour Row totle doprodits et marchandises soumiprix. au stade de In distribution 
A holDoiaation des doiers comportan, les entila 
atioas des prixtifiCatlves proposes accompagnts do Pleces Ju,dana notammtent t bilan. le compt,d'9xplotation, Ie relovt des amortissements et lefactures daschat dolvent We adressisrecommande par !ettr,avec secust do raception au MAiniseri 

do rlconomie National* Direction def. Prix et diContr0le Economiquo 45 Jours A compter de la datide r6ception des domer. d'homologation et A d-fauldp rpcns do Is part do r'administration. Jes infer(-. 
asous serve de55"u aonL sutoriti.- apphquerpratiquer les prix Its pri' propo.4esrixk par l'Adm: 
nistraticniA Artlr de Ia date de leur not flc-ItionPour Its entreprims nouvelles l" dossiers adre.%" ous pli recomm.ndf A I&Direction des Prix -I du 
Ccntr6Re Economique dolvont comporter .elon leca Is dkclaration ou i'#tude prEsentte a ;APT enVue de r'obtfntlon do I'Aarfment Ainsi qu'unre nplc
de I''grt'ont obtenu.


15 Jours A compter de la 
 date de reception dcdossiers d'homoloauon et a defaut de repon.e de lapart do l'admlnistraton. les IntEresmis scnt autori-MsiA appliquer. junqu'A clOture du premier cxr-rcice 
comptable. lt pru proposes i l'administration Sontr~put~s entropris" nouvelles Io enltreprises nayantpas clfturE leiw premier exeaice comptable 

Art. 7. - Les Infractions aux disposutions du prA­sent dicret cont constatbw poursuivies et reprim-'.confornment lix dspcaltions de 1a Ioi SUM -V
 
ns 70-26 du 19 mai 110.
 

Art. 1. - Lo disi~tions du d~cret su.w .. en" 70.543 du 24 octobre 1370 sont abrogees
Art. . - LA 71inistre do 
 Iconomie Nationale es? 
char"E do i'exteuUon du prdsent decret qui serapubli# an Journal Official do Is Republique Tuni-

Flt & Tunis. Ic 27 janvior 1982P hpPrm.dno I heoubliacauu Tunsitnmr 
L@Premi lonmv,

Me A,, 
u MZALI 

dCXA N SiE 
.2E A 

Lislt des prodults soumis au teltre de :2 tibertttctale sU nude do Ia production. 

a Preduh aUmutaw 
- Patisserlo 

Confmeorle halwa chamla 
-. Ch wing sum 
- Orvals. petit suissea, crime fraiche yaour?3

Iux fruits et flan. 
Cnnflturo, 
Pits cuisinis 

-- Sirops 
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- Corps gras i Fexclusion de 'hulle.de I& mar- - Engrais 
garine du beurre at de Phuile de In - ranspolt 

- Chips et produit snack 


b) Articles en plasUque 


- Articles de toilette 

d'emballage et de condltionnement i 

- Articles 
lexcluslon des caisses. caLsses A bouteilles. bacs a manutention. 


- Tubes et tuyaux et accesolres ilectiques en 

plastique 
- Articles de bureaux A lexcluslon des artcles 

tolairestile-es dde 

- Articles chaussants A 'exciusion des botes de 

sWrit et des bottes de protection. 

- Articles de maroquinerie A 1'exclusion des arti­
cles scolaires et des bottes. 

ArtclesLISTE 

- Bneaux de plaLsance 
Articles publicitaires 
-JuU.tb 


- Articles de m~nage
 
- Article en mousse 


c) Produit. chimiques 


--Parfumerle et cosmetiques 


- Bougies et ouvrages en cuir - drage 


- Bombes aerosols 


d) Article. en papler 


- Cartes postales 


- Agendas et calendriers 


- Brochures. depliants. prospectus 


c) Articles en bois 

- Menuserie en bois 


- Meubles en bois et an formica
 

f)Articles mkcanlques et 61ectquesR 


- Triangles de prfsignalisatft 

fait l'objet d'un 

- Moules et coquille tout c qul 


devis (fabrication spicifique). 

g) Services 

- Location volture 


Location machines diectroniques
-

LISTE DES PRODUITS. MARCHANDISES 
ET SERVICES SOUMIS AU REGIME 

DE LA TAXATION DESM 

TABLEAU 3 

1') A tows We%li.,des 

- Pain 

- Faine et w.noule 

- Couscous et pites alilmentalreS
 
- Hulles alimentLalres 

- Sucre 

- Tht 

- Ca6 
- Chaux riment biques et aclers de construction 

(rond A beton) 
- Carourants 
- Elec4teA, eau. gaz 

- Livres et cahiers scolaires 

- Poivre 

- Mtdicaments et actes medicaux
 
-- e_
rgenerC 

"
 - Cafes et boissons servis dans les h6tels 

20) Au stade de I&distribution : 

- Les produitu agricoleL de grande consomma,1o 

ou fasant 'objet d'orsanis':on de ca'Paiitr 
dont les orix viennent A s.b~r det 'aratior 

nature A affecter les intertts des produc 
teurs ou consommateurs. 

- Poulets et viande bovine 

DES POIbI M.I(IIA.)ES 

ILT SERVICES Sot'MIS At REGI1E
 

DE L'HOMOLOGATION
 

PRODUITS ALIMENTAIRES 

alcoolisers vins. Weres. sp.ritueux)
-Bosson. 

-S. ---

Margarine
 

- Levure de panification
 

ARTICLES ELECTRIQUE.E MECANIQt'Eb 

Emballages metallique- ii,',iles et ;ubes) 

- Rond marchanu. ter r.irrv el trefiles 

-- Plaquettes de frems 

- F' i metalques 

- Lames Araser
 

- Accunulateurs en plomb
 

D 

- Mafbre en blocs
 
- Platte
 
- Arce sanitalres
 
- Articles de vaiuselle en cramique.
 
- Ouvrage en ciment amiante
 
- VerrtUe Sob lttrie
 
- Vrtie embalage
 
- Articles scolalres
 

.UTICLI EN PLAsTrQ!T
 

- ArtFctn olaim
 
et de aWurit.
- Dolte de protecUon 


- Vitemgnt de protecUon. usus enduts pla,
 

en poMita
 
- Film pour wres
 

PRODUlIT CHIMIQUES 

- Produits d'hygine corporelle
 
- Javal et prsl
 
- Dttergents poudras
 
- PneuJaUqus et chambres i air
 
- Savons de minale
 

DIVER
 

- Papier et embaliage en papler 
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Ssac n jut* 
n cuitou sunil ulirArticles scolafres 
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SCENARIO 1
 



AUTRES SYSTEMES DE FIXATION DES PRIX DU LAIT
 

I. Systiag actuet - Prix gouvernemintaux du Lait 
cru & tusine 

1985 1986 1987 1968 1909 1990 
 1991 1992
 

PRIX DU PRODUCTEUR 0.22 0.22 0.23 0.23 0.26 0.28 0.3 0.325 
TRANSPORT 
 0.01 0.01 0.01 
 0.01 0.01 0.01 0.01

PRIX DIENTREE A L'USINE 0.23 0.23 0.24 0.24 

0.01
 
0.27 0.29 0.31 0.035
 

1I. Prix d'import3tion du Lilt on poudre fondhs sur 
Ies prix dj GATT (voc tirlf dounier do 15%) 

1985 1986 1967 1968 1969 
 1990 1991 1992
 
DOLLAR ANERICAIN
 

PLE FOB - GATT 888 930 938 1633 2200 2200 2000 2000 
PLC FOB - GATT 666 738 3 1573 2100 2100 1900 1900
 

PLE CAF - Tunis 
 976.8 1023 1031.8 1796.3 2420 2420 2200 2200PLC CAF - Tunis 719.28 797.04 905.04 1701 2268 2268 2052 2052
 

TAUX DE CHANGE (SI * ) 0.8345 0.794 0.8287 0.9 0.9 0.9 0.9 0.9 

DINAR
 
PLE CAF - Tunis 
 815.14 812.26 855.05 1616.67 2178 2178 1960 1960PLC CAF 
- Tunis 600.24 632.85 70.01 1530.9 2041.2 
2M1.2 1846.8 1846.8 

PLE + 15X Terif 937.41 934.1 963.31 1859.17 2504.7 250.7 2277 2277PLC +15X Tarif 690.28 727.78 862.51 1760.54 2347.38 2347.38 2123.8 2123.8 

PLE A l'usine 947.18 944.33 993.63 1877.13 2528.9 2528.9 2299 2299 
PLC A l'usine 697.47 735.75 871.56 1777.55 2370.06 2370.06 2144.3 214.3
 

MELANGE A L'USINE 
 847.3 860.9 944.8 1837.3 2465.36 2465.36 2237.1 2237.1 

.AIr LIUiDE" (0/) 0.095 0.097 0.106 0.206 0.277 0.277 0.251 0.251 
(Prix au dicharg ant A tLuuine)

PRIX GATT DU BiE.URRE 1091 1091 
 1227 1364 1200 1200 1200 1200
 

LAIT LIQUIDE (y comprie beurre) 0.124 0.126 0.138 0.242 0.306 0.306 0.232 0.2 
(Prix ou d6charown A t'uuine) 



III. Formule do fixation des prix fondde sur une moyenne mobile des PRIX DU GATT (avec tarif douanier do 15%) 

1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 

PRIX DU GATT 0.124 0.126 0.138 0.242 0.308 0.308 0.282 0.282 
(avec tarif doumnier de 15X) 
1OYENNE SUR 3 ANS 0.129 0.169 0.229 0.286 0.299 0.291 

MOYENNE SUR 4 ANS 0.158 0.204 0.249 0.285 0.295 

NOYENNE SUR 5 ANS 
 0.188 0.224 0.256 0.284
 

IV. Prix 6conomlque h L'ustne du tait en poudre import6 (pas do tarif douanier) 

DOLLAR: ANERICAIN 1985 1986 1967 1988 19 1990 1991 1992 

PLE FOG - GATT 888 930 938 1633 2200 2200 2000 2000 
PLC FOB - GATT 666 738 83 1573 2100 2100 1900 1900 

PLE CAF - Tunis 976.8 1023 1031.8 1796.3 2420 2420 2200 2200 
PLC CAF - Tunis 719.28 797.04 905.04 1701 2268 2268 2052 2052 

TAUX DE CHANGE (S1 = 0.94 0.9 0.9 0.9o.7.s 0.8287 0.9 0.9 

DINAR 
PLE CAF - Tunis 815.14 812.26 855.05 1616.67 2178 2178 1960 1960 
PLC CAF - Tunis 600.24 632.85 750.01 1530.9 2041.2 2041.2 1846.8 1846.8 

PLE A t'usine 823.29 820.38 863.6 1632.84 21"9.78 2199.78 1999.8 1999.8 
PLC i l'usine 726.47 805.01 914.09 1718.01 2290.68 2290.68 2072.5 2072.5 

MELANGE A L0USIMF 784.56 814.23 883.8 1666.91 2236.14 2236.14 2028.8 2028.8 

LAIT LIQUIDE (DL) 0.0=8 0.091 0.099 0.187 0.251 0.251 0.228 0.228 
(Prix 6 t'usine) 
PRIX GATT DU BEURRE 1091 1091 1227 1364 1200 1200 1200 1200 

LAIT LIGUIDE-(y coapris beurre) 0.117 0.12 0.131 0.223 0.2 0.22 0.259 0.259 
(Prix au d6charoement A ,'usine) 



V. 	Prix financier A t'usine du tet en poudre isport6 
Fonlo $ur tee tarifa doumniers et Let taxes en vigusur en 1968 

965 1986 1967 1966 1969 1990 1991 1992 
DOLLAR. ANERICAIN. 

PLE FOG - GATT 888 930 938 1633 2200 2200 2000 2000 
PLC FO - GATT 666 738 838 1573 2100 2100 1900 1900 

PLE CAF - Tunis 976.8 1023 1031.8 1796.3 2420 2420 2200 2200 
PLC CAF - Tunis 719.28 797.04 905.04 1701 2268 2268 2052 2052 

TAUX DE CHANGE (Si * ) 0.8345 0.794 0.8287 0.9 0.9 0.9 0.9 0.9 

DIu"l 
PLE CAF - Tunis 815.14 812.26 855.05 1616.67 2173 2178 1960 190 
PLC CAF - Tunis 600.24 632.85 70.01 1530.9 2041.2 2041.2 186.8 156.8 

15% Tarif PLE 122.27 121.84 128.26 242.5 326.7 326.7 297 297 
15% Tarif PLC 90.04 94.93 112.5 229."4 306.18 306.18 277.02 277.02 

DROITS DE DOUANE PLE 3.91 3.9 4.1 7.76 10.45 10.45 9.5 9.5 
DROITS DE DOUANE PLC 2.8 3.04 3.6 7.35 9.8 9.8 8.86 8.86 

MIANUTENTION PLE 8.15 8.12 8.55 16.17 21.78 21.78 19.8 19.8
 
MAUTENTION PLC 6 6.33 7.5 15.31 20.41 20.41 18.47 18.47 

PLE A t'usmie 949.47 946.12 995.96 1883.1 2536.93 2536.93 2306.3 2306.3 
PLC A tlusine 699.16 737.15 873.61 1783.2 2377.59 2377.59 2151.1 2151.1 

MELANGE A L'USINE 849.35 862.53 947.02 1843.14 2473.19 2473.19 2244.2 2244.2 

LAIT LIOUIDE (OIl) 0.095 0.097 0.106 0.207 0.275 0.278 0.252 0.252 
(Prix au dlcharont A Lusine)
 
PRIX GATT DU S61.31 1091 1091 1227 1364 1200 1200 1200 1200 

LAIT LIQUIDI 0.124 0.126 0.138 0.243 0.309 0.309 0.3 0.233 
(y compris beurre)
 
(Prix au dchgrmnt I j'uslne)
 

Note du traducteur: 

PLE 0 Produit taitier entler
 
PLC a Produit laftier dcrfit
 



SCENARIO 2
 



PREVISIONS DE BASE
 

Hypothisos g"nraLes 
consoammtion constants per habitant 23,5 Litres/habitant 
Accroissement global do La demand. do 2,5%per habitant suite & t croissance do to population 
InfLation anmw*LL@ do 82 
Prix do vent. eavnt-tiapt du Isit frais a prix do rvient avant- im6t + 5% pour Los partes 

Hypothtses do 1989: 	 Stiriis6 -Moyenno ponddr6e pour Sfax, BS ot TLAIT
 
Pasteuris6 - STIL (IS)
 
UNT - STIL (TP)
 
Frai - LAINO
 

PRODUCT ION TOTALE: 200000
 
TOTAL DES VENTES: 190000 (23,5 Litres/habitent)
 
(1000 Litres)
 

St6riLis6 Pasteuris6 UNT Freis
 

Dinar/titre
 

Lait en poudre/Lait cru 0.217 0.238 0.212 0.24,7
 

Traitesent 	 0.081 0.053 0.051 0.07 

Prix de roviont industriet 0.298 0.291 0.263 0.317 

Marge du transformatour 6 15%0.045 0.0 0.039 0.048 

Condit ionneant 0.085 0.081 0.132 0.065 

Prix do rovient avant-iim6t 0.428 0.416 0.434 0.43 

Prix do vents avant-iq)6t 0.254 0.218 0.249 0.452 

Subvention per titre 0.174 0.196 0.185 	 0 

Production (1000 Litres) 6100 39900 85500 7 

Subvention per produits 11.24 7.9 15.815 	 0 

(a Dinar) 

Subvention totaLs (m Dinar) 34.95$ 



PREVISIONS DE BASE 

1990 Hypothbses: CoCit financier du Lilt en poudre 
Augmentation des autres couts do 8% (infLation) 

POPULATION TOTALE (m): 8.276 
TOTAL DES VENTES: 194500 (23,5 Litres/habitant) 
(1000 Litres) 

StritLis& Pasteuris6 UNT Frais 
Dinar/Litre 

Lait en poudre/Lait cru 0.278 0.278 0.278 0.267 

Traitement 0.087 0.057 0.055 0.076 

Prig c4 revient industriel 0.365 0.335 0.333 0.343 

Narge du transformateur h 15X0.055 0.05 0.05 0.051 

Condit i oement 0.092 0.087 0.143 0.07 

Prix do revient avant-imp6t 0.512 0.472 0.526 0.464 

Prix do vente avant-irp6t 0.254 0.218 0.249 0.487 

Subvention par Litre 0.258 0.254 0.277 0 

Production (1000 litres) 66130 40845 87525 ? 

Subvention par produits 17.062 10.375 24.24" 0 
(m Dinar) 

Subvention totate (m Dinar) 51.681 



PREVISIONS DE BASE 

1991 Hypothibses: Coit financier du taft en poudre 
Augmentation des autres couts do 8Z (fnfLotion) 

POPULATION TOTALE (m): 8.503 
TOTAL DES VENTES: 199800 (23,5 litres/habItant) 
(1000 Litres) 

St6rlt(s6 Pasteurls6 UHT Frail 

Dinar/ Litre 
Lait en poudre/Lait cru 0.252 0.252 0.252 0.287 

Traitement 0.094 0.062 0.059 0.082 

Prix de revient industriea 0.346 0.314 0.311 0.369 

Marge du transformateur b 15X0.052 0.047 0.047 0.055 

Conditionnement 0.099 0.094 0.154 0.076 

Prix de revient avant-imp6t 0.497 0.455 0.512 0.5 

Prix do vente avant- in6t 0.254 0.218 0.249 0.525 

Subvention par Litre 0.243 0.237 0.263 0 

Production (1000 tLtres) 67932 41958 89910 ? 

Subvention par produts
(m Dinar) 

1 
16.507 9.944 23.646 0 

Subvention totaL@ (m Dinar) 50.097 



PREVISIONS DE BASE
 

1992 Hypothbses: CoCit financier du Lait en poudre
 

Augmentation d& autres coots de 8% (infLation)
 

POPULATION TOTALE (m): 8.716
 
TOTAL DES VENTES: 204800 (23,5 Litres/habitant)
 
(1000 Litres)
 

St6ritis6 Pasteurts6 UNT Frais
 

Dinar/Litre"
 

0.252 0.252 0.287
Lait en poudre/Lait cru 0.252 

Traitement 0.102 0.067 0.064 0.089 

Prix de revient industriel 0.354 0.319 0.316 0.376
 

Marge du transformateur h 15X0.053 0.048 0.047 0.056 

Condi tionnement 0.107 0.102 0.166 0.082 

0.469 0.514
Prix de revient avant-imp6t 0.514 0.529 


Prix de vente avant-imp6t 0.254 0.218 0.249 .0.54
 

Subvention par titre 0.26 0.251 0.28 0 

Production (1000 Litres) 69632 4300 921, ? 

Subvention par produits 18.104 10.7" 25.805 0 
(m Diner) 

Subvention totaLe (m Dinar) 54.704
 



PREVISIONS DE BASE
 

1993 Hypothises; CoOt fina;mcier du tait en poudre 
Augmentation des outres couts do 8% (infiation) 

POPULATION TOTALE (m): 8.934
 
TOTAL DES VENTES: 209900 (23,5 Litres/habitant)
 
(1000 titres)
 

St6rltis6 Pastsuris4 UNT Frais 
Dinar/t itre 

Lait en poudre/Lait cru 0.252 0.252 0.252 0.287 

Traitement 0.11 0.072 0.069 0.096 

Prix de revient industriel 0.362 0.324 0.321 0.383 

Marge cku transformateur A 15%0.054 0.049 0.048 0.057 

Conditionnement 0.116 0.11 0.179 0.089
 

Prix do revient avant-imlft 0.532 0.483 0.5St 
 0.529
 

Prix do vente avant-irp6t 0.254 0.218 0.249 0.555
 

Subvention par Ltre 0.278 0.265 0.299 0 

Production (1000 tltres) 71366 44079 94SS 

Subvention par produits 19.84 11.681 28.242 0
(m Dinar)
 

Subvention totate (m Dinr) 59.763
 



PREVISIONS DE BASE
 

1994 ,Hypotheses: j.jtfinancier du Lait en poudre
 
Augmentation des autres coLOts de 8%(inftation) 

9.157
 

TOTAL DES VENTES: 215200 (23,5 litres/habitant)
 

(1000 litres)
 

POPULATION TOTALE (m): 


!Stdritis6 Pasteuris6 UNT Frais
 
Dinar/t itre
 

Lait en poudre/Lait cru 0.252 0.252
0.252 0.287 

Trai tement 0.119 0.078 0.075 0.104 

Prix de revient industrieL 0.371 0.33 0.327 0.391 

Marge du transformateur J 15%0.056 0.05 
 0.049 0.059
 

Conditionnement 0.125 0.119 0.193 0.096
 

Prix do revient avant-inpot 0.552 0.499 0.569 0.546
 

Prix de vente avant-iml6t 0.254 0.249
0.218 'D.573 

Subvention par titr 0.298 0.281 0.32 0 

Production (1000 Litres) 73168 45192 96840 ? 

Sulvention par proluits 21.804 12.699 30.909 0 
(m Dinar) 

SUbvention totate (mDinar) 65.492
 



PREVISIONS DE BASE 

1995 Hypoth6ses: CoCit financier du Lailt en poudre 
Augmentation des autres co4its de 8n (infLation) 

POPULATION TOTALE m): 9.36 
laTAL DES VENTES: 
 220600 (23,5 Litres/habitant)
 
(1000 Litres)
 

St6riLis6 Pasteuris6 UHT Fral
 

Dinar/L itre
 
Lait en poudre/Lait cru 0.252 0.252 
 0.252 0.287 

Traitement 0.129 0.084 0.081 0.112 

Prix de revient industrial 0.381 0.336 0.333 0.399 

Marge du transformateur 6 15X0.057 0.05 0.05 0.06 

Conditionnement 0.135 0.129 0.208 0.104
 

Prix de revient avant-iqi)6t 0.573 0.515 0.591 0.563 

Prix do vente avent-iotn 0.254 0.218 0.249 0.591 

Subventfcn par titre 0.319 0.297 0.342 0 

eroduction (1000 Litres) 75004 46326 99270 7 

Subvention par produits
 

(m Dinar). 23.926 13.759 33.95 0
 

Subvention totate (m Dinar) 71.635 



SCENARIO 3
 



BLOCAGE DES SUBVENTIONS 1989-1995
 

Hypoth6ses g9 rates
 
Consomatio constante par habitant 
23,5 titres/habitant
 
Accroissement gLobaL de La demande ck 2,5% par habitant suite A use croissmncede L population 
InfLation ariuette do 8% 
6Locage des sLbventions & 35 miLLions de Dinars A partir de 1990 
ELasticit6-prix do La demande -0.6 

Hypothises de 1989: St~riLis6 - Moyenne pond66o pour Sfax, BS et TLAIT
 
Pasteuris6 - STIL (BS)
 

UHT - STIL (TP)
 

PRODUCTION TOTALE: 
 200000
 
TOTAL DES VENTES: 190000
 
(1000 litres)
 

St6ritis6 Pasteuris6 UHT
 

Dinar/Litre
 

Lait en poudre/Lait cru 0.217 0.238 0.212
 

Traitement 
 0.051 0.053 0.051
 

Prix do revient industriel 0.296 
 0.291 0.263
 

Marge du transformateur A 15%0.045 0.044 0.039 

Condit-ionnement 
 0.085 0.081 
 0.132
 

Prix de revient avant-imp6t 0.428 0.416 0.434
 

Prix do vent. avant-inrxt 0.254 0.218 0.249
 

Subvention par Litre 
 0.174 0.190 0.185
 

Production (1000 Litres) 
 6400 39900 5500 

Subvention par prodults 11.24 
 7.9 15.818 
(m Dinar)
 

Subvention totaLe (m Diner) 34.9M 



1990 

BLOCAGE DES SUBVENTIONS
 

Hypoth&ses: 	 CoCit financier de lait en poudre 
Accroissement de 8X des autres coOts (inflation) 

POPULATION TOTALE: (m,): 8.276 
TOTAL DES VENTES: titers) 
(1000 titres) 

194500 

Stdritis6 Pasteuris6 
Dinar/titre 

UNT 

Lait en poudre/Lait cru 0.278 0.278 0.278 

Traitement 	 0.087 0.057 0.055
 

Prix de revient 	industriet 0.365 0.335 0.333
 

Maroe du transformeteur b 15%0.055 0.05 0.05 

Conditionnement 0,092 0.087 0.143 

Prix de revient avant-imp6t 0.512 0.472 0.526 

Prix de vente avanr-inrp6t 0.254 0.218 0.249 

Subvention totate par t.itre 0.258 0.254 0.277 

EFFET DE LA FIXATION SUR LES PRIX DU CONSONMATEUR - PAS DE REPERCUSSION SUR LES PRIX
 
Production (1000 litres) 661S0 40C,5 87525
 

Subvention permise (m D) 11.9 7.35 
 15.75
 

Subvention permise par titre 0.18 0.18 0.18
 

Coit ripercutt sur 0.078 0.074 0.097 

to consommateur
 

Prix de vente actuel 0.28 0.26 0.32
 

Prix de vente r6vis6 0.358 0.334 
 0.417
 

EFFET DE LA FIXATION SUR LES PRIX DU CONSOIMATEUR - AVEC REPERCUSSION SUR LES PRIX 

Ventes pr6vues (1000 t) 66130 40845 87525 

Augmentatine des prix X) 27.86 28.46 30.31
 

EtasticitE-prix do to demande -0.6 -0.6 -0.6 

Ventes actuettes (1000 ) 55075.71 33870.31 71607.7 

CoOt des subventiois (m D) 9.914 6.097 12.889 

Subvention totate (m D) 28.9 

Ventes totates (1000 L) 160553.72
 

http:160553.72
http:33870.31
http:55075.71


191 

GLOCAGE DES SUBVENTIONS 

1991 Hypothses:. 	 CoOt financier do tait en poudre 
Accroissemnt do 8% des autres coots (inftation) 

POPULATION TOTALE: (m): 
 8.503
 
TOTAL DES VENTES: 
 19980
 
(1000 Litres)
 

St6rfLis6 Pasteuris6 UNT
 
DInar/titre
 

Lait en poudre/Lait cru 0.252 
 0.252 01252
 

Traitemet 
 0.094 0.062 0.059
 

Prix de revient industriet 0.3.6 
 0.314 0.311
 

Marge du transformateur A 15X0.052 0.047 0.047
 

Conditionnement 
 0.099 0.094 0.154 

Prix de revient 	avant-imlot 0.497 
 0.455 0.512
 

Prix de vente avant-imp6t 0.254 0.218 
 0.249
 

Subvention totate par Litre 0.24,3 0.237 
 0.263 

EFFET DE LA FIXATION SUR LES PRIX DU CONSCHMATEUR
 
Production (1000 titres) 67932 
 118 89910
 

Subvention permise (m D) 
 1'.9 
 7.35 	 15.73
 

Subvention permise par Litre 0.175 0.175 0.175 

CoOt r6prcut6 sur 0.068 0.062 
 0.086
 
be cortsomnateur
 

Prix de vente actueL 0.28 0.26 0.32
 

Prix do vente r6vfs6 0.318 
 0.322 0.408 

EFFET DE LA FIXATION SUR LES PRIX DU CONSONMATEUR AVEC REPERCUSSION SUR LES PRIX
Ajust. des ventesilO0 t) 55075.J1 33870.31 71607.7 

Ventes prdvqes (1000 1) 56452.6 
 34717.1 
 73397.9
 
(ajust. /2,5% crois. pop.)

Augmenjtion des prix (X) -2.79 -3.59 -2.16
 

Etasticit6-prix de to demnde-0.6 
 -0.6 -0.6
 

.ent_. acte,Ils (1000 L)57397.62 3546.91 74349.14
 

CoOt des subventions (m D) 10.045 6.206 	 13.011 

Subvention totaLe (m D) 29.262
 

Ventes totaLes (1000 t)
 
167211.67
 

http:167211.67
http:74349.14
http:57397.62
http:33870.31
http:55075.J1


BLOCAGE DES SUBVENTIONS 

1992 Hypothises: 	 CoOt financier de Lsit en poudre 
Accroissement do 8% des autres couts (infLation) 

POPULATION TOTALE: (m): 
TCTAL DES VENTES: 
(1000 titres) 

8.716 
20800 

Strilis6 Pasteuris6 

Dinar/litre 
UHT 

Lait en poudre/Lait cru 0.252 0.252 0.252 

Traitement 
 0.102 0.067 0.064
 

Prix de revient industriet 0.354 0.319 
 0.316
 

Marge du transformateur A 15% 0.053 
 0.048 0.047
 

Conditionnement 0.107 0.102 
 0.166
 

Prix de revient avant-imp6t 0.514 0.469 0.529
 

Prix de vente avant-impt 0.254 0.218 
 0.249
 

Subvention totals par Litre 0.26 0.251 0.28
 

EFFET DE LA FIXATION SUR LES PRIX DU CONSOMMATE1JR 
Production (1000 titres) 69632 43008 92160
 

Subvention permlse (m D) 11.9 7.35 15.75 

Subvention ptrmise par titre 0.171 0.171 0.171 

CoOt r6perc't6 sur 0.089 0.08 	 0.109 
to consominateur
 

Prix de vent. actuet 0.28 0.26 0.32 

Prix de vente rivis6 0.369 0.34 
 0.429
 

EFFET DE LA FIXATION SUR LES PRIX DU CONSO4MATEUR - AVEC REPERCUSSION SUR LES FRIX 
Ajust. des ventes 1991 (1000 t) 57 97 ,62  3546.91 74349.14 

Ventes pr6vues 'J000 L) 58832.6 36351.5 76207.9
 
(ajust. /2,5% crols. pop.)
 
Augmentation des .prix M 6.03 5.59 
 5.15
 

Etastict6-prix de La demande-0.6 
 -0.6 -0.6 

Ventes actuettes (1000 t)56704.04 35132.27 73853.08 

CoOt des subventlons (m 0) 9.696 6.008 12.629
 

Subvention totale (m D) 28.333 

Ventes totates (1000 0 165689.39 

http:165689.39
http:73853.08
http:35132.27
http:t)56704.04
http:74349.14


,LULAuc OES SUBVENITIONS 

1993 
 Hypothises: CoCt financier de Lait en poudre
 
Accroissement d. a% des autres coot. (InfLation)
 

POPULATION TOTALE: [on) 
 8.934
 
TOTAL DES VENTES: 
 209900
 
(1000 Litres)
 

St Stdriis6 Pasteuris6 UHT
 
Dinar/t itre
 

Lait en poudre/Lalt cru 
 0.252 
 0.252 
 0.252
 

Traitement 
 0.11 
 0.072 
 0.069
 

Prix do revient industriet 0.362 
 0.324 
 0.321
 

Marge du transformateur & 15%O.O54 
 0.049 
 0.048
 

Conditionnement 
 0.116 
 0.11 
 0.179
 

Prix de revient avant-imp6t 0.532 0.483 
 0.548
 

Prix de vente avant-imp6t 0.254 
 0.218 
 0.249
 

Subvention totate par 
Litre 0.278 
 0.265 
 0.299 

EFFET DE LA FIXATION SUR LES PRIX DU C.ONS0O4ATEUR
Production (1000 litres) 
 71366 
 "079 94455 

Subvention permise (m 0) 
 11.9 
 7.35 
 15.75
 

Subvention permise par itreo. 16 7  0.167 
 0.167
 

Coit r4*rcutd sur 0.111 0.096 0.132
 

le consommateur
 

Prix de vente actueL 0.28 0.26 
 0.32
 

Prix de vente r~vis6
 
0.391 0.358 0.452
 

EFFET DE LA FIXATION SUR LES PRIX OU CUNSOlATEUR AVEC REPERCUSSION SU LES PRIX,
Ajust. des ventes 1992 (1000 L) 56704.0
4 35132.27 
 73853.06 

Vontes pr6vues (1000 1) 58121.6 36010.6 7699.4 

(ajust. /2,5X crois. pop.)

Augmentation des prix (X) 
 5.96 
 5.29 
 5.36
 

Elasticitd-prix do La demanck -0.6 
 -0.6 
 -0.6
 

Ventes actuetLtes (1000 L) 56043.17 34867.62 73264.91
 

CoCit des Subventions (m D) 9.359 5.823 
 12.235
 

Subvention totale (m 0) 27.417
 

Ventes totales (1000 L) 164173.7
 

http:73264.91
http:34867.62
http:56043.17
http:73853.06
http:35132.27


BLOCAGE DES SUBVENTIONS
 

1994 Hypotheses: Coit financier de tait en poudre
 
Accroissoment do 8% des autres coots (infLation)
 

POPULATION TOTALE:(m): 9.157 
TOTAL DES VENTES: 215200 
(1000 litres) 

St6rilis6 Pasteurls6 UHT 
Dinar/litre 

Lait en poudre/Laft cru 0.252 0.252 0.252 

Traitement 0.119 
 0.078 0.075 

Prix de revient industriet 0.371 0.33 0.327 

Marge du transformateur 6 15X0.056 0.05 0.049 

Packaging 0.125 0.119 0.193
 

Prix de revient avant-fmp6t 0.552 
 0.499 
 0.569
 

Prix do vente avant-imp6t 0.254 
 0.218 
 0.249
 

Subvention totate par Litre 
 0.298 0.281 0.32
 

EFFET DE LA FIXATION SUR LES PRIX DU CONSOMI4ATEUR
 
PrcJuction (1000 titres) 
 73168 45192 
 96840 

Subvention permise (m 0) 11.9 
 7.35 
 15.75
 

Subvention permise par Litre 0.163 
 0.163 
 0.163
 

Cotit r6percutd sur 
 0.135 
 0.118 
 0.157
 
to consommateur 

Prix de vente actuel 0.28 0.26 0.32 

Prix de vente rhvis6 0.415 
 0.378 0.477 

EFFET DE LA FIXATION SUR LES PRIX OU CONSONATEUR - AVEC REPERCUSSION SUR LES PRIXAjust. des ventes 1993 (1000 L);6%3.17 34867.62 73264.91
 

Ventes pr6vues (1000 L) 574".2 35739.3 75096.5
 
(ajust. /2,5% crois. pop.)
 
Augmentation des prix (X) 
 6.14 
 5.59 
 5.53
 

Elast icit6-prix do La demande-0.6 
 -0.6 -0.6
 

Ventes actuetLes (1000 t)55327.96 34540.6 72604.8 

Cout des subventions (m D) 9.018 5.63 11.835 

Subvention totate (m D) 26.AW 

Ventes totates (1000 1) 162473.36 

http:162473.36
http:t)55327.96
http:73264.91
http:34867.62
http:L);6%3.17


ILOCAE DES SUMENTIONS 

1995 
 Hypothbses: CoOt financier do Lait an poudre 
Accroissmt do 8% des autres coOts (Inflattln) 

POPULATION TOTALE:(m): 
TOTAL DES VENTES: 
(1000 Litres) 

9.386 
220600 

Stlritis6 Pasteuris* UHT 
Dinar/titre 

Lait en poudre/Lalt cru 0.252 0.252 0.252 

Traitement 0.129 0.08 0.081
 

Prix do revient incukatnlet 0.381. 0.336 0.333
 

Marge du tranaformateur 4 15%0.057 0.05 0.05
 

Condtftionnoment 0.135 0.129 0.208
 

Prix do revient avant-Inp6t 0.573 0.515 0.591
 

Prix do vente avant-imp6t 0.254 0.218 0.249 

Subvention totaLe per Litre 0.319 0.297 0.342 

EFFET DE LA FIXATION SUR LES PRIX DU CONSOWATEUR 
Production (1000 Litres) 75004 "6326 99270 

Subvention permise (mD) 11.9 7.35 15.75 

SLNention permise par titreO.159 0.159 0.159 

CoOt r6percut6 sur 0.16 0.138 0.183 
te conso~mteur 

Prix do vente actueL 0.28 0.26 0.32 

Prix do vente rivi86 0.66 0.396 0.503 

EFFET DE LA FIWATION SUR LES PRIX OU CONSOM4ATEUR - AVEC REPERCUSSION SUn LES PRIX 
Ajust. des ventes 1994 (1000 1) 55327.96 34540.6 72604.8 

Ventes pr6vues (1000 ) 56711.2 35404.1 76619.9 
(*just. /2,5% crots. pop.) 
Augmentation des prix (M) 6.02 5.29 5.45 

ELastfcft6-prfx do t deumnde.O.6 -0.6 -0.6 

Ventes actua les (1000 L)54662.79 34280.37 71966.37 

CoOt de subventions (a D) 8.691 5.451 11.666 

Subventlon totaLe (m D) 25.58 

Ventee totates (1000 ) 160929.53 

http:160929.53
http:71966.37
http:34280.37
http:54662.79
http:55327.96


SCENARIO 4
 

\A 



ELININATION PROGRESSIVE DES -"'VFdTIONS SUIt CINQ AN$ 1990-199m 

Hypotheses gdniraies
 

Consoffmtion constante par habitant 23,5 Litres/habitant 
iAccroisswmant globaL do to demand* do 2,5%par habitant suite & une croissancede Ls poplation 
InfLation anmueLte do 82 
Etasticit6-prix do ta demande -0.6 
IDhbut do L&phase d'6limination n 1990, 20% par an bas6 sur 35 mdo 0 

Hypoth6ses do 1989: 	 St6ritis6 - Moyenne ponddr6* pour Sfax, BS et TLAIT
 
Pasteuris6 - STIL (aS)
 

UHT - STIL (TP)
 

PROOUCTION TOTALE: 200000
 
TOTAL DES VENTES: 190000 (23,5 Litres/habitant)
 
(1000 titres)
 

S'2driLis6 Pasteurisi UHT
 
Dinar/L itre
 

Lait en poudre/Lait cru 0.217 0.238 0.212
 

Traitement 	 0.081 0.053 0.051 

Prix do revie t fnrustrieL 0.296 0.291 0.263 

Marge du transformateur h 15%0.0K 0.04 0.0395 

conditionnmnt 0.08 0.081 0.132 

Prix do revient evant-ifq6t 0.428 0.416 0.434 

Prix de vento evant-imp6t 0.254 0.218 0.249 

Subvention par Litre 0.17 0.190 0.165 

Production (1000 Litres) 64600 39900 85500 

Subvention per produits 11.24 7.9 15.818
 
(mDinar)
 

Subvention totaLo (m Diner) 34.98 

http:0.0K0.04


ELIMINATION PROGRESSIVE DES SUBVENTIONS SUR CINQ ANS 

1990 Hypothkses: 	 Coit financier do Lait en poudre 
Accroissement do 81 des autres couts (inflation) 

POPULATION TOTALE:(m) 8.276 

TOTAL DES VENTES: 194500 

(1000 Litres) 28 

LINITE DES SUBVENTIONS: (m D) 

St6ritls6 Pasteurls6 UNT 

Dinar/titre 

Lait en poudre/Lait cru 0.278 0.278 0.278 

Traltment 0.087 0.057 0.055 

Prix de revient Industriet 0.365 0.335 0.333 

Marge du transformateur h 15% 0.055 0.05 0.05 

Conditiornement 0.092 0.087 0.143 

Prix do revient avant-imp6t 0.512 0.472 0.526 

Prix de vents avant-iq,6t 0.254 0.218 0.249 

Subvention totaLe par Litre•. 0.258 0.254 0.27 

EFFET DE L'ELIMINATION PROGRESSIVE SUR LES PRIX DU CONSOCMATEUR 

Production (1000 Litres) 66130 40845 87325 

Subvention permlas (m 0) 9.52 5.88 12.6 

Subvention parmfs. par Litre 0.144 0.144 0.144 

CoOt rdporcut6 sur 0.114 0.11 0.133 

. consomotour 

Prix do vent* actuoL 0.28 0.26 0.32 

Prix do vent* rdvis6 0.39 0.37 0.453 

EFFET DE L'ELIMINATION PROGRESSIVE SUR LES PRIX DU CONSOIATEUR
 

Ventes.pr6 s (1000 L) 66130 40845 87525 

41.56Augmentation des prix () 40.71 42.31 

odi de -0.6 -0.6 -0.6Elasticit6-prix do 

Ventes actuelLes (1000 t) 49977.1 30476.1 65699.8 

CoOt des subventions (m D) 7.2 4.39 9.46 

Subvention totats (m 0) 21.05 

Ventes totates (1000 L) 146153 



ELIMINATION PROGRESSIVE DES SUVENTIONS SUE CINO AIS 

1991 Hypoth6mn: CoOt finanler do talt en poudre 

EJLATIOId TOTALE (U): 8.503 Accrouaemsnt do 8% des *utres coOts (Inftatlon) 

)TAL DES VENTES: (1000 L|trev), 199NW0
 

SUBSIDY: (m D) 
 21
 

Stdria6 
 Pasteurisd 
 UNT
 

Dinar/ ;tre 

Lait en poudre/Laft cru 0.252 0.252 
 0.252
 

Traitement 
 0.094 
 0.062 
 0.059 

Prix de revient irdustriel 0.346 0.314 
 0.311
 

Marge du transformateur i 15X 0.C;2 0.047 0.047
 

Conditionnement 
 O.099 0.094 
 0.154
 

Prix d revient avant-lrp6t 0.497 
 0.455 
 0.512
 

Prix de vente avant-inp6t .254 
 0.218 
 0.249
 

Subvention totale par Litre
 0.243 0.237 0.263 

EFFET DE L'ELIMIWATION PROGRESSIVE SUR LES PRIX DU CONSCWTEU&

Production (1000 litres) 
 67932 
 41958 
 S9910
 

Subvention permise (m D) 
 7.14 4,41 9.45 

Subvention permise par Litre 0.105 
 0.105 
 0.105
 

Co~it rcpercutd sur 
 0.138 
 0.132 
 0.158
 
Le consomnateur 

Prix de vente actuel 
 0.28 
 0.21 
 0.32 

Prix de vente r6vis6 0.418 0.392 
 0.478
 

EFFET DE L'ELIMINATION PROGRESSIVE SUN LES PRIX DU CONSOIUATEUR 
- AVEC REPERCUSSION SUE LES PRIX
ust. des ventes 1990 (1000 L) 499 77 1 30476.1 65699.0 

Ventes pr6vues (1000 1) 51224.5 31238 67342.3 
(ajust. /2,5% crois. pop.) 
Augmentation des prix (X) 6.09 5.95 5.52 

Etesticlt6-prlx do la demwx -0.6 -0.6 -0.6 

Vente actuuLLes (1000 1) 49354.7 30122.8 65111.9 

CoOt des subventions (m D) 5.15 3.16 6.84 

Subvention totaLe 
 (m D) 15.18 

Ventes totalto (1000 L) 144509.4 



ELIMINATION PROGRESSIVE DES SUBVENTIONS SIR CINQ AMS 

1992 Hypothiso.: Co.t financier do tilt on pcudre 
Accrolssement do 8 des autres coOts (infLation) 

PPULATION TOTALE:ulW a.716 
TOTAL DES VENTES: (1000 Litres) 204800 

SAUSIDY: (m 0) 14 

St6riLis6 Pasteuris6 UHT 
Diner/Litre 

Lait en poudre/Lait cru 0.252 0.252 0.252 

Traitement 0.102 0.067 0.066 

Prix do revfent indlustriel 0.354 0.319 0.316 

Marge du transformsteur A 15% 0.053 0.048 0.047 

Conditionnement 0.107 0.102 0.166 

Prix do revient avant-imp6t 0.514 0.469 0.529 

Prix do vente avant-inp6t 0.254 0.21a 0.249 

Subvention totate par Litre 0.26 0.251 0.28 

EFFET DE L'ELININATION PROGRESSIVE SUR LES PRIX DU CONSOMMATEUR 
Production (1000 Litres) 69632 43008 92160 

Subvention permime (m D) 4.76 2.94 6.3 

Subvention permfse par Litre 0.068 0.068 0.066 

CoOt r6percut6 sur 0.192 0.183 0.212 
e consomlmateur 

Prix do vent* actueL 0.28 0.26 0.32 

Prix de vent. r6vi86 0.72 0."3 0.532 

EFFET DE L'ELIMINATION PROGRESSIVE SLR LES PRIX DU CONS(OWATEURI - AVEC REPERCUSSION SUR LES PR!) 
AJust. des vent.. 1991 (1000 )49354.7 30122.8 65111.9 

Ventes pr6vues (1000 1) 5051.6 30875.9 "6739.7 

(ajust. /2,5% croi8. pop.) 

Augmentation des prix (%,) 12.92 13.01 11.3 

Etastici't6-prix do La demande -0.6 -0.6 -0.6 

Ventes actuettes (1000 L) 4667 28465.7 62214.7 

CoOt des subventlons (m 0) 3.17 1.94 4.23 

Subvention total@ (a D) 9.34 

Ventes totaLts (1000 L) 137347.4 



ELIMINATION PROGRESSIVE DES SUBVENTIONS SUlt CIM0 ANS 

1993 Hypothtses: Coat financier do (it ftn poudre
 
Accroissgment do 8 des autres couts (inftation)
 

POULATION TOTALE: (a): 8.934
 
TOTAL DES VENTES: (1000 Litree) 209900
 

SUBSIDY: (m D) 7
 

St6rLis6 Pasteuris6 UT
 

Dinar/Litre
 

Lit en poudre/Lait cru 0.252 0.252 0.252
 

Traitement 0.11 0.072 
 0.069
 

Prix de revient industriet 0.362 0.324 0.321
 

merge du transformateur A 15X 0.054 0.049 
 0.048
 

Conditionnement 0.116 0.11 
 0.179
 

Prix de revient avant-imp5t 0.532 0.483 
 0.508
 

Prix de vente avant-iqp6t 0.254 0.218 0.249
 

Subvention toaLe par titre 0.278 0.265 
 0.2ff 

EFFET DE L'ELIMINATION PROGRESSIVE SUR LES PRIX DU CONSOIATEUR
 
Production (1000 Litres) 713" 
 44079 94455 

Subvention permise (m D) 2.38 1.47 3.15
 

Subvention permise par litre 0.033 0.033 
 0.033 

CoCit r6percut6 sur 0.245 0.232 0.266 
te consommateur
 

Prix de vente ictuet 0.28 0.26 
 0.32 

Prix de vente r6vis& 0.525 0.492 
 0.586
 

EFFET DE LaELININATION PROGRESSIVE SUt 
 LES PRIX DU CONSOMMATEUR - AVEC REPERCUSSION SUR LES PRIX 
Ajust. des ventes 1992 (1000 )46667 28465.7 62214.7 

Vente. pr6vues (1000 L) 47833.7 29177.3 63770.1
 
(ajust. /2,5X crob, pop.)
 
Augentation des prix (%) 11.23 11.06 10.15
 

Etauticit6-prix do La demande -0.6 
 -0.6 -0.6
 

Ventes actueLtes (1000 L) 44610.7 27241.1 59M6.5
 

Coit des subventions (mD) 1.47 0.9 
 1.6 

Subvention totate (m D) 4.35 

Vente@ totates (1000 L) 131735.3 



1994 

ELIMINATION PROGRESSIVE DES SUDVENTIONS SUR CINQ ANS
 

Hypothbses: 	 CoOt financier de lait en pc
 

Accroissement de 8% des autr
 

POPULATION TOTALE: (m): 9.157
 

TOTAL DES VENTES:(1000 titres)215200
 

SUBSIDY: Cm D) 0
 

St6rl Iis6 Pasteuris6
 

Dinar/litre
 

0.252
0.252
Lait en poudre/Lait cru 


0.119 0.078
 

Prix de revient industriet 0.371 


Traitement 


0.33 

Marge clutransformateur h 15% 0.056 0.05
 

Conditionnement 0.125 0.119
 

0.499
Prix de revient avant-imp6t 0.552 


Prix de vente avant-imp6t 0.254 0.218
 

Subvention totaLe par Litre 0.291 0.281
 

EFFET DE L'ELIMINATION PROGRESSIVE SUR LES PRIX DU 

Production (1000 Litres) 73168 45192 

Subvention permise (m D) 0 	 0
 

0
Litre 0
Subvention permise par 


0.281
0.298
Co it r "ercut6 sur 

te consommateur
 

Prix cd vente actueL 0.28 0.26
 

Prix de vente r6vis6 0.578 0.541
 

EFFET DE LIELIMINATION PROGRESSIVE SUR LES PRIX DU 

Ajust. des ventes 1993 44610.7 27241.1 
(1000 1) 

Ventes pr6vues (1000 1) 45726 27922.1 

(ajust. /2,5% crois. pop.)
 

Au~mentatfon cids prix (X) 10.1 9.96
 

Etasticft6-prfx de (a demande .0.6 -0.6
 

Ventes actuettes (1000 L) 4295 26253.5
 

CoOt des subventions CmD) 0 0
 

Subvention totate (m D) 0
 

Ventes totates (1000 L) 127196.5 



ELIMINATION PROGRESSIVE DES SUIVENTIONS SUR CINO ANS
 

1995 Hypoth6ses: 	 CoOt ff,-ncier do Leit en poudre 

Accroissment do 8% des autres couts (infLation) 

POPULATION TOTALE: (a): 	 9.386
 

TOTAL DES VENTES: (1000 Litres) 220600
 

SUBSIDY: Cm D) 0
 

Stdr is6 Pasteurisd UNT 

Dinar/Litre 

Output (1000 iters) 75004 W.26 99270 

Unsubsidized Prices 0.629 0.568 0.648
 

EFFET DZ L'ELIMINATION PROGRESSIVE SUR LES PRIX DU CONSOWATEUR - AVEC REPERCUSSION SUR LES PRIX 

Ajust. des ventes 1994 (1000 L)4 55 26253.5 57988 

Ventes pr6iues (1000 ) 44028.9 26909.8 59437.7
 

(ajust. /2,AX crois. pop.)
 

Auganvntation des prix X) 	 .2 4.99 1.25
 

ELasticit6-prix de La demande -0.6 -0.6 -0.6
 

Ventes actuetLes (1000 L) 41698.9 26104.1 58991.9
 

CoOt des subventions (m D) 0 0 	 0
 

Subvention totaLe (m 0) 0
 

Ventes totaLes (1000 L) 126794.9
 



SCENARI0 5
 



SWJVENTION GRANULES EN PLASTIQUE SEULEMENT 

'ypothtse Consomstlon totate (23,5 t/Lt toe); accroissagmt do to production de 2.5% per ann6 (crob. pop) 

bet# our 190 
- Convrson on 1990 duret Laquelte tout, ltea politiqu restent er vigumur 

- ELasticltd-prix propre do to dII do -0,6 

1990 

POPULATION TOTALE (m): 8.276 

TOTAL DES VENTES 194500 

Stirtled Pasteurbsd UT TOTAL 

PRODUCTION (1000 L) 66130 /0"s EM2S 19M5OO 

TRANSFORMATION inars/Litr* 

Lait en poudre 0.278 0.278 0.275 

Traftemient 0.087 0.057 0.055 

Prix do revient industril 0.365 0.335 0.3" 

Marge do transformation 6 15K 0.055 0.05 0.05 

Condittonnment total 0.092 0.067 0.143 

Prix do revient avant-irp6t 0.512 0.472 0.526 

Prix do vent* avant- liq)t 0.254 0.218 0.249 

SubventiOn totale per Ittre 0.256 0.254 0.277 

Subvention per prolits (m o )17.0&2 10.375 24.2" SIMI 



"UViNTIOU - GUMLE3 . 

POPULATION TOTALE (m): 

TOTAL DES VENTES: 

8.503 

1990 

Stdrfii6 Pmstsuri16 UNT TOTAL 

PRODUCTION (1000 1) 67932 61958 19910 199600 

GRANULES 
Volu do granul6s T) 206.112 1263.775 270.089 6017.976 

CoOt des granul6s (m 0) 
(toutes taxes camprises 
sauf La TVA) 

CoOt per litre 

3.319 

0.049 

2.05 

0.049 

4.392 

0.049 

9.761 

TRtANSFOtMATION 
Lait on poudre 0.252 

Dfnars/Litre 
0.252 0.252 

Traitemnt 0.09, 0.062 0.059 

Prix do revient indutrfet 0.36 0.314 0.311 

Mar90 do transformation (15%) 0.052 0.047 0.07 

Concditiornsment total 
Eldment 6tranger 
Et nt national 

0.071 
0.069 
0.022 

0.071 
0.069 
0.022 

0.071 
0.069 
0.022 

Prix do revient avant-itp6t 
(suf 614ment atranger) 
Prix do vents avant-i Wp t 

0.42 

0.256 

0.383 

0.211 

0.38 

0.269 

Subvst on totals per titro 0.166 0.165 0.131 

Subvention per produtt (m 0) 11.277 6.923 11.7m1 29.978 

DECONPOSITION DES SUBVENTIONS - EN SUPPOSANT 
Subvention total@ 

Granulds (m D) 3.319 
Transformantion (m D) 0 

Coot pss6 aux consommiteurs 
Oranutis (a 0) 0.069 
Transformation (a 0) 0 

AUCUM CHANGEMENT 

2.05 
0 

0.049 
0 

DES PRIX 

6.392 
0 

0.049 
0 

9 761 
0 

9.761 

Coat os" am c0sm0t s0 
Ornuld ((M 0) 0 
Traneformation (mD) 0.166 

0 
0.165 

0 
0.131 

Prix do vents actt l (D/I) 0.26 0.26 0.32 

Prix do vent* rkvi*6 (0/) 0.64 0.425 0.651 



1Ii viMfII MA- U*iJJ 

DECWWOSTION DES MUINTIONS -AMC C)VAGENENTS 
vnnprwse"C1000 t) 6795 

Aufflation des pr~ix (%) 59.29a. 

PLAITIMAK SMJLUUN 

DES PRIX 
41"s 9910 

.9 

ISoo 

Elsstlcit6-prix do to J- 06-0-. 

Veftg$ &CtU$LLOG (1000 t) 4V65.17 2592.07 67W..51 137372.45, 

votum do *eraftjL (T) ' 

Co~it des oramtLo (. 0) 

1.32 

2.141 

0.76 

1.20 

2.04 

3.30 .1 



P.W3UTI -mGRAMEU199 E PLUIE MuAuinj 
PqOPATIO TOTALS (): 0.?16. 
TOTALM II ~ MOOD24a 

Slgee'II PsstswIaN WT TOTAL 

PMODUTION (1000 ) 694U 43001 0 

volum do pruids (T) W.316 12,5.401 277.u, 614.574 
CoOt de ornuls (m D) 3.674 2.M.. 6,8ta iO.m(twet8 taxes oIese 
sauf taTVA) 

Coft w Iltre 0.53 0.53 0.0 

TRANJWUIMT101U 
Dfns.'/Lftre

Left an 0.82 o.M 0.3
 
Treitmmt 
 0.102 0.W 0.0 

Prix do revisnt indutrittl 0.354 0.319 
 00316
 

rged. trumforution (152) 0.03 0.044 0.067
 
Condtfuvmmm 
 total 0.0? 0.07 


[ldmmnt 6tranhgr 0.053 
0.07
 

0.00!16mt nlticaml 0.0130.08 0.036 0.034 

Prix do revit a*vnt-ift 0.431 0.31 0.7 
(saf 6ldnmt kt1Wlr)
PrIz de v nt ov-t-ipt 

0.21
0.2" 
0.5 

Subvnttan total per lIftre 0.177 0.173 0.13 
Iabmia', per p et ( D) 11.3 12.711 

w ?,A 3.40 

CWCIITI0 NO W8jTII - IN OUPPOAT AUCUM CIIUSIT MI PRIX 
SI~ttfo total*Gramt.ds (s0) 3.674 2.3. 4.62Truufoermtlov, 10.005I 0 0 0 0 

IkdJ~ntl~n 10.05fP tre
Gr1XV Ca p)Trumnflantl (@ 0.5 0.53m m) 0.0 0 

.t PeM6 &mA semetau,
Grswlds (a) I0 
TrunsfgrmtJun CE 0) 0.17? 0.173 0.138 

Prix do voto etioi C0/I) 0.1 0.5 0.13 

Prix de vnto Nlvi6 Co/1) 0.4y 0.433 0.456 

http:Gramt.ds


1 V4. * Z--..L;.LATI- !L2MIT 

DEC UOSITIOi 312 UGVBNTIONS - AVUC 
1991 vents* pr vus (1000 t) 43763.g? 

(avee cha. dii PIIx) 
Vntet prdvues (1000 t)' 48 
(sjust. pour 2,51 croisa. do pop.) 

Aupmtnatfat do* prix (Z) 2.47 

CHANGE1ENTS DES PRIX 
25962.07 

26631.6 

1.8 

67flA.s1 

6"20.1 

1.55 

137572.s4 

141011.7 

Elasticiti-prIK do to domnmnd-0.6 -0.6 -0.6 

Ventes actuotte (1000 ) "195.17 26331.2 a73.56 139399.93 

Voklm 
Swnt ior 

do graiutds (T) 1.33 0.79 2.07 

Co0it di granuL6 (u0) 2.33 1.354 3.66 7.34 



1993 SIAWNTIO GRAIULES EN PLASTICIUE IULEMENT 

POFIUL,'ION IOTALE (): 8.93 
TOTAL DES VENTES: 209900 

StdriLs6 Pastour|s6 UNT TOTAL
 

PRODUCTION (1000 J) 71366 9204559 

GRANULES
 
Voluim de grarwtds (T) 2149.544 1327.659 26".9M5 6322.18 

11.96Coat des grarJLd (mD) 4.066 2.512 5.382 


(toutes taxes comprisea
 
sauf Le TVA) 

0.067
CoOt per 1ltre 0.057 0.057 


TRANSFORMATION Dineru/Litre
 
Lilt en poudre 0.252 0.252 0.252
 

Traitmont 0.11 0.072 0.069 

Prix do reviant fndustrf@L 0.362 0.324 0.321 

Marge do trasforimtion (15%)).0%4 0.049 0.046 

Conditloaemnt total 0.M3 0.c 0.0c3
 

Etimmnt 6tranpor 0.057 0.057 0.057
 
Etdmnt rational 0.026 0.026 0.0k
 

Prix do revient evant-|l6t 0.442 0.399 0.m95
 
(sauf 6ldm=nt 6tranger)
 
Prix do vents avut-ip6t 0.254 0.218 0.249
 

0.161Subvention totaLe per tltre 0.133 0.131 

7.97n 13.79 35.135Subvention per prodit (aD) 3.417 


DE ONPOSITION DES SVETIONS - EN SUPPOSANT AUCIN CHANGENENT DES PRIX
 
Subvention total*
 

Grarutis (m D) 4.066 2.512 5.312 11.96 

Trasnformition m 0) 0 0 0 0 

11.96 

sLAmt-nt p r te 
ra li t) 0.057 0.057 0.057
 

Tr anformiton ( D) 0 0 0
 

Cout posaa6 ma conhoiiteurs 
OromiUL4e (E D) 0 0 0
 
Traisformtlan (m D) 0.13 0.151 0.146
 

Prix do vent ctutal (D/I) 0.26 0.26 0.32 

Prix do vents r6vi*i (D/I) 0.465 0.41 0.446 



1993 SUBVENTION - GRANULES EN PLASTIQUE SEULEMENT 

OECOSPOIITION DES SUVENTIONI - AVEC CHANGE1
venn On I9_(I00 1) "I".17 

(Cvec chrl. do. prix) 

ventes prvugg (100 t) 45300 

ENT DES PRIX 
26331.2 

269.5 

68373.56 

70195.4 

1393".93 

286.9 
( just. pour 2,5% crols. pop.)

2.41 
 1.85 
 1.75
 

ELasticit6-pri, do isd-m s-0.6 -0.6 -0.6 

vtntes actueles (1000 L) "66.%6 26689.92 6M656.15 141139.03 

Subvent ions
 
Volum do grerajti (T) 1.34 0.8 2.1 

Coit des granL-ks (m D) 2.535 1.513 .m73 8.021 

http:141139.03
http:6M656.15
http:26689.92


GRANULES EN PLA7122 SCULEIENT
SUBVENTION
1994 


POPULATION TOTALE (m): 9.157 
TOTAL DES VENTES: 215200 

UNT TOTAL
Stiriti6 Psteiwi6 

W5192 940 215200PRODUCTION (1000 1) 73168 

GRANULES 
2916.821 6461.824VoL.. de grmnul6s (T) 2203.82 1361.183 

5.959 13.243
CoCit de oranuth (m D) 4.503 2.781 


(toutes taxes coprises
 

owl to TVA)
 
0.090.062
0.062
Cosi par titre 

Diners/LitreTRANSFORMATION 
0.52 O.2mLait an poudre 0.252 

0.075
0.078
0.119
Traitonsnt 

0.33 0.327

Prix de revient industrieL 0.371 

0.05 0.049Merge de tronsforatioon (1SX)0.0$6 

0.09
0.09
0.09
Condltionomnt totat 
0.062 0.062

EItient itranger 0.062 


ELdmnt nationL 0.028 0.028 O.O 

0.4040.408Prix de revient ,vant-imp6t 0.455 

(sauf 6I6ment 6tranger) 
0.249Prix de vents event-ip6t 0.254 0.218 

0.155
Subvention totale per Litre 0.201 0.19 

38.303
8.%*6 15.01 
Subvention per produit C D3.14707 

DECIPOSITION DES SUVENTIONS - EN SUPPOSANT AUCUN CHANGEMENT DES PRIX
 

Subvention totate
 
13.243
2.781 5.S59Granu6s (mD) 4.503 

0 0

Transforustion (m D) 0 0 

13.243 

Subvention per Litre
 
0.ouGramut6 (mD) 0.062 0.062 


0 0 0

Tranafoition (m D) 

Coat petas m €onimsteurs 
00 0GrrwwLh (mD) 

0.19 0.155Transforlmtion (n D) 0.201 

(io32
Prix de vente actuel (DI) 0.28 0.36 

0.45 0.475Prix de vents r6visi (C/I) 0.481 



SIVEMTION GIAUES EN PLAMTIWE kOJLGI[NT 

DEC TSION DES UBVNTIONS - ,VIC 

093 vent" pr#Au (1000 ) 6444.9 

(ov*C chung, do$ prlx) 
va'ltes pr.iJSS (1( I) 45761.1 
(juat. pour 2,5 crois. pop.) 
Augmntation des prix (i) 2.7$ 

Eteticit6-prix do a domwn -0.6 

vent" actuelte, (1000 1) "997.8 

votlu do grmidLs CT) 1.36 

CoCit des gruvt6 (m D) 2.T79 

CHANGENENTS DES PIX 

21489.92 

27357.2 

2.04 

-0.6 


27022.35 


0.81 


1.655 

645.15 

71600.5 

1.93 

14119.03 

14718.8 

-0.6 

70771.37 42791.52 

2.13 

6.352 8.71 

http:27022.35
http:21489.92


1995 SUBVENTION - GRANULES EN PLASTIQUE SEULEMENT 

POPULATION TOTALE 

TOTAL DES VENTES: 

(m): 9.386 

220600 

Stdriis6 Pasteuri| 6 UT TOTAL 

PRODUCTION (1000 t) 7504 46326 99270 22600 

GRANULES 

Volum de grwwLs (T) 2259.12 1395.339 2990.012 64.471 

CoOt des grnuwL6s (m D) 

(toutes taxes comprises VA) 

saul La TVA) 

CoOt per titre 

4.905 

0.066 

3.079 

0.0" 

6.59" 

0.066 

14.662 

,Lait 

TRANSFORMATION 

en poudre 0.252 

(Ofnr/Litre) 

0.252 0.252 

Traitemmnt 0.129 0.084 0.061 

Prix de revient industriel 0.381 0.iS6 0.333 

Mrge de traeformetton (15%)0.057 0.05 0.05 

Condftlaonwmvnt total 
ELdment 6tranger 
EL.ment nationaL 

0.097 
0.0"6 
0.031 

0.097 
0.0M 
0.031 

0.09 
0.066 
0.031 

Prix de revient avant-iqm6t 
(sauf MLment 6tranger) 
Prix de vente avet-imp6t 

0.469 

0.n4 

0.417 

0.218 

0..14 

0.249 

Subvntion totaL, per LHtre 0.215 0.199 0.165 

Subventton par prod.iut CmD)16.126 9.219 16.35 41.725 

DECOMPOSITION DES SUIVEVNIONS - EN 

Subvention totaLe 

GranuLds (m D) 4.m 
Transformtion (m 1) 0 

Subwion per tlitre 
GrwuiE (m D) 0.066 

Tranaformtlan (m D) 0 

SUPPOSANT AUCUN CHANGEMENT 

3.079 
0 

0.066 

0 

ODS PRIX 

6.5il 
0 

0.06 

0 

14.662 
0 

14.662 

rOQt p866 in contsinmtsur 
Graukl (m D) 
Tranaformtlon (m D) 

0 
0.215 

0 
0.199 

0 
0.10 

Prix do vente actuat (D/) 0.2 0.26 0.32 

Prix de vente rlvisE (OIL) 0.495 0.459 0.485 



DI Ct0ITI0N D,!, SOVENTIONS - AC CM;%NGoMTS DES PIlX 
199Vnote pr4vun (1000 ) ,99?.8 27022.35 70771.37 142791.52 

(ave ch rs. dqe Vi-) 
vcntoo pr4h ('1000 )' 46122.7 27697.9 72540.7 14"61.3 

(8just. pow 2,5%croi. pop.) 
Aumiwtotion due prix (Z) 2.91 2 2.11 

Elastfclt6-prx do to €emnd -0.6 -0.6 -0.6 

Ventsi actuwtes (1000 1) 45317.4 273S6.53 71622.33 1"305.26 

Sutbvntitohn 
Votum do granh46s (T) 1.36 0.82 2.16 

Coit des grawide (m D) 3.001 I.M9 4.7 9.576 



SCENARIO 6
 



.w.. .... ... ....,,.aIUE PLUS SAV EWI.;. L;Ai.,. uE 53 a1 

mypothbl* Systi ei do production actuae on vigusur poncim t tL p6riods do cwolwon 190 
Stubvention pour too grmnut6s on 
Limit. dna eibveantons apptliqud 
ItElticit&propro de L ,ei ndo 

pteltfque commnce 
die 1990 

-0,6 

109')_ 

1990 
POPULATION TOTALE 
TOTAL DES VENTES 

(m): 8.276 
1%500 

Sterilized Posteuri s UHT TOTAL 

PROOUCTION (1000 1) "130 408645 875 194500 

TRANSFORNATION 

Lait on poudre O.275 
Olnrs/titor 

0.278 0.271 

Traitement 0.067 0.057 0.05 

Prix do raviant Indiutrial 0.365 0.335 0.333 

Marge do transformation A 1S 0.055 0.05 0.05 

Conditionrwment total 0.092 0.067 0.163 

Prix do revient avmnt-iwp6t 0.512 0.472 0.536 

Prix de vente evant-imiat 0.254 61218 0.2 

Subvention totaLe per litre 0." 0.254 0.2"7 

1Subvontion per produits (m Dfnar)7.0U2 10.375 24.244 51.661 

DECOPOSITION DES SUUVENTIONS 
Subvention totale 

GranuL4, (m D) 
Transformation (mD) 

Subvention per Ltre 
GranuL (a D) 
Transfornmtion (g D) 

* EN sUpP0WT 

0 

11.9 

0 
0.18 

WCUM CHANGENENT 

0 

7.35 

0 
0.16 

DES PRIX 

0 

15.75 

0 
0.16 

0 

35 
35 

CoCAt pee96 a"4 corboianteur 
Gronulds (m D) 
Transformation (m 0) 

0 

0.0'5 
0 

0.074 
0 

0.07 

Prix de vent* actual (DI) O. 0.26 0.32 

Prix do vnt* rivie4 (D/I) 0.31 0.334 0.417 



1990 u'vhiIkA- ,wAu,U'LES Z oiLATIQUI PL-- :. -.. DTOE z 

DECOW6NIITION 
veint pr6vue 

DES StiVENTIONS 
(1000 t) ) 

- AVEC 
46130 

CIANGEMENT$ DES PRIX 
4065 67325 194300 

ALumntmtf n des prix C%) 27.857 28.4a 30.313 

ELstirt6-prix de to demnde -0.6 -0.6 -0.6 

Ventes actuelto(1000 t) 55076.899 33869.517 716.129 140352.J4 

Subvention de trnwwformtion 
(mD) 

9.914 6.097 12.m9 28.9 



POPULATION TOTALE (a): 

TOTAL DES VENTES 

8.503 

199900 

•Stdritis6 Pasteurist UNT TOTAL 

PROOUCTION (1000 t) 67932 419s8 9910 19900 

GRANULES 

volume do gra ulis (T) 20146.112 1261.77 2708.09 6017.976 

CoCt des jraniLls (m D) 3.319 

(toutes taxes Zoprises sauf La TVA) 

2.05 4.92 9.761 

CoCit par Litre 0.049 0.049 0.049 

TRANSFOW4ATIOI 

Lait en poudre 0.252 

Dinarsllitre 

0.252 0.252 

Traitement 0.094 0.062 0.059 

Prix do revient incustrieL 0.366 0.314 0.311 

Marge de translormation 1 15%0.052 0.0,7 0.047 

Conditiorn t total 

ELwnt 6tranger 

Etment national 

0.071 

0.049 

0.022 

0.071 

0.049 

0.022 

0.071 

0.0149 

0.022 

Prix do revient avant-imp6t 

(saul 6timent itrsnger) 

Prix do vents 2vanz-fiwpt 

0.42 

0.254 

0.383 

0.218 

0.36 

0.249 

Subvention totale per. litre 0.16 0.165 0.131 

Subvtnti n par produits 
(m Dinar) 

11.27 6.923 11.7n 29. 

DECONPOSITION DES SUBVENTIONS - EN SUPPOSANT AUCUN CHANGEMENT DES PRIX 

Subvention totate 

Granutds (m D) 3.319 2.05 4.39 

Transformtion (m D) 8.581 5.3 11.358 

Subvention par Litre 

GraiuLds (m 0) 0.00 0.049 0.049 
Tramformation (m D) 0.I26 0.126 0.126 

9.761 

25.239 

35 

CoOt pass6 aux consomteurs 

Granut, (m D) 

Transformation (m 0) 

0 

0.04 

0 

0.039 

0 

0.005 

Prix do vente actueL (D/t) 0.23 0.26 0.32 

Prix do vent@ rtvis6 (D/1) 0.32 0.299 0.385 



GJANULES EN PLASTIQUE PLUS "VENT 1L0tL;nrE oE s 0 

DCf&; ITION DES SUISVENTIONS - AVEC 

Ventis 
Vents 1990 (1000 t) 55074.t99 
(avec chaitmwt des prfx) 
Ventts privuu, 1991 5653.8 
(ajust. pour croiss. pop. 2,5%) 

Pr ix 
Prix do 1990 (D/t) 0.358 

Prix do 1991 0.32 

Augwtat|on dus prix (Z) -10.615 

Etesicft&-prix do tI cimuis -0.6 

Ventes actuttes (1000 () 60049.342 

Suyvaniions 
VoLuSi dis orsnuL6s (T) 1808.666 

Co t des grmnu6s (m D) 2.933 

Subvetntion do trainformation 7.566 
(m D)
 

Suvention totaLe (m D) 31.683
 

CHANGEMENTS DES PRIX 

33869.817 


34716.6 


0.334 


0.299 


-10.479 


-0.6 


36899.371 


1111.409 


1.803 


4."69 

71606.128 

73396.3 

16052.86 

1656.7 

0.617 

0.35 

-22.062 

-0.6 

83111.915 180050.62 

2503.331 

6.06 

10.472 

8.796 

22.687 



, £'[Oj TOTALE m): 1.716 
A ZES VENTES 2040 

St6ritis# TOTAL
 

204100
 

616.976 

10.3s 

32.463
 

10. s
 
24.195 

: *!ON (1000 1) 

GRANULES 
, . oe grutLds (T) 

ors. granutho (mD) 

._ taxes comprises saut 

Litre 

TRANSFORKATION 


' I dre 

*". eit 

,e revient 1nfjatriet 

'a,;e oe transforotlon 6 15% 


:',c ',onrnment totat 

*E nt dtroVner 


Seffen notionsi 


P-, de revient vant.ipot 
(sauf 616imnt #,raner) 
Prix de vente event-l44z 

Subvention totate per tLtre 


Subvention par produt$ 
(m Dinar) 

DECOMPOSITION DES SUBVENTIONS 

Subvention totate 

GranuLes (mD) 

Transformation (mD) 


Subvenfion par litre
 
GranuLs (mD) 

Transformation (mD) 


CoCzt pa4i2OIxcoinouwtours
 
Granui (m0) 

Transformation (mD) 


Prix d2 vent* actuel (D/L) 


Prix do vente r~vIs6 (D/1) 

632 


207.3,6 

3.674 
Lo TVA)
 

O.53 

0.252 


0.102 


0.33/ 

0.053 

0.077 
0.053 

0.024 


0.431 


0.254 


0.177 


12.32 


Pasteuris# 


43008 


1295.401 

2.269 

0.053 


Dinarsllitre
 

0.252 


0.067 


0.319 


0.048 


0.077 
0.053 

0.024 


0.391 

0.218 


0.173 


7." 


4T 


92160 


2773.59 

4.862 

0.053 

0.52
 

0.06/ 

0.316 

0.047
 

0.077 
0.053
 
0.024
 

0.387 

0.249
 

0.136
 

12.718 


- EN SUPPOSANT AUCUN CHANGEMENT DES PRIX
 
3.674 2.269 4.ft2 

10.5 
.w 

0.053 0.053 0.053
 
0.118 0.118 
 0.116
 

0 0 0
 
0.059 0.055 0.02
 

0.29 0.26 0.32 

. 0.315 0.34 



flPA'ULES E'L.14 

DECWUOSITIOU DES SUVENTIONS - AVEC CHANGEMENTS 
Vent** 

vent@s 1991 (1000 1) 60069.342 
Cavoc chanmgit doe prix)
 
ventts prlvUxl (1000 1) 61550.6 


pop. 2,5%)
(ajust. pour crofie. 


Prix 
Prix do 1991 (D/t) 0.32 

Prix do 1992 0.339 

Augmentltion dee prIx (%) 5.937 

Etasticit6-prix do L@ dgmadg -0.6 

ventes actueties (1000 t) 

SUvent l ons 

Votum des gran Jts (T) 1787.866 

Co jt dut grantL6 (m D) 3.132 

Subvention do trmnsforgation (m D) 7.004 

Subvention totalo (m D) 30.531
 

-5.'f,VCWllJTIM4.1UZHE Df 35 a D. 

DES PRIX 

360".371 3111.915 180060.62 

37821.9 139.7 134562.2 

0.299 O. 

0.315 0.34 

5.351 4.615 

-0.6 -0.6 

1102.621 2494.86 

1.931 4.37 9.433 

4.32 9.774 21.096 



1993 

POPULATION TOTALE (m): I.93A
 
TOTAL DES VENTES 20900
 

St6rflls6 


PRODUCTIOi (1000 L) 71366 

GRMNLES
 
volume ds granutis (T) 2149.5S 


CoCit des granutks (m D) 4.0" 

(toutes taxes cmprises smuf ta TVA)
 

Coit per litre 0.057 

TRANSFORMATION 

Lait en poudre 0.252 

Traiternt 0.11 

Prix do rovieat ind.ustriel 0.362 

Marge do trantsformation A 15% 0.05 

Conditionnownt total 0.03 

EL6ment 6Wrngr 0.0S7 

EL6ment nationaL 0.026 


Prix do revient avnt-il)6t 0. "2 
(sauf 6(immnt 6traner)
 
Prix do vents avant-inp~t 0.254 

Subvention totale par litre 0.166 

Subvention per produ| ts 13.417 

(m Dinar) 

DECAKPOSITIO DES SUVENTIONS - EN SUPPOSANT 

Subeention total@
 
Graniusls (m D) 4.046 

Transformation (m D) 7.834 


Subvention par litre 
GramuLks (m D) 0.057 

Transformation (aD) 0.11 

Coit pass6 " comomit9urs 
Gra uli (m D) 0 
Tramfformtfon (m D) 0.078 

Prix do vente actuel (D/L) 0.28 

Prix do vent@ r~vies (D/L) 0.3N 

Posteurisd UNT TOTAL 

"079 9445 

1327.659 

2.512 

2061.MIJ 

5.382 

6322.101 

11.96 

0.057 0.057 

Dinars/Litre 

0.252 0.n2 

0.072 0.069 

0.324 

0.049 

0.321 

0.08 

0.03 
0.057 
0.026 

0.03 
0.057 
O.2M6 

0.399 0.3m 

0.218 0.269 

0.151 

7.975 

0.1"6 

13.79 35.163 

ALICIUCHANGENENT DES PRIX 

2.512 
4.01 

5.312 
10.368 

11.96 
23.04 

35 

0.057 

0.11 
0.057 

0.11 

0 
0.071 

0.26 

0 
0.04 

0.32 

0.331 0.356 



•,L ', ."..,.CItE.PLUS SMfVENTICN LINITE DE 35 m D
1993 

DECONWSITIO IDES SUSVENTIONS - AVEC CHANGENENTS DES PRIX 

Ventes 
ventes 1992 (1000 1) 59358.O 36607.590 

(avec changmmint des prix) 

ventes prtvues (1000 L) 60842 37522.8 

(ajust. pour croies, pop. 2,5%) 

82130.797 

"4901.6 

17896.43 

183266.4 

Prix 
Prix de 1992 (DL) 

Prix d 1993 

0.339 

0.358 

0.315 

0.331 

0.34 

0.356 

A twfatton dee prix (%) 5.605 5.079 4.706 

Etasticft6-prix de to demnd -0.6 -0.6 -0.6 

Ventes actualtes (1000 L) 5a79,183 36379.330 6250.311 177679.53 

Sulbvett ionl 

Volum des granutls (T) 1770.932 1095.745 2485.03 

CoCit des granuLis (m D) 3.35 2.073 4.701 10.124 

Lmu~rtIon de transformtion 6.468 4.002 9.075 19.545 

Subvetfon totate (m D) 29.669 



POPULATION TOTAL[ 
TOTAL DES VENTES 

Wm):: 9.157 

215200 

Stiri|lie Posteuris6 UNT TOTAL 

PRODUCTION (1000 1) 73168 45192 9604 215200 

GRANULES 
volume de granuLs CT) 2203.82 1361.183 2916.11 641.U4 

CoOt des granuld, (m D) 
(toutes taxes comprises saul 

46.503 
to TVA) 

2.781 5.959 13.243 

CoOt par litre • 0.062 0.062 0.062 

TRANSFORMATION 

Lait en poadre 0.252 

Dinars/Iftre 

0.252 0.252 

Traitement 0.119 0.078 0.075 

Prix do revient industriel 0.371 0.33 0.327 

Marge do transformation A 15% 0.056 0.05 0.09 

Conditionrmnt total 
ELtment trangr 
Etdnment national 

0.09 
0.062 
0.028 

0.09 
0.062 

0.025 

0.09 
0.062 
0.025 

Prix do reviont avant-iqm6t 

(sauf 6ldment 6tranger) 
Prix do vent. avant-|op6t 

0.455 

0.254 

0.608 

0.218 

0.40 

0.249 

Subvention totate par titre 0.201 0.19 0.155 

Subvention 
(m Dinar) 

par produits 14.707 8.5s8 15.01 38.303 

DECOMPOSITION DES SUBVENTIONS 

Subvention totale 
Granutis (m D) 
Transformation (m 0) 

Subvention per Litre 
GrsnuLts (m 0) 

Transformation (m D) 

- EN SUPPOSANT AUCUN CHANGEMENT DES PRIX 

4.503 2.731 
7.397 65%9 

0.062 0.062 
0.101 0.101 

5."95 
9.791 

0.0612 

0.101 

13.243 
21.757 

35 

Coit pase am- consointeurs 

Granul s (m ) 
Trarsformation (m D) 

0 
0.1 

0 

0.019 
0 

0.054 

Prix do vente actuaL (D/L) 0.25 0.26 0.32. 

Prix do vents rivis (D/L) 0.36 0.349 0.374 



- '4NIJIES EN PLASTIQU. PLUS SUBVENTION LINITEDE 5.m D.. 

DECOMPOSITION DS SUOVENTIONS - AVEC CHANGEMENTS 

Vent is 
Vontes 1993 (1000 1) 58795.883 
(Cvec chan-smmnt des prix) 
ventes prvuon (1000 t) 60265.8 
(ajust. pour croim. pop. 2,5%) 

DES PRIX 

36379.330 

37286.8 

5M.316 

8S46.9 

177679.53 

182121.5 

Prix do 
Prix 
1993 (0/t) 0.354 0.331 0.356 

Prix do 1994 0.35 0.3,9 0.374 

Augnotation des prix (M) 6.145 5.438 5.056 

Elaticit6-prix do ta domard. -0.6 -0.6 .0.6 

Ventes actueltes (1000 ) 584.799 360n2.141 I01.678 176117.11 

Subvmit fons 

votuse des granuts (T) 1746.279 i086.493 2914.M 

Coit des granut6s (m D) 3.572 2.22 5.046 10.638 

Subvention do transformation (m D) 5.862 3."3 6.232 17.787 

Subvention totaLe (a D) 28625 



90 GbL IULES EN PLASTIGJE PLUS SUIVENTION LINITE DE 35 . 0 

POPULATION TOTALE Cm): 9.38 
TOTAL DES VENTES 220600 

Stiritiod 

PRODUCTIO4 (I030 (7 

GRANULES
 
Volume e grvnulds (T) 


Cojt dg orAuts (mD., 
(toutes taxes compries 3aul 

Co, t par Utre 

ftANSFONMAT'ON 


I ait on potdre 

Traitemnat 

Prix de revient industriet 


Marge do trwwformation A 15% 

Condt ior1 rnt totaL 
ELdfmentItranrger 

Etftwnt rational 

Prix do revient aent-inp6% 


(sauf 614ont htranger)
 
Prix do vent* evmnt-impt 


SuLvention totaLe per ttre 


Subvention per produits 

(m Cinar) 

DECO)POSITION DES SUDYERTIONS 


Suwwntion totals
 

Graru~l (m D) 

Transformation (a D) 


Sdly.'ntion pr litre
 

GraLko tm D) 


TrwsfofmAtion (m D) 

Co2t pasastaK comotours
 
Grmu',t (m 0) 


Trcr fornatio ( D) 


Prix do vent, actuet (0/) 


Prix do vents r6vil6 (0/ 


5004 


2239.12 


4.905 

Lo TVA)
 

0.066 


0.252 


0.129 


0.381 


0.057 


0.097 


0.06 


0.031 


0.69 

0.254 

0.215 


16.126 


Pasteurisd 


66326 

1395.339 

3.079 


0.066 


Dfnars/litre
 

0.252 


0.086 


0.336 


o.os 

0.09? 


0.06 


0.031 


0.417 


0.218 


0.199 


9.219 


- EN SUPPOANT AUCUR CHANGENENT DES PRIX 

4.m 3.079 

6.915 4.271 

C."6 0.6, 
o.i rz 0.092 

0 0 
0.125 0.107 

0.28 0.26 

0.43 0.367 


UNT TOTAL 

99270 220600 

2990.012 &V4.41 

6.59 14.662 

0.0"6 

0.252 

0.061 

0.3i3 

0.05 

0.097 
0.06 

0.031 

0.414 

0.249 

0.165 

16.38 41.725 

6.59 14.662 
9.152 20.338 

35 

0.066 
0.092 

0 

0.073 

0.32 

0.393 



GRANULES EN PLASTIQUE PLUS SUBVENTION LINITE DE 35 a D
199" 

DECOMPOSITION DES SUIVENTIONS - AVEC CHANGEMENTS DES PRIX 

Venfte 
Ventes 1994 (1000 t) 5803.7W 36072.141 
(avec chngemVnt des prix) 
ventes pr6vuM (1000 t) 59494.9 36973.9 
(ajust. pour crois. pop. 2,5X) 

82001.478 

8051.5 

176117.41 

160520.3 

Prix 
Prix do 1994 (DIL) 

o.38 0.349 0.374 

Prix do 1995 0.403 0.367 0.393 

Augmentation des prix (X) 6.053 5.158 5.01 

Etasticlt6-prix do La demande -0.6 -0.6 -0.6 

Ventes actueLles (1000 L) 57334.164 35829.631 61489.610 174653.40 

Subventions 

VoLume des granul6s (T) 1726.905 1079.189 244.7 

CoOt des granuLds (m D) 3.81 2.381 5.416 11.607 

Subvention do transformation (m 0)5.275 3.296 7.497 16.068 

Subvention totaL* (m D) 27.675 



SCENARIO 7
 



SUISWNTIO POJE LA TRSANSFOATION 

Hypothise: 	 Suhvention pour Le iramuLia en pLeat I u e eccordi6 de 1991
Elimination progressive des subvntions A p6rtir do 1991 
SLAkention pour to transformation do be" ("Mm.D) set L'i6uivelent do L w4Ointion 
accordle en 1990
Subvntion plafond do 35 	millions do Diners accorde on 1990
ELeticit6-prix propre de L dimde -0,6 

1990 
POPULATION TOTALE 
TOTAL DES VENTES 

(m): 8.276 
194500 

St6rilis& Pasteuris6 UHT TOTAL 

PRODUCTION (1000 L) 66130 40645 elm 194500 

TRANSFORMTION 
Lit on poudre 0.278 

Dnrr/tlitre 

0.271 0.278 

Tratemtr 0.087 0.057 0.055 

Prix do revient industriel O.365 0.335 0.333 

marge do transformation b 15% 0.055 0.05 0.05 

(ond| itiorwtent total 0.092 0.017 0.143 

Prix do revient &vant-mp6t 
(sauf 6Liment 6tranger) 
Prix de vent* avant-iqn6t 

0.512 

0.254 

0.472 

0.218 

0.526 

0.249 

Subvention totals per Litre 0.258 0.254 0.277 

Subvention par produits (m D)17.062 10.375 24.214 51.611 

DEc IPOSXTIONDES SU ,*MTIONS - EN SLJPPOSANT AUCUN CHANGEMENT DES PRIX 

Subvention totaLs 
GranuL6s (m D) 0 0 0 
Transformation (m D) 11.9 7.35 15.75 

Subvention par Litre 
OranuL (m D) 0 0 0 
Trarsforimtion (a D) 0.15 0.15 0.16 

0 
35 

35 

Coat pesd a 
Granus (mD) 
Transformation 

coneomut1urs 

( D) 
0 

0.0m 
0 

0.074 
0 

0.097 

Prix do vente actual (D/I) 0.26 0.26 0.32 

Prix de vente rdvis (D/It) 0.356 0.354 0.417 



,LmuLES EN PLST!"- - -' . P.,;Tt MMSSIVE 0 CIC A=S DES SlVC"TIcMSPLUS ELININATION 

DECCPOSITION DES SWVEMTIONS - AVEC 
veMtes pr4vus (1000 1) "130 

CHANGEMENTS DES PRIX 

4015 Sm i945 

&.fltion cs pr~x () 27.857 28.462 30.313 

Easticit6-prix del im dsme -0.6 -0.6 .0.6 

wte actul.a (000 t 55076.699 IV3,9.817 71606.121 140552.51 

S.mvention de trareformtion (m D)9.914 6.097 12.M69 28.9 

Sbvention totale (m D), 28.9 



'99. GRANULES EN PLASTIQUE PLUS SUOVENTION LINITE PLUS ELIMINATION PROGESSIVE UlRCING AMS DES SUI*NTIONS 

PyJLATION TOTALE (m): 

TC'A. DES VENTES 

8.503 

19800 

StiP tis| Psteur|s6 UNT TOTAL 

PROD.:':OD (1000 t) 679m2 41958 9910 19O 

GRANULES 

VotLoe oe granuLkd (T) 2046.112 1263.75 271m.03 017.976 

CoCt oes grmnuLt6s (m D) 
(toutes taxes comprim seuf to TVA) 

3.319 2.05 4.392 9.761 

Cot par litre 0.049 0.049 0,069 

TRANSVORMATION 

Lait en poudre 0.252 

Dinars/Litre 

0.252 0.2M 

Trai tement 0.09 0.062 0.059 

Prix de revient industril 0.346 0.314 0.311 

Marge de transforlmtion A 15% 0.052 0.047 0.047 

Conditionnement total 

Eltment trnger 

EiLment nationaL 

0.071 
0.09 
0.022 

0.071 

0.049 

0.02 

0.071 

0.049 

0.m 

Prix de revient ivmt-ilt 

(sauf 6L6ment 6trarger) 

Prix de vente evant-imp6t 

0.42 

0.254 

0.383 

0.218 

0.36 

0.249 

Subvention totaLe par titre 0. 1" 0.165 0.131 

Subvention par produits (m Dinar) 11.277 6.923 11.77 29.978 

DECOMPOSITION DES SUBVENTIONS -
Subvention totale 

Cranutls (m D) 

Transformation (m 0) 

EN SUPPOSANT AUCUN CHANGENEOT DES PRIX 

3.119 2.05 

9.139 5.645 

4.29 
12.096 

9.761 

26.6 

36.6 1 

Subvention par litre" 

GranuIfs (mD) 

Transforaition (m D) 
0.049 

0.135 

0.049 

0.135 

0.049 

0.135 

CoCit pass& ex consmostoura 

Granutls Cm D) 
Transformtion (m D) 

0 

0.031 
0 

0.03 
0 

-0.004 

Prix do vent* actueL (D/I) O.2 0.26 0.32 

Prix do vent@ r6visd CD/I) 0.311 0.29 0.316 



-- GRANULES EN PLASTIGUE PLUS SUBVENTION LIMITE PLUS ELIMINATION PROGRESSIVE SUR CINO AMS DES WAVENTIONS
 

:!::])SITION DES SUVENTIONS - AVEC CHANGENENTS DES PRIX
 

ventes
 
•.."-q 1990 (1000 ) 55076.899 33869.817 
co., chanument des prix) 
v -'s prvUfs 1991 M53.8 34716.6 
a .st. pour croiss. pop. 2,5X) 

Prix 

. oe 1990 (D/1) 0.338 0.334 

s,e 1991 0.311 0.29 

A VMtion des prix (X) -13.128 -13.174 

, ',cit-prix do Le dm,' nde -0.6 -0.6 

,re-es actuetls (1000 L) 60900.552 37460.738 

Subventions 
vc..'t des grmnut6s (T) 1834.325 1128.317 

Cout ces griul6s (a D) 2.97 1.83 

Subvention do trarsformtlon (m0) 8.222 5.057 

Suvention totale (a D) 33.539 

71606.12 160552.14 

73396.3 164566.7 

0.417 

0.316 

-24.221 

-0.6 

84 2.0O 182423.96 

2531.96 

4.107 8.912 

11.1" 24.627 



LCtFwb- I ;s ~.I T:. 9.OGRIS5AvE SA-CO 1-1. les =7,% 

POPULATION TOTALE 
TOTAL DES VENTES 

(m): 3.716 
20800 

ItirIt s6 Pasteuros6 UNT TOTAL 

PRODUCTION (100n 1) 6%32 ,3006 92160 200 

volumo 
GRANULE$ 

do gronuldo (T) 2097.316 1295.401 271.59 61.576 

Coct des granul. (a 0) 
(toutes taxes comprises sauf La TVA) 

3.676 2.269 6.162 1O.3M 

coot par Litre 0.053 0.053 0.053 

TRAMSFORMATION 

Lait on pole 0.252 

D nrrs/itre 

0.252 .2O. 

Trait ent 0.102 0.067 0.066 

Prix de revient industriel 0.33, 0.319 0.316 

Marge do transformtion & 15%C 0.053 0.048 0.047 

Condtionrment total 
Etiment 6tranger 
Eidmmnt national 

0.077 

0.053 
0.024 

0.077 

0.053 
0.02 

0.07 

0.053 
0.024 

Prix do revent evet-iq)6t 

(souf 6lt6mnt dtrnWr) 

Prix c. vent. avant-i t '0.2% 

0.431 0.391 

0.218 

O.3? 

0.29 

Subvention totale par Litre 0.177 0.173 0.133 

Submntion per produits (M Dinar) 12.325 7.46 12.718 

DECOMPOSITION DES SUJENTIONS 

Subvention totale 
GrnuwLs (0 D) 
Transformation Ca 0) 

Subvntion per tItro. 
GrauJlg (mD) 

Trarnformation (a0) 

- EN SUPPOSAUT 

3.676 
6.156 

0.053 

0.03 

AUCUN CHANGEMENT DES 

2.29 
6.236 

0.053 

0.0 

PRIX 

4.86Z 
9.072 

0.053 

0.09 

10.805 
20.16 

30.965 

CoOt pass6 aux coniommteurs 
Granu6s (m D) 
Trarsformtion ( 0) 

0 

0.079 
0 

0.075 
0 

0.06 

Prix do vente actual (D/1) 0.2 0.26 0.3 

Prix do vento rivis6 CD/I) 0.3" o3 0o.36 

/LA
 



1992 GRAKULES EM PLASTIJ PLUS SIJVENTION LIMITE PLUS ELININATION PIW SSIVE V CIMO AU DES SIm"NMTIONS 

'ECOMPOSITICN DES A3E.TIOS - AVEC CHANGENENTS 

Vent** 
ventos 1991 1O00 1) 60900.552 
(evec changmvltt deva prix) 
ve-tes privies 1992 62423.1 
(ajust. pour croit. pop. 2,5X) 

DES PRIX 

37440.7M 

381397.3 

68416.690 

6i166.3 

162423." 

-1869K.7 

Prx 
P-lx do 1991 (D/t) 

0.311 0.29 0.316 

Prix de 1992 

Augentaition des prf x (%) 

0.359 

15.434 

0.335 

5.517 

0.36 

13.M2 

Elmsticit6-prix de ta dmnt 

ventes actuetLts (1000 1) 

-0.6 

M"2.471 

-0.6 

34822, 

-0.6 

7M.70 

Total 
17030.69 

Subventiorm; 

Vot(L des grmnuLAs (T) IW6.071 1048.852 2375.45 

CoCit des grmwtvn6 (mD) 2.9 1.837 4.166 8.991 

Subvention do transformation (mD)5.551 3.413 7.739 16.703 

Subvention total@ (mD) 25.69 



POPULATION TOTALE (m): 

TOTAL DES V2NTES
 

PRODUCTION (1000 1) 


GANULES
 
Volume do granul6s (T) 

CoCit des grmnulM (m D) 

(toutes txes coMre 

Co~t per Itre 

TRANSFORMATION 
Lait on poudre 


Traitement 


l.94 

ltdrfifi6 


71366 

2149.544 

4.066 

saf Lo TVA)
 

UHT TOTA. 

94455 

204.96 6322.1 

5.3M 11.96 

0.057 

0.252 

0.069 

0.321 

0.01 

0.03 

0.057 

0.026 

0.395 

0.249 

0.14" 

13.79 35.105 

5.362 11.96 
6.04W 13."4 

25.4 

0.057 

0.064 

0 
0.0 

0.32 

0.40 

Prix do reviont irnustriel 

Merge do transforimation & 15% 

Conditiomm t total 
Eldmnt 6tranger 

ELdnent national 

Prix do revient avantiuqp6t 

(sauf 6itment 6tranger) 
Prix do vents avant-imp6t 

Subvention totate per titre 


Subvention per produits (m Diner) 


0.057 


0.252 


0.11 


0.362 


0.054 


0.03 
0.057 


0.026 


0."42 


0.2S4 


0.13 


13.417 


Pasteuris& 


44079 

1327.659 


2.512 


0.057 


Of111'/iter
 

0.252 


0.072 


0.324 


0.049 


0.083 


0.057 


0.026 


0.399 


0.218 


0.181 


7.978 


DECOMOSITION DES SUSINETIONS 


Subvention totaLe 
Granulds (m 0) 

Transformation (m D) 

Subvention per litre 


GreruLds (m D)
 
Transformation Cm D) 

CoOt pased max conmositeurs 
Grwnuhd(aD) 
Transformation (m D) 

Prix d vents ectuel CD/t) 

Prix do vents rdvis (D/L) 

- EN SUPPOSANT AUCUN CMANGENENT DES PRIX 

4.0" 2.512 
4.57 2.62 

0.057 0.057 

0.064 0.014 


0 0 

0.124 0.117 

0.2 0.26 

0.404 0.37 



e
 - .PLASTIWJJ1..,PLUS SUIVENTIOK.LINLTE PLUS ElIMIMATIOe04 'FqSIV 1 P C1114 A4S DIES SIAv.TtI 

DECOMPOSITION DES SLUENTIONS - AVEC CANGEMENTS 
vontes 

ventes 1992 (1000 ) 5662.471 

Cavec changammnt des prix)
 
ventes pr6vuel 1993 56058.5 


(ajust. pour crotis. pop. 2,5%)
 

Prix
 

Prix de 1992 (D/) 0.359 


Prix do 1993 0.606 

Augmentation des prix (M) 12.535 

Etasticit6-prix do Le demnds -0.6 


ventes actueLLes (1000 L) "61.920 


Subventions
 

vot "e dee granutis (T) 1617.201 

CoCit des graruots (m D) 3.059 

Subvention do transformetion (m D) 3.636 

Subvention totals (m 0) 19.596
 

DES PRIX 

36822.436 

35693 


0.335 


0.377 


12.537 


-0.6 


33006.101 


994.204 


1.881 


2.113 


7M96.719 170630.69 

6093.9 176691.6 

0.36 

0.602 

11.67 

-0.6 

75273.945 161973.96 

2267.251 

6.239 9.229 

4.818 10.367 



POPULATIO TOTALS (): 9.157 
TOTAL MS VITES 215200 

St6rfeL 1 

'ROOUCT!ON ClO0O t) 73165 

VoLtm do grwnlfs CT) 0.62 

Cojt do* granulh (1 D) 4."03 

(toutee taxes cofmses suUf La TVA) 

Coot per lltre O.O2 

TRANSFOUGAT ION 0.M 

Lait an poidro
 

0.119
Traitamnt 

Prix de revient Industriet 0.371 

Marge di trarsforimtion A 15% 0.056 

0.09Conditionrment toital 

Etmnt tenger 0.02 


Etdmnt national 0.023 

Prix di revient NVant-Ifit 0.455 

(saul 616mr 6trusgsr)
 
Prix do mtoevns -nti6t 0.25 


Subvention totale per Litro .01 

S bvtntlon par prodults (m Diner) 14.707 

* ENOEC"OSITION DES VUESNTION UPPOSANT 
subentIo totals
 

0r autkJ (m D) 4.0 3 

Transformitian (a D) 2.21 

SulIenrion pcr 1ltre 

Cm 0) 0.0 2Grau (6 

Transformation Cm 0) 0.031 


Coot pss am caonstwurt
 

Cranuls ( 0) 0 

Transformation CU 0) 0.17 


Prix do vents actual (D/) 0.3 

Prix de vents, ri9 (/) 0.45 

PUtmmta6 

45192 

1361.116 

2.711 

.0a 

ODne s/LtreO.Mz 

0.073 


0.33 

0.05 


0.09 
0.062 
0.0=3 


0.d 

0.219 

0.19 

5.56 

AUIJN CLIaN T DES 

2.7 1 
1.411 

0.09 
0.031 


0 
0.159 

0.3 

0.419 

UNT TOTAL 

964 2152R0 

2916.1 6M.81 

5.159 13.24 

O.O9 

O.M 

0.0w
 

0.327 

0.04 

0.09 
0.062 
0.0m3
 

0.4"
 

0. V9 

0.15 

15.01 38.303 

PRIX 

.13
243
 
3.024 6.72 

19.963 

0.061
 

0.031
 

0 
6.136
 

03
 

0.4" 



PJWNTIONS
1r4 GRAM1LES EN PLA;T1'.74! P.U RSBVENTION LIKITE PLUS ELIM|NATJON P*OGSSIVE S* CINO ANS- V-

DECOMPOSITIOM DES SVENTIONS - AVEC CHANGEENTS DES PRIX 

Ventes 
ventes 1993 (1000 L) 53691.920 
(avoc chengement do* prix) 
ventes privues 1994 55034.2 
(ajust. pour croiss. pop. 2,5%) 

Prfx 
Prix do 1993 (D/t) 0.404 

Prix do 1994 0.45 

Augmentation de prix X) 11.36 

Elasticit6-prix do to demnde -0.6 

ventes actuettes (1000 1) 51274.43 

Subkrnt Ions 
Volume des grar ul6s (T) 1544.387 

Cojt des granuLis (m 0) 3.155 

Subvention do transformation (m 0)1.59 

Subvention totet (m 0) 16.359 

33008.101 


33833.3 


0.377 


0.419 


11.141 


-0.6 

31571.679 


950.939 

1.943 


0.979 


75273.%5 

77155.8 

161973.96 

166023.3 

0.402 

0.44 

10.8 

-0.6 

72319.057 155165.ZZ 

2178.25 

6.45 

2.242 

9.548 

4.811 

http:51274.43
http:PLA;T1'.74


POPULATION TOTALE 

TOTAL DES VINT[S 

Cm): 9.306 

20600 

Stdrtiis# Pastsuri*6 UNT TOTAL 

PRODUCTION (1000 t) 71004 463Z6 9 2206M 

voume 
GRANULES 

d grnul6s CT) 2259.12 1395.339 29.012 66".471 

Co~it des graul6s Cm D) 
(toutes taxes comprises sauf 

4.965 
to TVA) 

3.079 6.M96 16.662 

Coat per Litre 0.0 

0.252 

Oimran/i ftre 

0.252 0.2 2 

Traitemet 0.129 0.0"6 0.061 

Prix do revient industriaL 0.381 0.336 0.333 

Marge do transformflton A 15% 0.057 0.05 0.05 

Conditifommmnt total 
ELdinnt 6tranger 
Eldwnt national 

0.09? 
0.06 
0.031 

0.097 
0.066 
0.031 

0.097 

0.06 
0.031 

Prix do revient avent- im6t 
(sMaf 6LdMnt 6tranger) 
Prix do vents evant-im6t 

0.49 

0.2 

0.617 

0. 81 

0.414 

0.249 

Subvention totals par Litre 0.215 0.199 0.145 

Sulvention per prodite (m Diner) 16.126 9.219 16.3 1.725 

DECOMPOSITION DES SUBVENTIONS 

Subvention totale 
Granutds (M D) 
Transformtion (m 0) 

EN SUPPOSANT 

4.M6 
0 

AUCLN CMANGEMENT 

3.079 
0 

DES PRIX 

6.59 
0 

14.662 
0 

14.662 

Subvention per Litre 
Granut6s Cm 0) 
Transformtion (M D) 

0.06 
0 

0.066 
0 

0.0M6 
0 

Coat passiam c 
Graniul (mD) 
Transformation ( 

scn 

D) 

teurs 

0 
0.215 

0 
0.199 

0 
0.145 

Prix de vents actual (D/t) 0.M 0.26 0.32 

Prix de vente r6vis6 (D/1) 0.4 9 0.69 0.4w6 

-I 



'99 GUAMJULE3 EN PLASTIWUE PLUS SUBYSENTON LIhITE PL14S ELIMIKAT1ON PRkOGRSSlvi: MAR CA4, AN$ ES S.VENIAU. 

.E~POSITICM DES ,VENTI(NS - AVEC CHKAMGIEENTS DES PRIX 

we-tog 19% (1000 t) 51274.4M1 31571.679 72319.057 155165.22 

• " char.g~ment dot prlx) 

.•-toe pr6-Am, 1995 52556.3 
t,,at, pour crofse, pop. 2,5%) 

32361 74127 159044.3 

Prix 

de 1994 (D/L) 0.45 0.419 0.44 

P,,1 do 1995 0.495 0.459 0.485 

A jrtnatcif d" prix (X) 10 9.547 9.234 

f.aatict6-pEix do Isc0mnde -0.6 -0.6 -0.6 

'nte$ ac,',uIl. (10O L) 402.9"M2 30507.297 7m.02.7 14oW .2 

voume des grut6s CT) 14,M.016 918.88 2109.004 

Coat des gramut6s m D) 3.283 2.028 4.654 9.965 

subventiorn ch trumformation (mD) 0 0 0 0 



SCENARIO 8
 



SUBVENTIONS LIMITEES AUX GROUPES A REVENUS LES PLUS FAIBLES
 

EFFET SUR LA CONSOMMATIN -AVEC CHANGEMENT DES PRIX (Etastcit6-prix propre do ta demende -0,6)
 

1990 
POPULATION m): 8.276 

VENTES PREVUES 194500 

Stdritis6 


Production (1000 L) 66130 


Augmentation des prix (X) 101.79 


Elasticit6-prix de ta demande -0.6 


Ventes actuettes 25741.8 

(1COO t) 

Total des ventes (oD) 97320.4 

1991 

Ventes en 1990 25741.8 

(1000 L)
 

Ventes pr6vues 26385.3 
(ajust. pour 2,5% croiss. pop.)
 

Augmentation des prix X) -2.83 

itasticit6-prix de (a demande -0.6 

Ventes actuet Les 26833.3 
(1000 L) 
Totat des ventes (mO)8 

1992 

Ventes en 1991 26833.3 
(1000 1) 
Ventee pr6vues 27504.1 
(ajust. pour 2,5% crolss. pop.) 
Augmentation des prlx (%) 3.28 

Elastfcit6-prlx do ta deande 0.6 

Ventec actueltLs 26962.8 
(1000 L) 
Total des ventes (no) 98M2 

Pasteurfs6 


40845 

101.15 


-0.6 


16056.2 


16056.2 

16457.6 

-3."4 

-0.6 

16797.3 

16797.3 

17217.2 

2.77 

-0.6 


16931.1 

UHT
 

87525 

60.94
 

-0.6
 

55522.4 

55522.4 

56910.5 

7.18 

-0.6 

54458.8 

54458.8 

55820.3 

2.72 

-0.6
 

4909.3 

t/ LA 



SUBVENTIONS LINITEES AUX GROUPES A REVENUS LES PLUS FAMSLES
 

1993
 

Ventes en 1992 26962.8 

(1000 )
 
Ventes pr6vue3 27636.9 
(ajust. pour 2,5X croiss. pop.), 
Augmentation des prix (X) 3.35 

Etasticit6-prix do ta demande 
 -0.6 

Ventes actuet tes 
(1000 ) 27081., 

Tota does ventes (nO) 99484.4 

1994
 

Ventes en 1993 2781.4 
(1000 1)
 
Ventes pr6vues 27758.4 
(ajust. pour 2,5X croiss. pop.)) 
Augmentation des prix (%) 3.58 

Elasticit6-prix do La demande 
 -0.6 


Ventes actuetles 
 27162.1 


(1000 t .1
 

Total des ventes (MtO) 9996.7 

1995
 

Ventes en 1994 27162.1 


(1000 t)
 
Ventes pr6vues 27841.2 
(ajust. pour 2,5X croiss. pop.)) 
Augmentation des prix (X) 3.62 

Eiasttcitd-prix do ta demande 
 -0.6 


Ventes actue(tLs 27236.5 
(1000 1)
 

Totat des vnte (il)' 100561.6 

16931.1 


17354.4 

2.7 


-0.6 

17073.3 

17073.3 

17500.1 

3.38 

-0.6 

17145.2 


17145.2 


17573.8 

3.09 

-0.6 


17248 

54909.3
 

56282 

2.82
 

-0.6 

55329.7 

55329.7 

56712.9 

3.09 

-0.6 

5561.4
 

55661.4
 

57052.9 

2.83 

-0.6
 

5604.1 

V,
 



SUBVENTIONS LINITEES AUX GROUPES A REVENUS LES PLUS FAIBLES
 

HYPOTHESES:
 
Dpenses des m6rages pour Le lait, Les oeijfs, et Les produits Laltiers
 
75% pour le Lait et Les produits taitiers
 
66% des 75% pour te Lait Liquide = 50%
 
33% des 75% pour Le lait r6gun~r6 = 25%
 
33% des 75% pour te tait cru a 25%
 

Niveau de pauvret6 seLon t'enqu6te aupr6s des budgets des m6nages
 
Zones rurates = d penses des m6nages de 95 D/habitant/ann
 
Zones urbaines - d6penses des m6nages de 190 D/habitant/annhe
 

Hypoth6sos sur 1990-1991 
Niveau de pauvret6 de 150 D/habitant/ann6e pour Les zones rurales
 
Niveau do pauvret6 de 250 D/habitant/ann6e pour Les zones urbaines 

Rdpartftion do La population (Banque mondiate, 1988)
 
Zones urbaines 56%
 
Zones rurales 44%
 

Pauvres des zones urbaines 4,5%de La population totaLe (Enqurte sur Les dpenses des m6nages 1985) 
Pauvres des zones rurates 3,2%de ta population totaLe 

AJponses pour te Lait r~g&6nr6 (Enquite sur Les d6penses des mrnages)
 
Pauvres de, zones urbaines - 2,075 D/hab/nn6e
 
Pauvres des .ones rurates - 0,6 D/hnb/annhe
 

Croissance de La population seton ttableau 1, Annexe 8 jusqu'i 1991 puis 2,5% par an 

Subvention Limit6e au Lait st6riLis6 en bouteitLes ptastiques
 

ESTIMATION DE LA CONSOI4ATION DE LAIT REGENERE PAR LES PAUVRES DES ZONES URBAINES ET RURALES
 

1990 1991 1992 1993 1994 1995
 

PopuLation totaLe 8.276 8.503 8.716 8.934 9.157 9.386
 

Pauvres des zones urbaines 0.372 0.383 0.392 0.402 0.412 0.422 
Pauvres des zones rurates 0.265 0.272 0.279 0.286 0.293 0.3 

D6penses pour Le taft r6gkhr6 (m 0) 
Pauvres des zones urbalnes 0.772 0.795 0.813 0.834 0.835 0.876 
Pauvres des zones ruraLos 0.159 0.163 0.167 0.172 0.176 0.18 
Total 0.931 0.958 0. 1.006 1.031 1.056 

Votum de Laft consomn6 (t) 3325000 342149 3500000 3592857 368143 3771429 

/ 



SUBVENTIONS LIMITEES AUX GROUPES A REVENUS LES PLUS FAIBLES 

NIVEAU DE SUBVENTION NECESSAIRE - LAIT STERILISE EN BOUTEILLES PLASTIQUES 

1990 1991 1992 1993 1994 1995 

Lait en poudre 0.278 0.252 0.252 0.252 0.252 0.252 

Traitement 0.087 0.094 0.102 0.11 0.119 0.129 

Prix de revient InlustrieL 0.365 0.346 0.354 0.362 0.371 0.381 

Marge do transformtion h 15X 0.055 0.052 0.053 0.0S4 0.056 0.037 

Condltfonnamnt 0.066 0.071 0.077 0.083 0.09 0.097 

Prix do revient avant-fmp6t n1.486 0.469 0.486 0.499 0.517 0.535 

Prix de vente avant- i)6t 0.254 0.254 0.254 0.254 0.254 0.254 

Subvention par litra 0,232 0.215 0.23 0.245 0.263 0.281 

SUBVENTION TOTALE (m Dinar) 0.771 0.736 0.805 0.88 0.968 1.06 

EFFECT ON PRICE LEVELS FOR NON-SUISIDIZED MILK 

Anne St4rfifs& Pastetjr|s6 UNT
Dinars/titre
 

1969 0.28 0.26 0.32 
1990 0.545 0.523 0.515 
1991 0.549 0.505 0.552 
1992 0.567 0.519 0.567 
1993 0.586 0.533 0.58 
194 0.607 0.551 0.601 
1995 0.629 0.568 0.618 

Catcul6 came prix do revient avant-inr6t + marge de distribution (0,0026 D/L) + 5X:de facteur de perte 



ANNEXE D
 
CALCUL DANS LE CADRE DES AUTRES POLITIQUES
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ANNEXE D TABLEAU 1
 
PRIX INTERNATIONAUX DES PRODUITS LAITIERS SELON L'ANNONCE FAITE LORS DE L'ACCORD INTERNATIONAL. SUR LES PRODUITS LAITIER
 

1985-1988
 

1985 	 1986
 

Produit taitier lst 2nd 3rd 4th lt 2nd 3rd 4th
 
.. .. i i e lo 	 i.............................................................................................


(DoLLar amricain par torme F.O.8) 

Lait 6cr~mh en poudre 1/ 600-650 630-700 685-800 750-800 812-850 650-740 740-800 750-800 
Lait en poudre entier 860-950 850-960 890-1010 950-1000 990-1050 900-1050 930-1000 900-1050 
Graisso do taft dhshydrathe 2/ 1"0-1500 1290-1650 1200-1360 1200-1300 1200 1200 1200 1200 
Beurre ?,. 1200-1300 850-1450 1000-1150 1000-1200 1000 1000 1000 1000 
Cheddar 3L 1150-1200 1100-1430 1050-1270 1000-1300 1100-1380 1100-1500 1050-1300 1030-1130 

............................................................................................
 

1987 1988
 

Produit taftier lot 2nd 3rd 4th lt Zrid 3rd 

(DoLLar amricaii par tonne F.O.B) 

Lait 6cr&mh en poudre 1/ 750-900 800-900 900-1000 90C-1250 1300-1400 1500-1700 1650-1900 
Lait en poudre entier 900-1000 950-1050 950-1060 950-1300 1400-1500 1500-1700 1700-2000 
Graissa do tait dhshydrathe 2/ 1200 1200 1200-1250 1200-1250 1200 1200 1?00-1250 
Beurre 2L 1000 1000 1000-1050 1000-1200 1100 1100-1300 1200-1600 
Cheddar 3/ 050-1200 1100-1200 1150-1250 1150-1400 1600-1800 1400-1800 1800-2400 

Sourcep: 	 Accord international sur Les produits Laitiers, Le march& mcnd ta des produits lattiers 1988 
et Accord international sur Les produits lattlers, Le march& mondial des pr duits taitiers 
1987, Accord ghnhrat sur eastarifs doumnfers et to commerce, Genrve, Sulsse, Novembre 1987 
at Novembre 1988. 

Notes 	 1 Principalement 'e lait 6crmh en poudre pour La consommation humaine. Certaines ventes de 
ait 6cr" en poudre pour nourrir to bhtait ont 6t6 faites A des prix plus bas que La 

fourchette de prix indiqu ., seton t'Articte 3:5 de ta to! so rapportant b certains producteurs 
do tilt. 

?, Les prix minimum d'exportation de ta graisse do ait d6shydrat~o A du beurre ont dte 
provisoirement suspendus du 16/11/84 h 31/5/85. La graisse do bourre et La crime dishydratee 
d6jA produitea ont 6t vendues b des prix inf6rieurs aux nivemux indiquhi par dirogation seton 
L'ArticLe 7:1 de La Loi se rapportant h La graisse do bourre. 

3L Certaines ventes do fromages do qualitL lnfdrieure A calelrequls. pour teexportation ont
 
6t6 fattes A des 	prix plus bas quo ceux des niveaux indiquds melon tOArticto 7:2 do ta toi se 
rapportant A certains fromages.
 

/ 



ANNEXE D TABLEAU 2
 
PRIX MINIMUM D'EXPORTATION NEGOCIES LORS DE L'ACCORD IINTERNATIONAL WJR LES PRODUITS LAITIERS
 

1980-1988
 

Date do miss en vigueur
 

Produit taitier 1/1/30 10/1/80 10/1/81 6/5/85 10/2/86 6/25/87 9/23/87 3/23/88 9/21/88
 
..........................................................................................
 

(DoLLr~r amdricain par tonne F.O.B)
 

Lait 6cr&6M en poudre 425 
 500 600 600 680 765 825 900 1,050
 

Lait en poudre entier 725 800 950 830 880 900 950 1,000 1,150 

Babeurre en poudre 425 500 600 600 680 825
765 	 900 1,050
 

Graisse do Lait 1,100 1,200 1,"0 
 1,200 1,200 1,200 1,200 1,325 1,500
 
ddshydrat6e
 

Beurre 	 925 1,000 1,200 1,000 
 1,000 1,000 1,000 1,100 1,250
 

Certains fromages 800 900 1,000 1,000 1,030 1,030 1,120 1,200 1,350
 

Sources: 	 Accord international sur Les produits Laitiers, Le march6 mondial des produits Laitiers 1988 
et Accord internationaL sur Les produits Laitiers, Le march6 mondiaL des produits taitiers 
1987, Accord g.n6rat sur Les tarifs douaniers et Le commerce, Genve, Suisse, Novembre 1987 
et Novembre 1988.
 

.Notes. 	 Les prix minimum d'exporz:ation sont fixis pour des produits piLotes d6termir~s Iors de L'Accordinternational sur .es produits taitiers, en tenant compte, en particutier, do La situation 
actuette du march6, des prix des produits Laitiers parmi Lo participants producteurs, du
besoinde garantir des prix quitables pour Les consommateurs, at du fait qu'it eat souhaitabte 
de conserver un taux de revenus minimum pc'jr Les productours Les plus effica;es afin d'assurer 
un approvisionneent stable h Long term*. Les prix minimum Les plus r6cents de tous Les 
produits pittes sont entris en viguour to 21 septebre 1988. Les prix minirmb d'exportation 
ne dovent pas 6tre consid6r6s conmme prix de march6, mais seuLoment cone Le prix-ptancher 
que Les participants ont adopt6. 



ANNEXE D TABLEAU 3
 
PART DES PROCUITS LAITIERS DAMS L'AIDE ALIMENTAIRE
 

PAR RAPPORT AU TOTAL DES EXPORTATIONS DE PRODUITS LAITIERS DES PAYS CHOISIS
 
1984-1987
 

Total des exoortations Aide atimentaire Aide atim./Totat des Expor, 

Pays 1984 1985 1986 1987 1984 1985 1986 1987 1984 1985 i 

(Mittiers de tonnes) (Pourcentage) 

Laitfcr&m* en oudre 

Australie 70.2 90.2 74.4 67.6 4.2 0.8 0.4 0.3 6.0 0.9 0.5 0.4 
Canada 70.0 60.6 66.1 28.0 ./ 40.0 
Communaut6 
europ6enne 307.0 306.3 268.0 390.0 167.0 124.0 98.0 110.0 54.4 40.5 36.6 28.2 
Stisse 0.7 8.8 8.4 10.3 0.7 1.2 0.7 0.8 100.0 13.6 8.3 7.8 
Etats-Unis 264.5 304.8 366.0 298.8 180.5 221.9 148.6 126.8 68.3 72.8 40.6 42.4 

Total 712.4 770.7 732.9 766.7 380.4 347.9 247.7 237.9 53.4 49.0 Z/ 34.6 2/31.0 

Lait entier en poudre 

Australie 27.3 31.7 33.0 43.1 0.60 0.04 0.07 0.02 2.2 0.1 0.2 0.1 
Suisse 3.1 3.0 3.0 2.4 2.70 2.60 2.60 2.00 87.1 86.7 86.7 83.3 

Total 30.4 34.7 41.0 45.5 3.30 2.64 2.67 2.02 10.8 7.6 6.5 4.4 

Anlhdrom M11lk Fat 

Australia 10.8 24.0 23.8 13.1 - 0.60 0.10 - 2.5 0.4 
Communautl 
europ6enn. 129.0 153.0 119.5 148.0 49.00 28.00 29.00 19.00 38.0 18.3 24.3 12.8 

Total 139.8 177.0 143.3 161.1 49.00 28.60 29.10 19.00 35.0 16.1 20.3 11.8 

Sources: Accord international sur tes produits taitiers, Le march6 mondlat des produits taitiers 1988 
at Accord international sur Les produits taitiers, Le march6 mondiat des produits taitiers 
1987, Accord g6n6rat sur Les tarifs douaniers et te commerce, Gen6ve, Suisse, Novembre 1987 
et Novembre 1988. 

Notes 1/ L'aide aLimentaire pour Le Canada couvre L'annte budg6taira, aLors que Les chiffres des 
exportations totates se rapportent h L'annee civite. 

/ CalcuL6s sans Las chiffres du Canada. 



ANNEXE D TABLEAU 4
 
TOTAL DES LIVRAISONS DE LAIT DARS LES PRINCIPAUX PAYS PRODUCTEURS
 

1981-1987
 

Anr~e 
Pays producteurs Moyenne 1981/83 1965 1986 198 
.............. °.......................................................................... 

(MiLtiers de tonnes) 

Accord international sur Les produits talters (AIPL)
 

Argentine 

Australie 

BuLgarie 

Commjut6 europ6ene 
Egypte 

Fintande 
Hongrie 

Japon 

Nouvelte Z6tande 
Norv6ge 
Potogne 

Roumni 
Afrique du sud 
Subde 
Suisse 
Uruguay 

Autres pays groducteurs 'non-membres' 

Autriche 
Canada 
Etats-Uni s 
UiSS 

..........................................................................................
 
Total des partici.Ants (AIPL) 

Total mondiat 

5.53 5.38 5.79 6.13 
5.61 6.20 6.13 6.27 
1.89 2.02 2.08 2.10 

100.87 105.90 102.26 101.75 
0.75 0.96 0.97 0.97 
2.98 2.89 2.89 2.78 
2.28 2.52 2.38 2.43 
6.80 7.38 7.46 7.33 
6.77 7.83 7.76 7.57 
1.94 1.84 1.85 1.88 

10.07 11.47 10.94 11.06 
4.86 4.52 4.66 4.72 
0.95 0.86 0.87 0.88 
3.50 3.58 3.42 3.37 
3.02 3.08 3.05 2.99 
0.59 0.50 0.56 0.58 

2.38 2.38 2.38 2.26 
7.60 7.26 7.52 7.59 

61.56 65.24 65.34 64.82 
92.12 97.76 100.65 101.59 

158.41 161.12 163.07 162.81 
483.00 506.80 521.89 517.00 

Sqmres: Accord International sur Lea produits taitters, Le marchd mondfat des produits laitiers 17M
 
at Accord international sur Les produits Laitfers, Le march6 niondiaL des prodults taite,
 
1987, Accord g6n6raL sur Les tarifs douaniers et Le comuerce, Genve, Suisse, Novembre 1;"
 
et Novembre 1988.
 



ANNEXE D TABLEAU 5
 
PRODUCTION DE LAIT DE VACHE OU LIVRAISONS DE LAIT DAMS LES PAYS PRODUCTEURS CHOISIS
 

AVEC POURCENTAGE DES CHANGEMENTS PAR RAPPORT A LIANNEE PRECEDENTE
 
1986-1988
 

Pourcer2age des chanements 
Arne Proluctin/IL vraisons de tait Per raomort 6- 'anne 'r6c6dente 

Production/ Rendemerit Nombres de 
Pays product-ey 	 Lfvralson Laitter vaches Laitire
 

(Mittiers do tonnes) 	 (Pourcentage) 

Co mu'aaut6 europ6enne 	 1986 106.90 3/ + 1.0 + 2.0 2.0 
1987 101.40 5.1 6.0 
1968../ 98.40 	 3.0 4.4
 

URSS 	 1966 102.17 +/ 2.3 + 2.0 2.0 
1987 103.40 + 1.2 + 2.2 1.2 
1966 / + 4.0 0.7m 	 107.50 

Etats-Unis 	 1986 65.35 1/ + 0.7 + 2.3 1.5 
1987 6.64 - 1.0 + 4.0 3.0 
1988 1/ 65.93 + 2.0 1.4 

Potogne 	 1986 15.70 1/ 4.5 + 2.0 3.0 
1987 15.42 1.8 * 3.4 5.2 
1968 1/ 15.42 0.0 

NouveLte ZMtande 	 1966 7.54,/ 1.2 0.6 + 1.5V + 
1987 6.63 12.1 0.4 
1968/ 7.11 + 7.2 

1.9Canada 	 1966 7.52 V + 3.6 + 2.1 
1987 7.59 + 0.9 + 1.7 2.6 
1968. 7.74 + 2.0 + 2.7 0.7 
1966 7.45 3/ + 0.1 0.1 * 1.0 

Japon 1967 7.33 1.7 2.1 

19681/ 7.40 + 1.0 
Austratie ,A....... 	 1966 6.21 3 0.5 + 2.4 2.5
 

1967 6.34 * 2.2 + 3.9 1.7 
.19681/ 6.37 * 0.5 + 2.0 1.1 

Sourcese 	 Accord internationaL sur Les produits taitfers, Le march6 mondilL des produfts Laitiers 1988 
Accord gddral. sur Les tarifs douaniers et Le commerce, Ger~vo, Sufsse, Novembre 1987 et 
Novembre 1988. 

Notes: /ILChiffres pour 1988 sont des pr.visions 

3L Livralsons do Laift 

U Production do Lait 

/ 



ANNEXE D TABLEAU 6
 
PRODUCTION DE LAIT ECREME EN POUORE DES PRINCIPAUX PAYS PRODUCTEURS
 

1981-1988
 

Ann6o 	 Indice I/ 

Pays producteurS Moyerne 1981/83 1985 1966 1967 1968 / 1987 31 1988 j/ 
............................................. ........ ........ 

(Mittiors de tonnes). 

Particlpants A t'Accord international
 
$ur Les Droduits Laitiers (AIPL) 

Argentine 19.29 17.20 7.48 13.49 4.87 69 82 
Australie 91.20 133.80 122.79 128.90 30.39 141 136 
BuLgaria 8.10 7.20 8.00 4.50 99 
Comrmunaut6 europ6enn 2158.29 1889.00 2233.00 1662.00 76.00 77 65 
Fintande 60.70 42.00 45.00 39.00 14.00 64 45 
Hongrte 35.09 22.00 19.90 15.90 12.30 45 73 
Japon 137.70 181.00 184.00 152.00 83.00 110 119 
Nouvelle Zlande 181.50 197.40 154.59 147.50 61.59 81 105 
Norvhge 10.50 7.40 9.94 10.64 4.04 101 64 
Pologne 104.09 158.30 150.11 148.33 74.10 142 182 
Roumanie 27.40 27.50 31.00 25.88 94 
Afrique du sud 21.40 24.70 17.16 11.61 6.91 54 75 
Subd. 47.50 57.10 48.70 46.50 23.00 97 80 
Suisse 30.20 30.50 28.09 22.40 15.00 74 85 
Uruguay 3.30 3.00 3.84 6.94 4.64 210 331 

Autre$ pays oroducteurs 'no-nm res 

Autriche 31.90 30.60 32.90 28.16 9.50 88 60 
Canada 143.79 97.70 104.20 103.16 59.36 71 83 
Etats-Unis 	 640.89 630.50 588.09 471.39 265.40 73 77
 
.......................................................................................
 
Total des participants A I'AIPL 2936.29 2788.40 3062.83 2439.01 1136.36 83 74
 
Total moodiaL 	 4605.00 4544.00 475.00 4200.00 1470.62 91
 

S 	 Accord international sur Les produits laltiers, Le march6 mor&iaL des produits taitiers 1988 
et Accord international sur Les produits Laitiers, Le march6 mordiat des produits taitiers 
1987, Accord g n raL sur Les tarifs doumniers et to comerce, Genive, Suisse, Novenbre 1987 
et Novembre 1988. 

Notes.- Indice do base 1981/83 

2/ Production durant ta premiere moiti6 de 1988 

3L Indice pour tL production d'une anne entf~re 

4/ Indice pour ta production de La premiere moiti6 do t'anne seuLeownt 



ANNEXE D TABLEAU 7
 

STOCKS TRIMESTRIELS DE LAIT ECREME EN POURE DES PRINCIPAUX PAYS PRODUCTEURS
 
1981-1988
 

Art-he 	 Indice 1/ 

1988 4j/
Pays producteurS Moyenne 1981/83 1985 1986 1987 1988 3/ 1987 / 

.................
 .................................................................. 

(Milliers de tonnes)
 

Participants h ('Accord internationat
 
sur les oroduits taitiers (AIPL)
 

Arjentine 

9.00 5.10 6.71 2.38 5.80 26 64

1 janvier 	 7.60 3.80 3.13 1.50 19-1 	 avrit 

33
2.70 3.80 2.34 0.91 
--	 1 jui tet 623.60 4.50 1.45 2.26
1 octobre 


Austrat e
 

34.09 88 102
 
--	 1 janvier 33.40 39.10 30.59 29.70 

26.20 90 94 
-1 1 avrit 	 27.70 38.40 30.20 25.00 

12.40 8.70 10.60 9.00 80 68 
-- 1 juittet 13.20 

-- 1 octobre 19.29 17.30 17.59 15.20 	 78 

Butgarie
 

0.10 0.10
 
-1 	1 janvier 


1 avrit
 
-- 1 juitlet
 
-- 1 octobre
 

Communau;6 erop6wml 

108 
I janvier 	 362.00 617.00 520.00 772.00 392.00 213 

216 67354.00 405.00 646.00 765.00 240.00I avriL 7777.00 40.00 151 
--	 1 juiLLet 513.00 381.00 887.00 

112
1 octobre 649.00 478.00 845.00 732.00 

Finlande 

9.00 47
1 janvier 17.00 15.00 6.00 8.00 	 52 

80 4615.00 11.00 5.00 12.00 7.001 avrit 3622.00 13.00 8.00 17.00 8.00 77
1 juiLet 

25.00 12.00 12.00 18.00 	 72
I octobre 

Monrie
 
I janvier 0.90 0.40 0.70 3.20 0.40 355 44
 

441.60 1.80 0.40 2001 avrtt 	 0.90 0.30 
84 169


1.30 2.50 2.50 1.10 2.20 

--	 1 juittet 520.901.70 1.30 4.901 octobre 

52.00 26.00 69 34
75.00 25.00 4.00I janvlor 	 40 
71.00 37.00 47.00 50.00 29.00 70 

I avrit 71 39
63.00 43.00 54.00 45.00 25.00 

1 juittat 
 6235.0056.00 39.00 54.001 octobre 



douveolte Z6ande 

I janvler 
1 avriL 

132.00 
142.00 

71.00 
85.00 

84.59 
93.20 

24.40 
29.00 

26.09 
46.00 

18 
20 

19 
32 

- 1 jui~tet 89.00 76.50 24.00 19.00 25.00 21 28 
1 octobre 83.00 49.70 3.50 6.60 

Yrvae 

- janvier 2.80 1.00 0.74 2.46 0.55 87 19 
1 avrLt I.80 1.50 1.49 3.77 3.21 99 84 

-- 1 juittet 3.60 1.40 1.14 3.56 2.09 98 58 
-- 1 octobre 2.40 0.40 0.71 3.21 133 

Potogne 

-I 1 janvier - 11.E 10.22 18.84 10.69 
-- 1 avrit - 6.20 4.21 10.96 6.13 

1 juiLtet - 7.60 43.29 11.94 10.77 
-- 1 octobre 9.20 18.15 16.00 

Afrique du sud 

1 jonvier 8.30 13.40 11.32 3.40 3.77 40 45 
-- 1 avril 10.20 15.50 8.41 3.33 4.50 32 44 

1 juittet 9.30 14.70 3.32 2.90 3.56 31 38 
1 octobre 9.90 15.50 2.23 3.20 32 

-- 1 janvier 9.70 8.00 12.10 17.29 9.70 178 100 
1 avritL 9.30 10.70 10.20 19.40 9.10 208 97 
I juiLet 'f1.70 13.00 16.00 17.00 5.40 145 46 

-- 1 octobre 13.90 15-10 13.80 12.40 89 

-- 1 janvter 2.90 12.70 11.90 11.70 2.60 403 89 
-- 1 avrit 3.0W 11.60 13.50 7.40 2.00 246 66 

1 juittet 3.71 14.20 14.70 7.80 2.50 210 67 
- 1 octobre 3.50 17.00 10.40 4.70 134 

-- 1 janvier 1.60 1.50 2.60 0.91 1.86 56 116 
. mars 2.00 2.70 1.38 0.89 
I juiLtet - 2.60 2.61 0.53 0.46 

-­ 1 octobre 1.20 2.90 0.59 

Autres pays oroducteurs 'non-mmwbres' 

Autriche. 

1 jawvier
-I mare 

8.30 
5,40 

1 juiLtet 7.40 
-- octobre 10.10 

1 jarwitr 
I mars 

29.29 
26.09 

20.50 
24.20 

15.60 
15.90 

10.30 
15.84 

12.92 
18.29 

35 
60 

44 
70 

1 julttet 
1 octobre 

46.50 
52.79 

30.20 
30.50 

35.59 
17.29 

19.43 
12.36 

21.73 
-

41 
23 

.46 



Etats-Unis
 

-- 1 janvler 
 417.00 559.00 
458.59 311.50 
 80.29 
 74
Smars 19
441.00 504.60 448.09 233.00 68.50 
 15
-- 1 juittet 52 
494.00 493.20 459.00 
 194.40 83.00 
 39 
 16
-- 1 octobre 525.00 468.20 383.19" ' ' ' ' ' ' ' ' ' ' ' ' ' ' ' ' ' ' ' - - - - - -

111.50 50.00 21- - - - - - - - . . . . 9
.. . . . . . .
 . . . . . . . .
. . . . . . . . . . .
. . . . . . . . .
 . . . . .
. . . . . . . . . .
Totat des particpfants h ('AIPL 
. . 

1 jonvfer 654.59 741.58 946.29 
522.56 144 
 79
1 mars: 
 644.50 ­ 866.63 930.53 
374.43
I juittet 732.50 
144 58 

- 1037.60 914.34 133.96
-- 1 octobre 867.29 - 986.63 850.06 
124 18 
98 -

Sources: 
 Accord internationat sur 
tes produits Laitiers, Le march6 mondlat 
 des produits taitiers 1988
et Accord internationat sur 
Les produits Laitiers, 
Le march6 mondlat des produits taitiers1987, Accord g nhrat 
sur Les tarifs douaniers et te comi.erce, Gen6ve, Suisse, Novembre 1987
 
et Novembre 1988. 

Noes: I Indice de base 1981/83 = 100
 
/ Stocks des trois premiers trimestres de 1988
 

3L Indice pour tes stocks de 
 toute une antre 

41 Indice pour tes stocks des trois premnie's trimestres do l'ann6e seutement 



ANNEXE D TABLEAU 8 
PRODUCTION DE LAIT ENTIER EN POUDRE DANS LES PRINCIPAUX PAYS PRODUCTEUS 

An6e Indice 1/ 

Pays productewS Moyenn. 1981/83 1985 1986 197 1988 1987 V/ 19W83/ 
.......................................................................................
 

I(Mittiers de tonnes)
 

Participants A L'Accord international
 
sur les roduits taitiers (AIPL)
 

Argentine 60.09 84.60 81.59 86.73 34.78 122 122 
Australie 53.79 46.60 60.40 63.00 26.10 145 149 

Bulgarie 4.50 3.70 . 
Comnaut6 europdwm 634.00 733.00 71.00 894.00 457.00 128 143 
Fintand. 27.00 34.00 31.00 25.00 12.00 107 85 
Hongrie 3.70 3.80 4.30 4.90 2.70 145 135 
Japon 34.00 35.00 32.00 30.00 16.00 81 87 
NouveLle Z6ande 109.40 147.80 189.50 158.00 79.40 156 177 
NorvLge 0.90 1.10 1.22 1.36 0.70 185 175 
Pologne 41.59 48.90 47.32 47.73 22.59 112 110 
Afrique du sud 12.10 11.20 10.03 8.58 4.53 73 76 
SuA&e 6.20 5.70 5.30 6.00 3.20 100 94 
Suisse 15.80 12.90 13.00 14.10 7.10 71 69 
Uruguay 0.80 3.00 2.74 3.59 1.04 375 173 

Autres pays producteurs 'non-membr,' 

Autriche 22.59 21.00 21.20 18.40 5.49 105 
Etata-Unis 45.29 54.10 55.09 65.59 36.80 135 159 

Total d s participants 6 L'AIPL 1250.21 1171.30 1250.21 1342.99 674.23 125 137 
Total mondiaL 1782.00 1940.00 1971.00 2150.00 716.52 121 

SAccord international sur Les produits taitiers, Le march6 mordaisL des produit Laitiers 1988 
et Accord international sur Les produits Laitiers, Le march6 wiondfaL des produits Laitiers 
1987, Accord gi6raL sur Les tarifs douaniers et Le commerce, Gene, Suisse, Novembre 1987 
et Novembre 1988. 

Notes-	 1/ Indice do base 1981/83 - 100 

2/ Production pendant ta premibre moiti6 de 1988 

3/ Indite pour La production d'une ann6e entibre 

4/ Indice pour Is production de La premibre moiti6 de Lmre seulemnt 



ANNEXE 0 TABLEAU 9
 
EXPORTATIONS DE LAIT ENTIER EN POUDRE DAMS LES PRINCIPAUX PAYS PRWUCTEURS
 

1981-1988
 

Annie Indice V/ 

Pays exportateurs Moyenne 1981/83 1985 1966 1967 1968 / 1987 1/ 1988 j/ 

(WitLiers de tomes) 

Particlpants h t'Accord international
 
sur Les yrokjits laitiers (AIPL)
 

Argentina 8.90 0.75 0.14 1 
Australia 37.70 31.70 38.00 43.09 25.80 121 127 
Commaut6 europ6mne 483.09 459.80 479.00 560.58 300.00 107 119 
Fintande 25.79 33.00 31.70 26.70 8.90 115 66 
Nouveloe Z6tande 96.00 134.60 166.20 159.59 80.09 148 150 
Afrique du sud 0.20 0.01 0.14 
Suede 1.20 -

Suisse 2.50 0.40 3.00 2.40 0.20 40 40 
Uruguay 0.20 0.20 0.02 1.80 0.09 870 90 

Autres maYS exoortateurs 'non-merVres, 

Autriche 19.00 15.40 17.00 14.20 3.30 106 32 
Etats-Unis 10.70 40.60 20.29 3.96 1.42 52 28 
Seo ........ e .e .. .............................................................................. 

Total dec participants 6 L'AIPL 657.39 659.90 718.67 794.33 415.42 113 120 
Total mondlat 697.00 737.00 766.00 925.00 

Sources: Accord international sur Les produits taiters, Le mrchd mondiaL des produfts Latiers 1988 
.at Accord international sur Les produits laitiers, Le march6 mondlat des produits laitiers 
1987, Accord gh6rat sur les tarifs douaniers et le commerce, Gerve, Suisse, Novembre 1987 
at Novembra 1988. 

Notes: 1/ Indice do base 1981/83 a 100 

2/ Production pendant ta premi~re moiti6 de 1988 

3/ IndIce pour La pro*uction d'une annm6e entire 

4/ Indice pour la production de La premilre moit6 do L'an6e seuLemnt 



ANNEXE 0 TABLEAU 10
 
EXPORTATIONS DE LAIT ENTIER EN POUORE PAR DESTINATION
 

1987
 

Pays exportateurs. 

Destination do COmmunaut6 NouvetLe 
L'exportation AustraLie europ6eme Fintande Z6tande Etats-Uni8 Total 

. .........................................................................................
 
(NLtfers do tonnes)
 

Europe do L'Ouest 14.20 0.10 
 0.30 14.60
 

Europe do L'Est 1.70 " 1.70 

URSS 26.00 26.59 52.59 

An ilque du Nord 1.70 0.60 0.50 0.56 3.36 

Am6rique du Sud 
 61.79 56.29 0.10 118.19
 

Amrijque centraLe 19.09 2.80 0.53 22.42 

Caralbes 19.59 6.50 0.34 26.43 

Afrfque 1.00 187.90 0.70 0.84 190.4 

Asf* du mud et 
do L'Est 38.49 91.20 65.40 0.53 195.62 

Asi occidentaLe 0.20 137.49 .0.46 138.15 

Oc6anie 1.20 1.00 ­ 2.20 

Autres
 
destinationm 0.50 
 27.40 0.40 28.30
 

........................................... 
............
Total d exportatio -- -60.59 26.69 159.594 3 . 0 9 4.06 794.05 

Exportafions 0.70 238.49 - 39.10 278.29
 
aux pays do L'OPEP 

Souces: Accord InternationaL sur Les produfts Lalters, Le arch6 inondlat des produits taitiors 1988,
L'Accord gqitraL sur Les tarife douaniers et le comerc*, Genive, Suiase, Novembre 1987 
Novembre 1988.
 

Z.. 



ANNEXE 0 TABLEAU 11 
CONSOIATION DE LAIT ECRE1E EN POUDRC DANS LES PRINCIPAUX PAYS PRODUCTEURS 

1981-1988
 

Ann6e Indice I/
 

Pays ConSomMteu3 Noyenne 1981/83 15 1966 197 1968 1/ 1967 1/ 1968 

Ltrs do tonnes)
(MitL 


Particioants A L'Accord internationat
 
sur Les oroduits taitiers (AWPL)
 

Angentine 15.60 15.80 15.17 11.69 6.60 74 71 
-- Consomation hnumaine 
-- Consommation animate 

Austrmt ie 53.70 52.50 51.70 59.00 15.40 109 59 
-- Consonution humaine . . 

Consormation animae.
 
Bgu ispri 1.40 1.60 1.60
 

Consommatin humaine . 
-- Consomimtion animate 1.40 
Cumixjnput6 europtvv* 1475.39 1679.00 1738.00 1573.00 1073.00 106 121 
--Consommation humtne 223.70 296.00 347.00 473.00 524.00 211 

-- Consonmtion animate 1237.69 1383.00 1411.00 1100.00 549.00 88 
Finan 57.00 45.00 39.00 33.00 13.00 57 52 
-- Conswmation humaine 12.00 13.00 13.00 13.00 108 

Consomnwtion animaLe 45.00 32.00 26.00 20.00 44 
H_._jrje 31.79 23.10 18.70 19.70 11.20 61 73 
-- Consommation humaine 4.10 4.30 5.20 5.30 2.30 129 
-- Consotation animate 27.70 18.80 13.50 14.40 8.90 51 
Jam 248.29 255.00 267.00 270.00 137.00 106 112 
-- Conacawtion hunuine 177.29 179.00 196.00 195.00 99.00 109 ­

--Consommtion animaLe 71.00 76.00 71.00 7.00 38.00 105 
NoetLe MZande 1.70 
-- Consoamation humfne 
- Consomition ani=mL . . 

Norv~a 8.30 7.30 8.48 8.08 4.71 97 112 
-- Consommtfon humaine 4.10 3.90 4.15 4.43 2.66 108 

Consommation animatLe 4.20 3.40 4.33 3.65 2.06 86 
Pot~no 90.79 106.10 106.37 104.77 51.92 115 139 

Consoamatiof hum fno 28.00 44.60 55.25 41.32 10.23 147 
--Conscamtion animate 62.79 61.50 51.12 63.45 41.69 101 
Rumnfe 6.10 - -

Consommstion humlne .. 
-Corloommtionanimot.e 

Afrius du sIu 16.29 17.00 18.71 15.92 7.84 97 91 
Consomation hmine . ­
-Consomtionanimate 

s 28.00 25.40 25.50 24.90 18.70 88 133 
-- Consomtion humuine 19.40 17.10 19.90 20.00 14.80 103 
-- Consomticanimate 8.60 8.30 5.60 5.00 3.90 58 
sui l 29.20 23.70 20.59 22.00 14.70 75 a8
 
-- Consomoton humirm . . 

Consommtion anmte . - - -

Uru wo 1.80 1.70 0.92 2.50 1.61 138 402 
Consommaton hum fne 1.80 1.70 0.78 2.50 1.61 138 

-- Consomstion animate 0.14 

Autres oeys conomteurs 

Autriche 18.20 15.30 17.09 16.63 9.83 91 101 
Coneraotion humine 2.20 
Coneommtion animate 16.00 

-1'
 



Caradg 
-- Consomnstion humaine 

49.59 44.80 
-.. 

45.00 59.95 25.84 120 97 

-- Consommation animate 
Etats-Uni$ 366.29 359.00 322.00 318.00 86 -
-- Consomation humaine 339.69 
-- Consommation animal.e 26.70 -

Total des participants 6 L'AIPL2059.39 2253.20 2337.85 2144.56 1355.68 104 116 
Total des pays producteurs 3411.50 3501.00 349.00 2539.14 101 

Sources: 	 Accord international sur Les produits Laitiers, Le march6 mondiaL des produfts Laitiers 1988 
at Accord international sur Les produits Laitfers, Le march6 mondiat des produit. taitiers 
1987, Accord g6nhral sur Leastarifs douaniers at te commerce, GerAvo, Suisse, Novembre 1987 
at Novembre 1988.
 

Notes: 	 I/ Indice de base 1981/83 = 100
 

/ Production durant Les trois premiers trimestres do 1988 

3L Indice pour La consommation d'une arv-6e entfbre 

4/ Indice pour La consommation de La premi&re Woti6 seutemaentde L'arh6 


http:L'AIPL2059.39


AMNEXE D TAPAEU 12
 
1WWTATIGNS DIELAIT ECREME EN PUDRUE DES PRIlClPAUX PAYS EXPCTATEUtS
 

1961-1968
 

Annie Indice 1/ 

Pays importateurt Moyenne 1981/83 1985 1966 
................................................................................. 

197 1968 1/ 1987 / 1988 / 

(Miltiers de tormes) 

Participants 4 L'Accord international 
sur Les produits taitiers (AIPW) 

Argentine 
Austratie 
BuLgarie 
Communaut6 europ6eme 
Hongrie 
Japon 
PoLogne 
Afrique du sud 
Suide 
Uruguay 

0.40 0.20 
0.80 0.50 

0.30 
1.50 

89.70 104.00 
13.40 
10.10 
0.50 1.00 
0.40 

0.02 
0.70 
0.20 
1.00 
1.60 

91.00 

0.60 

1.62 
2.10 

2.00 
0.80 

92.40 
-

4.73 
1.10 

-

0.50 
1.50 
5.00 
0.70 
53.69 

0.73 

405 
262 

666 

103 

46 
220 

166 

666 

124 

182 

Autres pays iwortateurs 'non-menmres' 

Canada 
Etats-Unis 
....... .. o ....... o... .. .. 

-
0.30 1.30 0.90 

..................... . .o. . 

5.55 

1.22 
.. ...eo e 

0.49 

0.5a 
.s . . i. 

406 
e ..... .. . .......... o....... 

Total des participants h L'AIPL 

Total mondfat 

115.60 107.10 95.12 

1312.00 1454.0 1614.00 

104.74 

1625.00 

62.12 

63.19 

90 

123 

132 

Sources: Accord international sur Les produits taitiers, Le march6 mondlat des produits taitiers 1988 
et Accord international sur Les produits Laitlers, Le march6 mondlaL des produits laitiers 
1987, Accord g6nrat sur les tarifs douaniers at te commerce, Ger~ve, Suisse, Novembre 1987 
et Novembre 1988. 

Notes: 1/ Indice do base 1981/83 = 100 

2/ Importations durant La premibre molti6 do 1988 

3/ lndfce pour Les importations d'une ann6e enti~re 

4/ Indfce pour ten importations do ta premikre moitl6 de L'annia,seutemnt 



ANNEXE D TAULEAU 13
 
EXPORTATICS DE LAIT ECRENE EN MAKE DES PIiNCIPAM. PAYS EXGPOTATEURS
 

1961-1988
 

Ann6e Indice I/ 

Pays exportateur Moyenne 1981/83 1985 1986 967 1968 V 1987 3/ 1988 j/ 
--...... m........ °°.................................. 
 ..............................
 

(MiLtiers do t0ones)
 

Particioants 6 ('Accord international
 
sur Les grgduits taitiers (AIPL)
 

Argentine 4.90 1.20 -

AustraLie 33.59 90.20 74.40 6,7.59 40.59 201 234
 
Comunaut6 europ6eme 354.69 306.30 266.69 388.09 163.00 86
109 

Fintande 4.00 6.00 3.60 6.40 1.20 160 200
 
Hongrie 2.90 0.30
 
Japon 0.70
 
NouveLte Z6tande 148.00 172.90 160.00 138.00 81.49 
 93 100
 
Norv~ge 1.60 
 0.03 0.04 2.02 2 155
 
PoLogne 
 18.40 41.40 26.37 39.19 18.03 212 367
 
Afrique du sud 2.50 9.80 6.37 0.05 2
 
Su~de 21.70 2R.60 21.50 29.20 8.60 134 67
 
Suisse 1.60 7.60 
 8.40 10.30 0.40 643 
Uruguay 1.10 2.30 2.09 3.48 4.43 215316 


Autres pays exportateurs 'non.Membres,
 

AustraLie 16.50 25.00 45.09 3,3.00 3.30 200 49 
Canada 87.59 60.60 60.09 /6.15 25.18 52 76 
Etats-Unis 166.70 304.90 366.00 208.77 114.55 179 177 

-- .... .. .............................................................. 
TotaL des participants A L'AIPL 595.69 665.10 570.96 682.35 319.77 99 102 
Total mondlat 951.00 1192.0 1166.00 1225.00 517.25 

SOrC. Accord international sur Les produits Laitiers, Le march6 mondlaL des produits taitiers 1988
 
et Accord internationaL sur Les prodults taitiers, Le mrch6 mondiat des produits taitiers
 
1987, Accord g94nraL sur Les tarifs douaniers at to couuerce, Genve, Suisse, Novenbre 1987
 
at Novembre 1988.
 

Notes:. 1/ Indice do base 1981/83 = 100 

2/ Exportations durant la premi6re moiti6 de 1988 

3/ Indfc pour Les exportations d'une anni6e enti6re 

4/ Indica pour Les exportations de ta premi6re moiti6 do t'lan6e auLemant 



ANNEXE 0 TABLEAU 14
 

EXPORTATIONS DE LAIT ECREME EN POIJDE PAR DESTINATION 
1967 

.Pays exportateurs
 

Destination de Communaut6 Nouvette 
t'exportation Austratie europdenne Potogne le Potnd Sude Canda Etats-Unis Totar 
............................................................................................... 

(Mit Lers do tonnes) 

Europe de t'Ouest 5.30 2.00 2.60 	 11.02 20.92
 

Europe de L'Est 0.50 1.00 -	 1.50 

URSS 0.30 -	 0.31 

Am6rique du Nord 0.10 0.70 - 2.70 3.10 0.26 6.86 

Amirique du Sud 0.20 21.49 10.40 3.20 12.80 91.50 139.59
 

Am~rique centrate 58.70 10.50 0.30 13.10 76.18 158.77 

CaraYbes 	 9.70 2.20 2.40 14.54 28.84
 

Afrique 	 149.59 3.50 12.20 2.70 41.59 209.59
 

Asle du Sud
 
et de L'Est 65.89 111.80 67.40 18.40 8.70 43.49 315.19
 

Asia occidentate 0.10 25.29 19.70 0.s0 3.50 	 20.16 69.27
 

Oceanie 0.40 0.30 5.10 -	 5.80
 

Autres 
destinations 0.91 4.40 24.29 3.60 17.15 50.35 

Tot"lat" .............. .................... *.......................................................... 
exportations 67.60 388.09 137.99 39.19 29.20 46.14 296.77 1006.98 

Exportations 4.40 94.69 34.90 5.00 2.70 " 26.88 168.57 

aux pays do 'OPEP 

sources: 	 Accord internationat sur tes produits taitiers, Le march6 moncliat des produits Laitiers 1988,
 
L'Accord g6nrat sur Les tarifs douaniers et to comierce, Gen6ve, Suisse, Novembre 1988.
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